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MESSAGES CLÉS

è Les arbres, les forêts et la gestion durable des 
forêts peuvent contribuer à une reprise dans le monde 
après la pandémie de covid-19 et à l’action contre les 
crises environnementales qui menacent, notamment 
le changement climatique et la perte de biodiversité. 
Mais cela suppose que les sociétés reconnaissent 
davantage la valeur considérable que revêtent les forêts 
et le rôle crucial qu’elles jouent dans l’instauration 
d’économies inclusives, résilientes et durables.

è Trois solutions faisant appel aux arbres et aux 
forêts offrent des moyens par lesquels les sociétés, les 
communautés et les propriétaires, les utilisateurs et 
les exploitants peuvent tirer une valeur plus tangible 
des forêts et des arbres, tout en apportant une réponse 
en ce qui concerne la dégradation de l’environnement, 
la reprise après les crises, la prévention de futures 
pandémies, le renforcement de la résilience et la 
transformation des économies:

1. Mettre un terme à la déforestation et préserver 
les forêts pourrait permettre d’éviter, pour 
un bon rapport coût-efficacité, l’émission de 
3,6+/-2 gigatonnes d’équivalent dioxyde de carbone 
(Gt éqCO2) par an entre 2020 et 2050; un volume 
d’émissions évitées équivalent à 14 pour cent de 
l’effort supplémentaire qui serait à fournir d’ici à 
2030 pour maintenir le réchauffement de la planète 
en dessous de 1,5 °C et préserver plus de la moitié 
de la biodiversité terrestre.

2. Remettre en état les terres dégradées et développer 
l’agroforesterie – 1,5 milliard d’hectares de terres 
dégradées auraient besoin d’une restauration, 
et une augmentation du couvert arboré pourrait 
permettre d’accroître la productivité agricole d’un 
autre milliard d’hectares. La remise en état de 
terres dégradées au moyen du boisement et du 
reboisement pourrait permettre de prélever dans 
l’atmosphère, pour un bon rapport coût-efficacité, 
0,9 à 1,5 Gt éqCO2 par an sur la période 
2020-2050.

3. Utiliser les forêts de manière durable et créer des 
chaînes de valeur vertes permettrait de répondre 
à la demande future de matières premières – la 

Principaux messages
Il ne peut y avoir d’économie prospère 
si la planète n’est pas en bonne 
santé. La dégradation de l’environnement 
contribue au changement climatique, à la perte 
de biodiversité et à l’apparition de nouvelles 
maladies. Les forêts et les arbres peuvent 
jouer un rôle crucial face à ces crises et dans 
l’instauration d’économies durables.

Trois solutions liées entre elles et 
faisant appel aux arbres et aux 
forêts peuvent faciliter la relance de 
l’économie et de l’environnement. 
À savoir: 1) mettre un terme à la déforestation et 
préserver les forêts; 2) remettre en état les terres 
dégradées et développer l’agroforesterie; et 
3) utiliser les forêts de manière durable et créer 
des chaînes de valeur vertes.

Le monde aura besoin de plus de 
matériaux renouvelables du fait de la 
croissance démographique et de la nécessité 
de réduire les incidences sur l’environnement. 
Le secteur forestier peut et doit être un facteur 
de la transition vers une utilisation plus efficiente 
et plus circulaire de biomatériaux à valeur 
ajoutée plus élevée.

Les producteurs du secteur agricole 
et du secteur des forêts doivent être 
davantage incités à pousser plus loin 
la relance verte. Ils doivent pouvoir tirer des 
avantages tangibles importants de la remise en 
état des ressources forestières et arborées et 
de leur gestion durable.

Les solutions forestières peuvent 
contribuer à l’instauration d’économies 
inclusives, résilientes et durables. 
Pour agir en ce sens de façon optimale, il faudra 
réorienter les politiques de manière à tirer parti 
au maximum des synergies entre ces solutions et 
entre l’agriculture et le secteur des forêts, dans 
l’ensemble du système agroalimentaire, et de 
manière à encourager l’investissement dans le 
secteur privé.
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consommation mondiale de l’ensemble des 
ressources naturelles devant plus que doubler, 
pour passer de 92 à 190 milliards de tonnes 
de 2017 à 2060 – et de faciliter l’instauration 
d’économies durables.

è Les trois solutions forestières se renforcent 
mutuellement. Lorsqu’on tire parti au maximum 
des synergies, ces solutions peuvent présenter l’un 
des taux de rentabilité les plus élevés, sous forme 
d’avantages climatiques et environnementaux, tout en 
renforçant le potentiel de développement durable au 
niveau local, les capacités d’adaptation et la résilience. 

è Une réorientation des politiques est nécessaire 
pour détourner les flux financiers des actions qui 
nuisent aux forêts et encourager l’investissement 
dans la conservation, la restauration et l’utilisation 
durable. Il faudrait que le financement des trois 
solutions forestières soit au moins triplé d’ici à 2030 
(pour arriver à plus de 200 milliards d’USD par an pour 
les seuls domaines de l’établissement et de la gestion 
de forêts) afin d’atteindre les objectifs de neutralité en 
matière de climat, de biodiversité et de dégradation 
des terres. Les cadres REDD+ sont en progression ces 
dernières années et on constate que la mise en œuvre 
et le financement sont en augmentation. Joints à 
d’autres systèmes de paiements liés aux résultats, ils 
pourraient jouer un rôle clé s’agissant d’aider les pays 
en développement à adopter les solutions forestières.

è Les petits exploitants, les communautés locales 
et les peuples autochtones possèdent ou gèrent 
près de la moitié – 4,35 milliards d’hectares – des 
territoires forestiers et agricoles dans le monde; ils 
auront un rôle crucial à jouer dans le développement 
des solutions forestières à une échelle plus grande. 
Selon une estimation, les petits exploitants présents 
sur ce type de territoire produisent un revenu annuel 
brut qui atteindrait 1 290 milliards d’USD. On compte 
à l’heure actuelle plus de 8,5 millions d’organisations 
de producteurs, qui peuvent aider les acteurs locaux à 
participer à la relance verte et la soutenir.

è Les entreprises présentes dans la filière forestière 
seront des partenaires essentiels du développement 
d’économies circulaires. Beaucoup ont déjà entrepris 
d’élargir la gamme de leurs produits forestiers pour 
remplacer des matériaux présentant des émissions 
plus élevées de gaz à effet de serre, et également 
d’augmenter le rendement de leurs opérations de 
production. Les exploitants forestiers et les entreprises 
de transformation au niveau local peuvent obtenir 
plus d’avantages en renforçant leurs liens avec les 
acheteurs et en se dotant de capacités accrues grâce 
aux organisations de producteurs.

è Développer des activités fondées sur les trois 
solutions forestières peut comporter des risques, 
en particulier pour les petits exploitants, dont les 
investissements pourraient échouer s’ils ne peuvent 
pas compter sur des politiques et des institutions 
qui les soutiennent. Il faut aussi gérer les risques 
liés au changement climatique, notamment une 
vulnérabilité accrue aux incendies, aux ravageurs et 
à la sécheresse. 

è Les points de départ d’une mise en place rapide des 
solutions forestières pourraient consister à:  

1. orienter le financement de la relance vers des 
politiques à long terme visant à créer des emplois 
verts à caractère durable et mobiliser davantage 
l’investissement privé; 

2. donner des moyens aux acteurs locaux, y compris 
les femmes, les jeunes et les peuples autochtones, 
et les motiver, de manière qu’ils jouent un rôle 
moteur dans les solutions forestières;

3. mener des actions de sensibilisation et engager 
un dialogue sur l’utilisation durable des forêts 
comme moyen d’atteindre à la fois les objectifs 
économiques et les objectifs environnementaux; 

4. tirer parti au maximum des synergies entre les 
trois solutions forestières et entre l’agriculture, le 
secteur des forêts, l’environnement et d’autres 
domaines d’action, et trouver les meilleurs 
compromis possibles.
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AVANT-PROPOS

Le défi qu’est l’élimination de la faim et de la 
pauvreté a été accru et rendu plus urgent par la 
pandémie de covid-19. La relance doit prendre 
en compte les incidences de la pandémie et des 
mesures de confinement, qui ont durement 
touché en particulier les personnes vulnérables. 

Avant la pandémie déjà, une part importante 
des progrès de l’humanité avait eu un coût 
élevé pour l’environnement. L’intensification 
de la production agricole et le défrichage 
des forêts, menés dans le but de produire 
toujours plus de denrées alimentaires et autres 
produits agricoles, ont entraîné à eux deux une 
dégradation de l’environnement et contribuent 
à la crise climatique. Poursuivre la production 
agroalimentaire en restant sur la voie actuelle 
n’est pas une option viable. 

Une transformation plus en profondeur 
des systèmes agroalimentaires mondiaux 
est entamée, comme il ressort du Sommet 
des Nations Unies de 2021 sur les systèmes 
alimentaires et d’autres initiatives. Il s’agit de 
se relever à la fois d’une crise qui s’inscrit dans 
le court terme – la pandémie, qui touche la 
santé humaine – et d’une urgence plus profonde 
et de plus long terme, qui touche la santé de 
la planète. 

D’autres voies peuvent être empruntées 
pour assurer l’avenir de l’alimentation et de 
l’agriculture, et il convient de s’en saisir. C’est ce 
qu’a fait la FAO dans son Cadre stratégique 
pour 2022-2031, autour de quatre aspirations 
fondamentales – améliorer la production, la 
nutrition, l’environnement et les conditions de 
vie, pour tous, en ne laissant personne pour 
compte. La FAO a aussi élaboré une vision pour 
des systèmes agroalimentaires durables, fondée 
sur cinq principes et 20 actions liées entre 
elles, applicables dans tous les secteurs et à 
différentes échelles.

Dans la présente édition de La Situation des 
forêts du monde, nous examinons trois solutions 
faisant appel aux forêts et aux arbres, qui 
viennent en complément d’autres actions visant 
à instaurer des systèmes agroalimentaires 
plus efficients, plus inclusifs, plus résilients 
et plus durables. Ces trois solutions sont les 
suivantes: mettre un terme à la déforestation 
et préserver les forêts; remettre en état les 
terres dégradées et développer l’agroforesterie; 
utiliser les forêts de manière durable et créer 
des chaînes de valeur vertes. La mise en 
pratique, simultanée et équilibrée, de ces trois 
solutions peut nous aider à affronter les crises 
que subissent les populations et la planète 
tout en produisant des avantages économiques 
dans des conditions durables, en particulier 
pour les communautés rurales (et souvent 
isolées). Les forêts et les arbres constituent des 
biens précieux qui, si on applique les solutions 
forestières, peuvent contribuer à la relance 
et à l’instauration d’économies locales plus 
résilientes. Les solutions forestières partent 
du principe que les solutions à apporter aux 
crises planétaires interdépendantes auxquelles 
nous sommes confrontés ont des répercussions 
économiques, sociales et environnementales 
qui doivent être abordées dans leur globalité.

Dans leur ensemble, les conclusions de la 
Conférence des Nations Unies de 2021 sur les 
changements climatiques, tenue à Glasgow, 
vont dans le sens des trois solutions forestières. 
À l’issue de la Conférence, plus de 140 pays 
se sont engagés, par la Déclaration des 
dirigeants sur les forêts et l’utilisation des 
terres (Déclaration de Glasgow), à stopper le 
recul des forêts, d’ici à 2030 et à apporter un 
appui à la restauration et à la gestion durable 
des forêts. À cette fin, 19 milliards d’USD 
supplémentaires ont été alloués pour aider les 
pays en développement à atteindre ces objectifs. 
La superficie totale des forêts et des terres 
agricoles qui sont gérées par des exploitations 
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agricoles familiales, des petites exploitations, 
des communautés forestières et des peuples 
autochtones est de plus de 4 milliards d’hectares, 
et ces acteurs ont un rôle crucial à jouer dans la 
mise en place effective des solutions forestières. 

La présente édition énonce les mesures qui 
peuvent être prises dans le monde pour avancer 
sur la voie des trois solutions forestières et de la 
relance verte, et progresser vers des économies 
plus circulaires. Il n’y a pas de temps à perdre 
– nous devons agir aujourd’hui pour maintenir 

le réchauffement climatique en deçà de 1,5 °C, 
réduire le risque que de nouvelles épidémies 
surviennent, assurer à tous la sécurité 
alimentaire et la nutrition, éliminer la pauvreté, 
préserver la biodiversité et donner à la jeunesse 
l’espoir d’un monde meilleur et d’un avenir 
meilleur pour tous. La FAO est déterminée à 
aider les États Membres à explorer le potentiel 
qu’offrent les trois solutions forestières, pour 
de nouveaux investissements et une mise en 
œuvre effective, en collaboration étroite avec 
ses partenaires.
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RÉSUMÉ

1 – LES FORÊTS ET LES ARBRES PEUVENT-
ILS OFFRIR DES MOYENS D’ASSURER LA 
REPRISE ET D’INSTAURER DES ÉCONOMIES 
INCLUSIVES, RÉSILIENTES ET DURABLES?
L’humanité est confrontée à de multiples menaces au 
niveau mondial. 

 � Une pandémie et les difficultés économiques 
qu’elle entraîne, l’insécurité alimentaire, 
la pauvreté, le changement climatique, les 
conflits, la dégradation des terres et des 
ressources en eau, et la perte de biodiversité. 

Le monde a besoin de solutions à grande échelle ayant un 
bon rapport coût-efficacité, qui soient équitables et qui 
puissent être mises en application rapidement, et les 
forêts et les arbres présentent un potentiel évident. 

 � Les sociétés pourraient tirer meilleur parti des 
forêts et des arbres de manière, tout à la fois, 
à préserver la nature, assurer de meilleures 
conditions de vie et produire des revenus, en 
particulier pour les populations rurales.

Trois solutions faisant appel à la forêt méritent d’être 
examinées de près en tant que moyens de relever les 
défis locaux et mondiaux. 

 � À savoir:
1. mettre un terme à la déforestation et 

préserver les forêts; 
2. remettre en état les terres dégradées et 

développer l’agroforesterie; 
3. utiliser les forêts de manière durable et 

créer des chaînes de valeur vertes.
 � L’édition 2022 met en évidence le rôle 
des forêts et des arbres et la valeur qu’ils 
représentent; examine le coût et les avantages 
des solutions forestières, et comment elles 
peuvent être intégrées aux politiques en 
place et aux nouvelles politiques; étudie 
les possibilités de dégager des moyens 
supplémentaires pour les financer; et explique 
comment s’y prendre pour qu’elles soient 
adoptées et développées par les décideurs, 
là où il conviendra, au niveau national et sur 
le terrain.

2 – LES FORÊTS ET LES ARBRES 
FOURNISSENT DES BIENS ET DES SERVICES 
ÉCOSYSTÉMIQUES INDISPENSABLES MAIS 
ILS SONT SOUS-ÉVALUÉS DANS LES 
SYSTÈMES ÉCONOMIQUES
Les forêts sont une ressource d’importance mondiale. 

 � Elles couvrent 31 pour cent de la superficie 
des terres émergées (4,06 milliards d’hectares), 
mais elles vont se réduisant: entre 1990 et 
2020 la déforestation a causé la disparition 
de 420 millions d’hectares de forêt. Le taux 
de déforestation diminue mais ce sont encore 
10 millions d’hectares de forêt qui étaient 
éliminés chaque année sur la période 2015-2020. 
Quelque 47 millions d’hectares de forêt 
primaire ont été perdus de 2000 à 2020. 

 � Les forêts plantées s’étendent sur 294 millions 
d’hectares (soit 7 pour cent de la superficie 
totale des forêts) et elles ont connu une 
progression d’un peu moins de 1 pour cent 
par an de 2015 à 2020, contre 1,4 pour cent 
par an de 2010 à 2015. La superficie des autres 
terres boisées a perdu quasiment 1 pour cent 
entre 2000 et 2020, mais celle des autres terres 
dotées de couvert arboré (arbres en milieu 
urbain, vergers, palmeraies et systèmes 
agroforestiers) s’est accrue de plus d’un tiers 
de 1990 à 2020. Les systèmes agroforestiers 
couvrent une superficie d’au moins 
45 millions d’hectares, et celle-ci va croissant.

 � Les forêts procurent un habitat à 80 pour 
cent des espèces d’amphibiens, 75 pour cent 
des espèces d’oiseaux et 68 pour cent des 
espèces de mammifères, et les forêts tropicales 
abritent 60 pour cent environ de l’ensemble 
des espèces de plantes vasculaires. Plus de 
700 millions d’hectares de forêt (18 pour cent 
de la superficie totale des forêts) se trouvent 
dans des zones officiellement protégées. 
La biodiversité forestière continue néanmoins 
d’être menacée par la déforestation et par la 
dégradation des forêts.

 � Le changement climatique représente un 
risque majeur pour la santé des forêts. 
Par exemple, il y a des indications selon 
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lesquelles les feux de forêt et les organismes 
nuisibles augmentent en incidence et 
en gravité.  

Les forêts sont essentielles à l’atténuation du 
changement climatique. 

 � Dans la lutte contre les changements 
climatiques, les arbres et les forêts sont des 
moyens essentiels. Les forêts renferment 
662 milliards de tonnes de carbone, soit plus 
de la moitié du stock mondial de carbone 
des sols et de la végétation. Bien que leur 
superficie ait constamment diminué, au cours 
de la période 2011-2020 les forêts ont absorbé 
plus de carbone qu’elles n’en ont émis, grâce 
au reboisement, à une meilleure gestion des 
forêts et à d’autres facteurs. 

 � Les forêts ont tout un ensemble d’autres 
effets sur le changement climatique; elles ont 
par exemple une incidence sur l’albédo, sur 
la quantité de vapeur d’eau présente dans 
l’atmosphère et sur les émissions d’aérosols. 
Le recul de la forêt en Amazonie et dans 
les régions tropicales d’Afrique pourrait 
avoir des répercussions considérables au 
niveau régional sur les précipitations et 
par conséquent sur l’agriculture pluviale. 
Les forêts peuvent avoir une incidence 
importante sur le climat à l’échelle locale et 
régionale; par exemple, la présence d’arbres 
en milieu urbain permet une réduction des 
températures à la surface du sol allant jusqu’à 
12 ºC en Europe centrale, en été et pendant les 
épisodes de chaleur extrême.

Les sociétés tirent des avantages des forêts et en sont 
fortement dépendantes. 

 � On estime que plus de la moitié du produit 
intérieur brut (PIB) mondial, qui s’élevait à 
84 400 milliards d’USD en 2020, dépend à un 
degré modéré (pour 31 000 milliards d’USD 
par an) ou élevé (pour 13 000 milliards d’USD 
par an) des services écosystémiques, dont les 
services fournis par les forêts. 

 � La valeur que représentent certains services 
écosystémiques forestiers (les loisirs et la 

chasse, l’habitat, les produits forestiers autres 
que le bois d’œuvre et les services liés à 
l’eau) est estimée 7 500 milliards d’USD, ce 
qui correspond à 21 pour cent de la valeur 
totale des actifs fonciers et à 9 pour cent 
environ du PIB mondial. Le fait que les stocks 
d’actifs naturels n’apparaissent pas dans 
la comptabilité nationale peut causer des 
erreurs de prise de décisions de la part des 
pouvoirs publics, un recul des actifs naturels 
risquant à plus long terme de nuire à d’autres 
actifs. Des efforts sont en cours pour arriver 
à une meilleure estimation de la valeur 
économique de la nature, dont les forêts.

 � On estime à 33 millions le nombre de 
personnes qui sont employées directement 
dans les secteurs forestiers formel et 
informel, ce qui représente 1 pour cent de 
l’emploi mondial. En 2015, le secteur forestier 
contribuait au PIB mondial (directement et 
indirectement, ou par ricochet) pour plus de 
1 520 milliards d’USD. 

 � Un tiers environ de la population mondiale 
(soit quelque 2,6 milliards de personnes) 
utilisent du bois et d’autres combustibles 
traditionnels pour faire la cuisine. 
Or, les combustibles ligneux traditionnels 
contribuent fortement à la pollution de l’air 
intérieur, qui est responsable de 1,63 million à 
3,12 millions de décès prématurés par an. 

 � D’après une étude, 3,5 à 5,76 milliards de 
personnes utilisent des produits forestiers 
autres que le bois d’œuvre pour leur 
propre usage ou pour assurer leurs moyens 
d’existence. Les aliments forestiers prélevés 
dans la nature permettent d’accroître la 
sécurité alimentaire et la nutrition des 
populations qui vivent à proximité des forêts, 
en particulier dans les zones reculées des 
régions tropicales et subtropicales. 

Une grande partie des populations qui vivent à proximité 
des forêts n’en tirent pas des avantages suffisants. 

 � On estime que 4,17 milliards de personnes, 
soit 95 pour cent des personnes vivant en 
dehors des zones urbaines, vivent à moins 
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de 5 km d’une forêt et 3,27 milliards à moins 
d’1 km. Dans beaucoup de pays tropicaux, les 
populations qui vivent à proximité de forêts 
tirent de celles-ci environ un quart de leurs 
revenus. 

 � Il existe probablement une forte corrélation 
entre la proximité de la forêt et l’extrême 
pauvreté, étant donné que 80 pour cent des 
personnes en situation de pauvreté extrême 
vivent dans des zones rurales. Il est bien 
établi que les forêts et autres systèmes arborés 
contribuent à améliorer les conditions de vie 
des pauvres et à atténuer les risques, mais leur 
capacité à éliminer définitivement la pauvreté 
est moins bien documentée.

 � En 2015, les trois quarts environ (73 pour cent) 
des forêts dans le monde étaient des propriétés 
publiques et 22 pour cent étaient des propriétés 
privées. On constate une lente progression de 
la part des droits de gestion détenus par le 
privé en ce qui concerne les forêts publiques, 
cette proportion étant passée de 2 pour cent 
en 1990 à 13 pour cent en 2015. En 2017, les 
communautés autochtones et tribales et les 
communautés locales étaient juridiquement 
reconnues comme propriétaires d’une 
superficie de forêts d’au moins 447 millions 
d’hectares au total.

La pandémie de covid-19 a eu des retombées majeures 
sur les chaînes de valeur et le commerce forestiers au 
début de l’année 2020. La plupart des secteurs ont 
connu une reprise rapide, mais le risque de futures 
pandémies demeure. 

 � Par exemple, la production de papiers 
graphiques, comme le papier journal, a baissé 
de plus de 11 pour cent en 2020 (exacerbant 
une tendance qui se dessinait déjà) mais a 
augmenté en ce qui concerne certains autres 
types de papiers, notamment ceux utilisés pour 
l’emballage. La pandémie pourrait avoir des 
effets à plus long terme sur les combustibles 
ligneux, du fait que 124 millions de personnes 
de plus auraient basculé dans l’extrême 
pauvreté. On constate que dans certains pays 
la consommation de combustibles ligneux 

a augmenté durant la pandémie, et d’après 
les projections, en 2025, plus d’un milliard 
de personnes en Afrique subsaharienne 
dépendront encore de combustibles polluants, 
notamment le bois de feu et le charbon de bois.

 � On pourrait voir apparaître à plus long terme 
un nexus forêts-maladies. Plus de 30 pour cent 
des nouvelles maladies recensées depuis 1960 
sont attribuées à un changement d’affectation 
des terres, y compris la déforestation, et sur 
250 maladies infectieuses émergentes, 15 pour 
cent ont un lien avec les forêts. La déforestation, 
en particulier dans les régions tropicales, 
s’accompagne d’une augmentation des maladies 
infectieuses – dengue et paludisme notamment.

3 – TROIS SOLUTIONS FORESTIÈRES LIÉES 
ENTRE ELLES POURRAIENT CONTRIBUER À 
LA RELANCE VERTE ET À LA TRANSITION 
VERS DES ÉCONOMIES DURABLES

3.1  L’arrêt de la déforestation et la préservation 
des services écosystémiques forestiers seraient 
bénéfiques au climat, à la biodiversité, à la santé 
et à la sécurité alimentaire à long terme
L’arrêt de la déforestation est l’une des mesures 
d’atténuation du changement climatique qui pourraient 
présenter le meilleur rapport coût-efficacité si les efforts 
s’intensifiaient. 

 � Toutes les voies que le Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution 
du climat (GIEC) a élaborées en vue de 
limiter le réchauffement moyen à moins de 
1,5 °C requièrent la neutralité carbone des 
activités humaines d’ici à 2050. Outre une 
décarbonisation rapide de l’ensemble des 
économies, il faudra obtenir une atténuation 
importante grâce à des solutions axées sur les 
terres. Mettre fin à la déforestation permettrait 
à la fois d’éviter les émissions directes liées à 
la perte de biomasse et de préserver la capacité 
des forêts à absorber le dioxyde de carbone.

 � À l’échelle mondiale, les écosystèmes menacés 
par un déboisement ou une dégradation 
contiennent au moins 260 Gt de carbone 
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irrécupérable ou difficile à récupérer; il 
s’agit en particulier des tourbières, des 
mangroves, des forêts primaires et des marais. 
On estime que, sans mesures supplémentaires, 
289 millions d’hectares de forêt auront disparu 
entre 2016 et 2050 dans les seuls tropiques, ce 
qui entraînera l’émission de 169 Gt éqCO2. 

 � Les données les plus récentes confirment 
que l’expansion de l’agriculture est cause de 
près de 90 pour cent de la déforestation dans 
le monde. Ce changement d’affectation des 
terres est le résultat de multiples facteurs 
sous-jacents, parmi lesquels la pauvreté et des 
pratiques de production ainsi que des modes de 
consommation non durables. 

 � D’après de récentes estimations, l’arrêt de la 
déforestation pourrait permettre d’éviter, pour 
un bon rapport coût-efficacité, l’émission de 
3,6 +/- 2 Gt éqCO2 par an entre 2020 et 2050 
– un volume d’émissions évitées équivalent 
à 14 pour cent de l’effort supplémentaire qui 
serait à fournir d’ici à 2030 pour maintenir 
le réchauffement de la planète en dessous de 
1,5 ºC –, selon la vitesse à laquelle les mesures 
seront mises en place. Les cadres REDD+ 
pourraient permettre de faciliter la mise en 
œuvre et le financement de ces actions.

 � D’après les données, l’arrêt de la déforestation 
créerait de multiples autres avantages au niveau 
local et au niveau mondial – préservation de 
la biodiversité, réduction des catastrophes, 
protection des sols et des ressources en eau, et 
maintien des services des pollinisateurs – qui 
dépasseraient largement son coût. La capacité 
d’adaptation et de résilience des populations et 
des écosystèmes s’en trouverait en outre accrue.

Il est indispensable de mettre en place des systèmes 
agroalimentaires plus efficients, plus productifs et plus 
durables pour répondre aux besoins alimentaires futurs, 
tout en réduisant la demande de terres agricoles et en 
préservant les forêts et les multiples avantages qu’elles 
apportent aux systèmes agricoles. 

 � La croissance démographique, avec une 
population mondiale qui devrait atteindre 
9,7 milliards de personnes d’ici à 2050, est 

une source importante de la concurrence qui 
s’exercera à l’avenir sur les terres. Si on prend 
également en compte l’évolution du régime 
alimentaire et d’autres facteurs, il pourrait 
en résulter une augmentation de 35 à 56 pour 
cent de la demande alimentaire d’ici au milieu 
du siècle. 

 � Certaines pratiques commerciales qui 
intéressent les produits agricoles et les produits 
forestiers pourraient favoriser la déforestation. 
Dans plusieurs pays à travers le monde, la 
superficie des forêts s’est accrue, mais dans ces 
mêmes pays, certaines importations renferment 
davantage de déforestation.

 � Une augmentation de la productivité dans 
des conditions qui soient durables pourrait 
permettre de réduire la pression exercée sur 
les forêts sous l’effet d’une demande accrue 
de denrées alimentaires. Cette approche 
pourrait toutefois être plus ou moins efficace 
selon la nature de l’intensification. Il faut 
s’interroger sur les synergies à développer et 
les compromis à trouver. 

Le coût des stratégies mondiales de prévention des 
pandémies qui consistent à réduire le commerce illégal 
des espèces sauvages, à éviter les changements 
d’affectation des terres et à accroître la surveillance 
est compris, selon les estimations, entre 22 et 
31 milliards d’USD. 

 � Ce coût pourrait être inférieur (entre 
17,7 milliards et 26,9 milliards d’USD) si 
l’on tenait compte des avantages en matière 
de piégeage du carbone découlant d’une 
réduction du déboisement. Ce montant ne 
représente qu’une fraction du coût engendré 
par une pandémie.

 � L’approche intégrée «Une seule santé» repose 
sur le constat que la santé des personnes est 
étroitement liée à celle des animaux et de 
l’environnement. Pour trouver une solution à 
certains des facteurs sous-jacents de l’émergence 
de nouvelles maladies, il faudra prendre 
davantage en compte les forêts et la vie sauvage, 
dans le cadre de cette approche, et planifier 
l’utilisation des terres de manière responsable. 
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La collaboration de nombreuses parties prenantes est 
essentielle pour mettre un terme à la déforestation. 

 � Divers choix de politiques répondent à la 
solution forestière consistant à mettre un terme 
à la déforestation et à préserver les forêts, 
notamment: un découplage des produits agricoles 
et de la déforestation, REDD+, une approche 
intégrée des territoires, et le renforcement de la 
gouvernance et du respect des lois.

 � Des initiatives publiques et privées conjointes 
peuvent offrir des solutions efficientes; et 
associer davantage approches territoriales et 
gouvernance des chaînes d’approvisionnement 
pourrait être une réponse aux défis liés à 
l’utilisation durable des terres.

3.2  La restauration des forêts et des paysages 
et l’agroforesterie permettent de diversifier les 
moyens d’existence et les paysages et 
d’accroître la productivité des terres

Une restauration faisant appel aux arbres serait 
bénéfique pour de vastes superficies de terres 
dégradées. 

 � Au niveau mondial, sur les 2,2 milliards 
d’hectares de terres dégradées dont on 
a déterminé qu’elles pourraient être 
(biophysiquement) restaurées, c’est la 
restauration en mosaïque, qui associe 
les forêts et les arbres à l’agriculture, qui 
conviendrait sans doute le mieux pour 
1,5 milliard d’hectares. Pour un autre 
milliard d’hectares, occupés par des terres 
qui à l’origine étaient des forêts et qui sous 
l’effet d’un changement d’affectation ont 
été transformées en terrains de culture, 
l’ajout stratégique d’arbres serait bénéfique 
car il en résulterait une augmentation 
de la productivité agricole et des 
services écosystémiques. 

La restauration faisant appel aux arbres peut apporter 
des avantages environnementaux et économiques 
considérables. 

 � D’après une estimation, la remise en état, d’ici 
à 2030, de 350 millions d’hectares de terres 

déboisées ou dégradées pourrait apporter un 
bénéfice net de 700 à 9 000 milliards d’USD, 
et de 7 à 30 USD pour chaque dollar investi. 
D’après une autre étude, la remise en état 
de terres dégradées au moyen du boisement 
ou du reboisement pourrait permettre de 
prélever dans l’atmosphère, pour un bon 
rapport coût-efficacité, 0,9 à 1,5 Gt éqCO2 par 
an sur la période 2020-2050.

 � D’après une évaluation menée dans 42 pays 
africains, la restauration et la conservation des 
terres sont de 3 à 26 fois plus avantageuses 
pour les rendements agricoles que ne l’est 
l’inaction. La restauration de 4 millions 
d’hectares de terres dégradées dans le Sahara 
et au Sahel s’est traduite par la création de 
plus de 335 000 emplois.

 � La remise en état des écosystèmes dégradés 
peut permettre d’améliorer la fourniture de 
services écosystémiques. Par exemple, une 
méta-analyse a abouti à la conclusion que 
la restauration augmentait la biodiversité et 
l’apport de services écosystémiques de 44 et 
25 pour cent en moyenne, respectivement, 
par rapport aux niveaux constatés dans les 
systèmes dégradés. 

 � Les émissions de gaz à effet de serre (GES) 
en provenance des tourbières, lorsqu’elles 
ont été drainées ou lorsqu’elles brûlent, 
représenteraient environ 5 pour cent des 
émissions mondiales de CO2 causées par 
l’activité humaine. Les avantages économiques 
d’une restauration des tourbières sont 
probablement considérablement plus élevés 
que son coût de mise en œuvre.

 � Les incendies représentent plus de 5 pour 
cent des émissions de gaz à effet de serre 
provenant de l’agriculture, des forêts et des 
autres utilisations des terres. Il est moins 
coûteux, avec une différence de plusieurs 
ordres de grandeur, d’intégrer la lutte contre 
les incendies et les mesures de prévention à 
la gestion des territoires, que d’éteindre les 
incendies qui se sont déclarés et de remettre 
les territoires en état après les incendies.

 � Les systèmes agroforestiers résistent en 
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général mieux que l’agriculture classique 
aux chocs environnementaux et aux effets 
du changement climatique. Ils peuvent 
présenter une biodiversité équivalente à 
50 voire 80 pour cent de celle des forêts 
naturelles, selon le système et les conditions 
locales; accroître la sécurité alimentaire et 
la nutrition du fait qu’ils offrent un filet de 
sécurité; et permettre une augmentation de la 
productivité des cultures.

Le reboisement et l’agroforesterie ne deviennent 
rentables qu’au bout d’un certain temps, ce qui fait 
obstacle à leur développement. 

 � On constate que les investissements dans la 
restauration, bien planifiés et convenablement 
exécutés, se traduisent par un avantage 
économique net. D’après une analyse, 
même dans l’hypothèse du pire scénario, 
l’investissement dans la restauration serait 
rentable dans six types d’écosystèmes sur 
les neuf examinés. On aurait cependant 
besoin de plus de données pour bien évaluer 
les coûts et les avantages des politiques et 
mesures de restauration. 

 � De nombreuses études démontrent que les 
systèmes d’agroforesterie permettent d’obtenir 
un meilleur rendement, mais beaucoup 
d’agriculteurs ont l’impression qu’ils sont 
moins productifs et donc financièrement 
risqués. En moyenne, l’agroforesterie 
devient rentable au bout de trois à huit ans, 
contre un à deux, normalement, pour les 
systèmes de culture annuels. Si l’on veut que 
l’agroforesterie soit adoptée à plus grande 
échelle, il convient de prendre des mesures 
d’incitation et d’effectuer des investissements 
stratégiques en vue de réaliser les objectifs 
de restauration et d’amélioration de 
la production. 

3.3  Utiliser les forêts de manière plus 
durable et créer des chaînes de valeur vertes 
permettrait de répondre à la demande future 
en matières premières et faciliterait 
l’instauration d’économies durables

Le monde aura besoin à l’avenir de plus de matières 
premières renouvelables. 

 � La consommation annuelle mondiale 
de l’ensemble des ressources naturelles 
devrait plus que doubler, pour passer 
de 92 milliards de tonnes en 2017 à 
190 milliards de tonnes en 2060, sous 
l’effet de l’augmentation de la population 
et du niveau de vie. À l’heure actuelle, la 
demande totale en matières premières est 
satisfaite à 25 pour cent par la biomasse, 
le reste provenant de ressources non 
renouvelables. L’extraction annuelle de 
biomasse est passée de 9 milliards de tonnes 
en 1970 à 24 milliards de tonnes en 2017 et 
devrait atteindre 44 milliards de tonnes 
d’ici 2060. 

 � La production mondiale de bois rond 
(3,91 milliards de m3 en 2020) a progressé 
de 12 pour cent au cours des deux dernières 
décennies. La demande en biomasse 
forestière devrait encore augmenter, 
tirée principalement par le secteur de la 
construction (dont la demande devrait 
presque tripler d’ici à 2030) et celui de 
l’emballage (dont la demande devrait 
doubler d’ici à 2030). 

Une augmentation de la superficie forestière et la 
gestion durable des forêts peuvent favoriser la 
relance verte et la transition vers des économies 
neutres en carbone. 

 � Si on considère leur cycle de vie complet, 
les produits dérivés du bois sont associés 
à des émissions de gaz à effet de serre 
moindres que les produits fabriqués à partir 
de matières premières non renouvelables 
ou à forte intensité d’émissions. D’après un 
examen des travaux publiés, pour chaque 
kilo de carbone contenu dans les produits 
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à base de bois utilisés dans la construction 
en remplacement de produits non dérivés 
du bois, il y a une réduction des émissions 
d’environ 0,9 kg de carbone en moyenne.

 � Il y aurait aussi d’autres avantages, 
notamment la création d’emplois verts – on 
estime par exemple que les activités de 
production et de transformation primaire de 
bois nécessaires pour satisfaire la demande 
attendue de logements en Afrique, d’ici à 2050, 
pourraient rapporter jusqu’à 83 milliards 
d’USD aux économies et créer 25 millions 
d’emplois. Pour libérer ce potentiel, 
cependant, il est nécessaire d’investir pour 
développer suffisamment les capacités.

 � Pour satisfaire la demande dans des 
conditions durables, il faudra accroître l’offre 
en restaurant, boisant ou reboisant les terres 
dégradées. Il faudra aussi augmenter la durée 
de vie des produits dérivés du bois, réduire le 
gaspillage par une amélioration des processus 
de fabrication et l’utilisation en cascade 
des produits issus de la forêt, modifier les 
habitudes de consommation et faciliter la 
transition vers des économies plus circulaires. 
Si l’on parvenait à exploiter l’intégralité du 
potentiel technique de recyclage des déchets 
de bois et de papier, le taux d’efficacité 
d’utilisation du bois dans le secteur européen 
du bois augmenterait de 31 pour cent, avec 
à la clé une réduction de 52 pour cent des 
émissions de gaz à effet de serre. 

 � La bioénergie forestière doit devenir 
plus efficace, plus propre et plus verte 
– on estime par exemple qu’un tiers de 
l’extraction de combustibles ligneux dans 
les régions tropicales n’est pas réalisé dans 
des conditions de durabilité. Le fossé entre 
l’offre durable et la demande peut être 
comblé par divers moyens: restauration des 
forêts dégradées, abandon d’une utilisation 
inefficace des combustibles ligneux pour 
la cuisine, création de plantations d’arbres 
dans des conditions respectueuses de 
l’environnement, amélioration de l’utilisation 
des résidus de coupe et de transformation 

du bois, et récupération du bois après 
consommation via l’utilisation en cascade 
des produits dans un cadre économique 
plus circulaire.

Il est possible de mobiliser les industries forestières pour 
développer les chaînes de valeur vertes novatrices à plus 
grande échelle. 

 � Les bio-industries non alimentaires devraient 
enregistrer un taux de croissance annuel de 
3,3 pour cent jusqu’en 2030, date à laquelle 
leur production atteindrait 5 000 milliards 
d’USD. Toute une gamme de bioproduits issus 
de la forêt, dont les produits biochimiques, les 
bioplastiques et les fibres textiles, pourraient 
contribuer à cette croissance. Il en résulterait 
des avantages environnementaux potentiels: 
par exemple, chaque kilo de carbone contenu 
dans les textiles cellulosiques manufacturés 
(dérivés du bois) qui remplaceraient un textile 
non dérivé du bois pourrait permettre d’éviter 
un volume d’émissions allant jusqu’à 2,8 kg 
de carbone.

4 – DES OPTIONS VIABLES EXISTENT POUR 
ACCROÎTRE LES INVESTISSEMENTS DANS 
LES SOLUTIONS FORESTIÈRES – AVEC DES 
AVANTAGES POTENTIELS CONSIDÉRABLES
Les investissements dans les forêts sont très en-deçà du 
niveau requis. 

 � Selon une estimation, le financement total 
des solutions forestières doit être multiplié 
par trois d’ici à 2030 et par quatre d’ici à 
2050 si l’on veut que les objectifs mondiaux 
en matière de climat, de biodiversité et de 
lutte contre la dégradation des terres soient 
atteints, et il faudrait que les financements 
consacrés à la gestion des forêts et à la 
création de forêts s’élèvent à eux seuls à 
203 milliards d’USD par an d’ici à 2050.

 � Le secteur privé est une importante source 
de financement pour le secteur des forêts, en 
particulier pour les solutions «restauration» 
et «utilisation durable», mais ce financement 
est difficile à quantifier – on estime qu’il 
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représente 14 pour cent environ du total 
actuel des flux de financement qui vont à des 
solutions fondées sur la nature, y compris le 
secteur des forêts.

 � Selon une estimation (2017), en Afrique, en 
Amérique latine et en Asie, le secteur privé 
investirait 1,5 à 2 milliards d’USD par an dans 
les plantations et 6,5 milliards d’USD dans le 
secteur de la transformation du bois. On peut 
considérer que les investissements dans le 
secteur de la transformation à valeur ajoutée 
sont des investissements dans des chaînes de 
valeur vertes si les matières premières utilisées 
proviennent de sources exploitées dans des 
conditions durables. 

 � Peu de plans de relance mis en place suite 
à la pandémie de covid-19 comportent un 
élément important de mobilisation de fonds en 
faveur des solutions forestières. En mai 2021, 
les mesures vertes représentaient tout juste 
2,6 pour cent du total des dépenses budgétaires 
consacrées à la pandémie dans les 87 plus 
grosses économies mondiales (soit 420 milliards 
d’USD sur un total de 1 600 milliards). 
La plupart des programmes de relance devront 
encore être améliorés pour avoir un impact 
positif plus grand sur les secteurs verts, y 
compris sur le secteur des forêts.

Toutes les sources de financement – fonds publics 
nationaux, fonds privés et aide publique au 
développement – devront être sollicitées, et de nouvelles 
approches se font jour. 

 � Il y a au moins cinq leviers d’action à fort 
potentiel pour la mise en œuvre des solutions 
forestières à plus grande échelle – 1) rendre 
les financements publics nationaux plus verts; 
2) faire en sorte que les approches axées sur 
la forêt puissent bénéficier de financements 
pour le climat; 3) rendre les marchés 
financiers plus verts, au moyen d’outils 
réglementaires et d’outils de supervision, et 
en adoptant clairement un positionnement 
axé sur les forêts; 4) développer des 
portefeuilles de projets capables d’attirer les 
investissements; et 5) soutenir, dans le secteur 

du bois, l’investissement dans les opérations 
de transformation à valeur ajoutée, dans les 
pays d’origine.

 � Les dépenses publiques nationales en faveur 
des forêts dépassent de loin les montants 
obtenus via l’aide publique au développement 
(APD) et les financements privés (constatés), 
même dans certains pays à faible revenu. 
Dans 13 pays d’Afrique subsaharienne, les 
gouvernements nationaux dépensent pour 
le secteur des forêts 3,5 fois de plus que le 
montant de l’APD qu’ils reçoivent à cette fin. 
Les transferts budgétaires écologiques, mis 
en place à ce jour dans seulement quelques 
pays, représentent 20 fois le montant de l’aide 
publique au développement consacrée aux 
forêts au niveau mondial.

 � L’investissement dans la conservation et la 
restauration des forêts, y compris de la part 
de sociétés privées, semble être en plein essor. 
Nombre d’instruments d’investissement à 
forte rentabilité sur les marchés émergents 
ont trait au secteur de la forêt. Des modèles 
de financement mixtes pourraient aider à 
supprimer les risques liés aux investissements 
privés ayant une forte valeur du point de vue 
du bien public mais dont le ratio risque/retour 
sur investissement n’est pas suffisamment 
attractif. Les obligations vertes se développent, 
mais à ce jour seulement 3 pour cent d’entre 
elles sont axées sur des solutions fondées sur 
la nature.

 � Dans leurs contributions déterminées au 
niveau national, nombre de pays prennent 
en compte les possibilités qu’offrent 
les forêts en matière d’atténuation. 
Beaucoup reconnaissent aussi le rôle que 
peuvent jouer les arbres dans l’adaptation 
au changement climatique, et il y a encore 
de la marge pour ce qui est de prendre en 
compte les forêts et les arbres dans les plans 
d’adaptation nationaux. Toutefois, un nombre 
important d’objectifs de pays sont tributaires 
du financement international de l’action 
climatique, d’où la nécessité de continuer 
d’apporter un appui aux pays dotés de forêts. 
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 � Les marchés du carbone devraient continuer 
de se développer, sous l’effet des engagements 
pris en ce qui concerne la neutralité carbone 
et des décisions prises récemment dans le 
cadre de l’Accord de Paris sur le changement 
climatique. Le système REDD+ des paiements 
liés aux résultats évolue de manière que les 
résultats en matière d’atténuation des effets 
du changement climatique soient obtenus 
dans le respect des principes d’intégrité 
environnementale et de partage équitable des 
retombées positives. Ces paiements, et la vente 
de crédits carbone compensatoires, pourraient 
rendre les trois solutions forestières 
financièrement plus attractives. Les marchés 
de produits neutres en carbone et de produits 
à caractère durable nécessitent des systèmes 
crédibles de mesure, de notification et de 
vérification – et ceux-ci vont en s’améliorant. 
Le financement de l’action climatique peut 
être utilisé pour mobiliser des capitaux 
supplémentaires auprès du secteur privé, 
renforcer les moyens d’action des pays et 
promouvoir les paiements liés aux résultats.

 � Les évolutions récentes en matière de 
financement pourraient favoriser les solutions 
forestières, et les stratégies nationales de 
financement du secteur des forêts pourraient 
contribuer à orienter l’investissement public. 
Par exemple, une quarantaine de nouveaux 
fonds fiduciaires consacrés à la conservation 
ont été créés depuis 2010, des fonds qui 
viennent s’ajouter aux 68 qui existaient déjà. 
Nombre de fonds nationaux en faveur du climat 
offrent des possibilités qui peuvent aller à 
l’appui du secteur des forêts.

Rediriger les formes de soutien qui sont délétères 
aux plans social et environnemental et améliorer 
l’environnement réglementaire pourrait permettre 
de libérer des financements considérables au profit 
des solutions forestières.

 � Pour augmenter l’investissement, il faudra 
utiliser les politiques de manière stratégique, 
afin de réorienter les incitations et de 
stimuler les marchés et le financement verts. 

Par exemple, réaffecter les subventions 
agricoles – qui s’élèvent actuellement à près 
de 540 milliards d’USD par an – afin qu’elles 
englobent les forêts et l’agroforesterie pourrait 
aider à éviter les conséquences néfastes 
inhérentes à 86 pour cent de ces subventions.

 � Les pays adoptent des normes, des règlements 
et des obligations de diligence afin de 
détourner les flux financiers des actions qui 
portent atteinte aux forêts. Cette tendance ira 
probablement en s’étendant, géographiquement 
et sur la gamme des produits visés.

Faire en sorte que les financements parviennent aux 
petits producteurs sera essentiel à la mise en œuvre 
des solutions forestières.

 � Les petits exploitants agricoles, les peuples 
autochtones et les communautés locales, 
dans les pays en développement, voient 
moins de 2 pour cent des fonds destinés à 
l’action climatique parvenir jusqu’à eux. 
Néanmoins, de nouvelles approches aident à 
mobiliser des investissements en faveur des 
petits exploitants, notamment des approches 
qui visent à réduire le risque perçu par les 
investisseurs. On constate une évolution en 
ce qui concerne les mécanismes de partage 
des avantages dans le cadre de REDD+, mais 
la pleine application de ces mécanismes reste 
limitée malgré un grand intérêt manifesté 
dans nombre de pays en développement et 
les efforts de ces pays.

 � Un appui supplémentaire est nécessaire 
pour développer des portefeuilles de projets 
et de programmes capables d’attirer les 
investissements, afin de tirer parti des 
possibilités de financement émergentes. 
L’un des moyens serait de mettre en 
place des facilités d’investissement qui 
aident notamment les petites et moyennes 
entreprises présentes dans les chaînes de 
valeur forestières à regrouper leur production, 
à créer de la valeur ajoutée et à élaborer des 
projets de qualité; des outils permettant 
d’éclairer les décisions d’investissement 
pourraient aussi être élaborés et déployés.
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5 – LES PETITS EXPLOITANTS, LES 
COMMUNAUTÉS LOCALES ET LES PEUPLES 
AUTOCHTONES ONT UN RÔLE CRUCIAL À 
JOUER DANS LE DÉVELOPPEMENT DES 
SOLUTIONS FORESTIÈRES À UNE ÉCHELLE 
PLUS GRANDE
Il est essentiel que les petits exploitants, les 
communautés locales et les peuples autochtones 
participent aux solutions forestières. 

 � Les exploitations familiales assurent 80 pour 
cent de la production alimentaire mondiale, 
et parmi elles, les exploitations de moins 
de 2 hectares assurent 35 pour cent de la 
production mondiale. Dans nombre de pays, 
jusqu’à 90 pour cent des entreprises du 
secteur forestier sont de petites ou moyennes 
entreprises, qui fournissent plus de la moitié 
des emplois liés à la forêt. 

 � Les petits exploitants, les communautés 
locales et les peuples autochtones possèdent 
ou gèrent au moins 4,35 milliards d’hectares 
de forêts et de terres agricoles; selon une 
étude, les petits exploitants produisent pour 
869 à 1 290 milliards d’USD par an de produits 
agricoles et forestiers.

Les acteurs locaux peuvent être des gardiens des 
forêts efficaces et peu coûteux. 

 � On constate que, de manière générale, les 
petits exploitants qui bénéficient de droits 
fonciers sûrs ont tendance à investir à 
plus long terme dans leurs terres et leurs 
forêts, par rapport à ceux qui ne bénéficient 
d’aucune sécurité ou seulement de droits à 
court terme. 

 � Des études montrent que 91 pour cent 
des terres autochtones et des terres 
communautaires se trouvent dans un état 
écologique bon ou modérément bon, ce qui 
donne à penser qu’il y a là un potentiel de 
réduction de la déforestation et d’amélioration 
des forêts, pour un bon rapport coût efficacité. 
Par exemple, garantir les droits sur les terres 
autochtones dans certains pays d’Amérique 
latine aurait un coût qui représenterait moins 

de 1 pour cent des recettes qui pourraient être 
tirées du seul stockage de carbone.

Les droits forestiers coutumiers sont de plus  
en plus reconnus par la loi, mais les progrès ne  
sont pas uniformes. 

 � Dans de nombreux pays, le transfert de droits 
sur des terres publiques a accru la capacité des 
petits exploitants, des communautés locales et 
des peuples autochtones d’exploiter dans des 
conditions durables des ressources forestières 
à valeur élevée et de tirer des revenus des 
services écosystémiques, de REDD+ et des 
crédits carbone. Il y a eu, au niveau mondial, 
un ralentissement de la reconnaissance des 
droits fonciers des peuples autochtones, des 
communautés locales et des femmes en zone 
rurale sur la période 2002-2017.

 � Il est indispensable d’accélérer la 
formalisation du droit coutumier et des 
droits collectifs pour assurer la protection 
des forêts qui restent et pour mobiliser 
des ressources aux fins de la relance. 
Certains gouvernements mettent en place 
des politiques qui consistent, par exemple, à 
reconnaître les terres coutumières sans qu’un 
titre foncier soit nécessaire et à simplifier 
les procédures d’enregistrement. Toute une 
série de nouvelles technologies peu coûteuses 
peuvent aussi aider à confirmer les droits 
fonciers des communautés, en suivant des 
approches participatives.

 � Pour la plupart des petits exploitants, les 
droits sur les arbres (et les droits liés au 
carbone) sont encore plus incertains que les 
droits fonciers. Même si la situation évolue, la 
plupart des pays qui donnent aux agriculteurs 
des droits sur les arbres réglementent 
par ailleurs lourdement leur utilisation 
et leur gestion sur les terrains privés. 
Les gouvernements peuvent promouvoir la 
restauration et l’agroforesterie par exemple en 
offrant des droits sûrs et à long terme sur les 
arbres et les produits des arbres, en échange 
de l’adoption de bonnes pratiques de gestion 
comme l’agroforesterie.

| xxiii |



RÉSUMÉ

Les organisations de producteurs locaux et d’autres 
groupes compétents peuvent contribuer à la mise en 
œuvre des trois solutions forestières, mais ils ont 
besoin de soutien. 

 � On compte plus de 8,5 millions de groupes de 
coopération sociale dans le monde et ceux ci 
ont une influence croissante dans le secteur des 
forêts. Ils sont de trois sortes: 1) les groupes tels 
que les groupes d’utilisateurs communautaires 
des forêts, constitués pour protéger les droits 
des utilisateurs, permettre et promouvoir 
une production durable et à valeur ajoutée, et 
fournir des services financiers et commerciaux 
à leurs membres; 2) les groupes associés à 
des mouvements sociaux, dont le but est par 
exemple de réclamer des réformes législatives 
pour renforcer les droits et supprimer les 
obstacles de type réglementaire; et 3) les 
groupes qui prônent des solutions inclusives 
contre la déforestation et la dégradation des 
forêts, dans le cadre d’approches juridiques.

 � Les politiques et les programmes financiers qui 
existent à l’appui de ces organisations peuvent 
aider à déterminer la voie qui pourrait être 
suivie ailleurs.

Renforcer les capacités et coproduire des connaissances 
avec les petits exploitants, les communautés locales et 
les peuples autochtones contribuerait à développer à une 
échelle plus grande les trois solutions forestières. 

 � Le développement des capacités dans le secteur 
forestier est en recul dans de nombreux pays 
mais il est possible de renverser cette tendance. 
On pourrait pour commencer réinvestir dans 
des programmes de vulgarisation dans les 
domaines de la forêt et de l’agroforesterie; 
ces programmes pourraient prendre la 
forme d’écoles pratiques d’agriculture et de 
pastoralisme ou d’initiatives d’apprentissage 
sur le tas dans des communautés forestières. 
Diversifier les sources de connaissances et les 
technologies nouvelles utilisées peut faciliter 
la mise en place de solutions novatrices et 
inclusives ancrées dans les systèmes locaux.

 � Des politiques d’appui pourraient être mises 
en place en vue d’un renforcement des 

capacités dans le secteur des forêts, sur la base 
de partenariats et d’engagements entre les 
détenteurs de connaissances traditionnelles 
et des organisations d’enseignement, de 
formation et de services. On peut faire appel 
à tout un ensemble d’actions pour inclure les 
femmes et les hommes, les jeunes, les peuples 
autochtones, les pauvres et les personnes 
vulnérables.

 � Investir dans les technologies et les services 
numériques et les mobiliser peut permettre 
d’accélérer le changement ainsi que l’adoption 
des trois solutions forestières. De plus en plus 
de moyens sont à disposition pour surmonter 
les obstacles à la pénétration de l’informatique 
mais des difficultés considérables demeurent: 
dans les pays les moins avancés, un quart des 
habitants n’ont pas accès à des services mobiles 
à large bande et en Afrique, seulement 6 pour 
cent environ des ménages ruraux ont accès à 
l’internet. Néanmoins, l’information sur les 
services publics et privés de formation et de 
vulgarisation est de plus en plus disponible 
en ligne et sous forme d’applications pour 
appareils portables, ce qui les rend plus 
inclusifs. En développant l’accès à l’internet 
dans les zones rurales, on pourrait rapidement 
renforcer les organisations locales et le travail 
qu’elles mènent en faveur de la relance verte et 
d’un développement durable. 

6. LES SOLUTIONS FORESTIÈRES, MOYEN DE 
PARVENIR À UNE RELANCE VERTE ET À DES 
ÉCONOMIES RÉSILIENTES?
La plupart des pays ont déjà pris d’importantes mesures 
à l’appui des trois solutions forestières, quoique peu 
semblent dotés de politiques cohérentes pour les 
promouvoir toutes les trois et en renforcer la 
complémentarité. 

 � On observe un net élan au plan international, 
et le moment est idéal pour mettre en place des 
stratégies ambitieuses visant à faire passer les 
trois solutions à la vitesse supérieure, de telle 
façon qu’elles se renforcent mutuellement et de 
sorte à accroître la résilience.
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Les trois solutions forestières comportent des risques 
économiques, sociaux, politiques et environnementaux.

 � Il y a par exemple un risque que les 
investisseurs, y compris les petits exploitants, 
manquent des occasions d’investir dans 
des projets plus rentables; d’un autre côté, 
la diversification offerte par ces solutions 
pourrait accroître la résilience économique 
des acteurs locaux. Un autre risque est que 
le changement climatique pourrait menacer 
la viabilité des efforts de restauration; une 
gestion adaptative sera importante pour 
atténuer ce phénomène.

Quatre actions seraient envisageables pour les 
prochaines étapes:
1. orienter le financement de la relance vers 

des politiques à long terme visant à créer 
des économies et des emplois verts à 
caractère durable et mobiliser davantage 
l’investissement privé; 

2. donner des moyens aux acteurs locaux et 
les motiver, de manière qu’ils jouent un rôle 
moteur dans les solutions forestières; 

3. engager un dialogue sur l’utilisation durable 
des forêts comme moyen d’atteindre à 
la fois les objectifs économiques et les 
objectifs environnementaux; 

4. tirer parti au maximum des synergies entre les 
trois solutions forestières et entre l’agriculture, 
le secteur des forêts, l’environnement et 
d’autres domaines d’action, et trouver les 
meilleurs compromis possibles.
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CHAPITRE 1
LES FORÊTS ET LES ARBRES 
PEUVENT-ILS OFFRIR DES 
MOYENS D’ASSURER LA 
REPRISE ET D’INSTAURER DES 
ÉCONOMIES INCLUSIVES, 
RÉSILIENTES ET DURABLES? 

 À RETENIR 

è L’humanité est confrontée à de multiples menaces 
au niveau mondial: une pandémie et les difficultés 
économiques qu’elle entraîne, l’insécurité alimentaire, 
la pauvreté, le changement climatique, les conflits, la 
dégradation des terres et des ressources en eau, et la 
perte de biodiversité. 

è Le monde a besoin de solutions à grande échelle 
ayant un bon rapport coût-efficacité, qui soient 
équitables et qui puissent être mises en application 
rapidement, et les forêts et les arbres présentent un 
potentiel évident. Les sociétés pourraient tirer meilleur 
parti des forêts et des arbres de manière, tout à la 
fois, à préserver la biodiversité, assurer de meilleures 
conditions de vie et produire des revenus, en particulier 
pour les populations rurales.

è Trois solutions faisant appel à la forêt méritent d’être 
examinées de près en tant que moyens de relever les 
défis locaux et mondiaux. À savoir: 1) mettre un terme 
à la déforestation et préserver les forêts; 2) remettre en 
état les terres dégradées et développer l’agroforesterie; 
et 3) utiliser les forêts de manière durable et créer des 
chaînes de valeur vertes.

La pandémie de covid-19 est une crise sanitaire 
doublée d’une crise économique qui menace la 
vie, les moyens d’existence, le bien-être et l’avenir 
des populations partout dans le monde. Ses effets 
sur l’emploi et les revenus et ses répercussions 
en ce qui concerne la santé, la faim et la pauvreté 
atteignent un degré de gravité et une échelle qu’on 
n’avait pas connu depuis plus d’un demi-siècle. 
La pandémie représente un défi considérable 
pour les responsables, politiques et économiques, 
qui sont contraints d’en limiter les effets et de 
maintenir à flot les sociétés, les économies, 

les communautés et les entreprises, au moyen 
notamment d’une politique budgétaire de relance 
visant à maintenir l’emploi et les revenus sans 
détruire la stabilité et la durabilité économiques 
et sociales à long terme. Dans le même temps, 
les dirigeants et les sociétés, partout dans le 
monde, sont confrontés à la nécessité de trouver 
des moyens efficaces, présentant un bon rapport 
coût-efficacité, et acceptables socialement, de 
répondre à la double menace que constituent le 
changement climatique et la perte de biodiversité. 
En outre, selon les projections, la population 
mondiale devrait passer de 7,7 milliards 
d’habitants en 2019 à 9,7 milliards en 2050, et la 
consommation annuelle mondiale de ressources 
naturelles (biomasse, combustibles fossiles, 
métaux et minéraux, notamment) pourrait plus 
que doubler d’ici à 2060 – avec la perspective de 
nouveaux dommages causés à l’environnement 
du fait d’une augmentation de la production, de la 
consommation et du volume de déchets.

La convergence de crises de dimension planétaire 
représente une grave menace. Cette constatation 
a fait prendre conscience de manière aiguë des 
faiblesses et des risques critiques présents dans 
les systèmes économiques et sociaux, y compris la 
relation que l’humanité entretient avec la nature 
et l’impact qu’elle a sur celle-ci. Ces dernières 
décennies, les forêts ont été durement touchées par 
le défrichage et par des pratiques non durables, 
mais elles ont aussi toujours été une ressource 
importante pour le bien-être de l’humanité et 
la création de richesse. Le monde a besoin de 
solutions à grande échelle qui présentent un bon 
rapport coût-efficacité et qui soient équitables et 
inclusives et puissent être mises rapidement en 
application. Les incidences économiques de la 
pandémie de covid-19 et la nécessité de prendre 
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des mesures pour apporter un soutien aux 
personnes et à leurs moyens d’existence montrent 
combien il importe de trouver un équilibre entre la 
protection et l’utilisation des ressources naturelles. 
Les forêts – qui fournissent tout un ensemble de 
services écosystémiques et de produits, au niveau 
des communautés locales et au niveau mondial 
– pourraient jouer un rôle clé dans l’accélération 
d’une transformation vers des sociétés qui, tout à la 
fois, préservent la nature, assurent aux populations 
de meilleures conditions de vie et produisent des 
revenus, notamment pour les populations rurales. 
C’est particulièrement pertinent à l’heure actuelle, 
alors que les déficits publics se creusent et que 
les économies, les communautés et les familles 
connaissent des difficultés. 

La première conférence mondiale sur 
l’environnement (humain) a eu lieu il y a 50 ans, 
en 1972, et il y a maintenant 30 ans qu’une 
perspective mondiale commune a été définie, à la 
Conférence des Nations Unies sur l’environnement 
et le développement. Il y a aussi près de 7 ans que 
l’Assemblée générale des Nations Unies a adopté le 
Programme de développement durable à l’horizon 
2030 et ses 17 objectifs de développement durable 
(ODD). Au cours de cette période, il est devenu 
de plus en plus évident que les forêts et les arbres 
ont un rôle crucial à jouer dans le développement 
durable, la réalisation des ODD et le maintien du 
changement climatique dans des limites gérables.

La présente édition (2022) de La Situation des 
forêts du monde présente trois solutions forestières 
qui, en particulier si elles sont appliquées 
simultanément, pourraient aider à lutter contre les 
crises auxquelles est confrontée la planète, tout en 
produisant des avantages économiques durables. 
Ces trois solutions sont les suivantes:

1. mettre un terme à la déforestation et à la 
dégradation des forêts en tant qu’élément 
crucial de la lutte contre les facteurs du 
changement climatique, de la perte de diversité 
biologique, de la dégradation des terres et de 
la désertification, et contre les menaces qui 
pèsent sur la santé humaine («mettre un terme 
à la déforestation et préserver les forêts» – ou 
«mettre un terme à la déforestation»);

2. remettre en état les forêts et les paysages 
dégradés et introduire davantage d’arbres 
dans l’environnement agricole en tant que 

moyens efficaces et économiques d’améliorer 
les actifs naturels et de produire des avantages 
économiques, sociaux et environnementaux 
(«remettre en état les terres dégradées et 
développer l’agroforesterie» – ou «restauration»);

3. développer l’utilisation durable des forêts et 
créer des chaînes de valeur vertes pour pouvoir 
répondre à la demande future de matières 
premières et de services écosystémiques et pour 
soutenir des économies circulaires et plus vertes, 
en particulier au niveau local («utiliser les 
forêts de manière durable et créer des chaînes 
de valeur vertes» – ou «utilisation durable»).

L’édition 2022 examine comment ces trois solutions 
forestières peuvent être intégrées aux mécanismes 
de décision et d’investissement en place ou 
nouveaux, présente les avantages et le coût des 
trois solutions, étudie les possibilités de dégager 
des moyens supplémentaires pour les financer, et 
explique comment s’y prendre pour qu’elles soient 
adoptées comme il conviendra par les décideurs, 
sur le terrain.

Le chapitre 2 passe en revue les données sur 
les forêts et les arbres en tant que biens qui 
dispensent de multiples avantages aux sociétés. 
On y examine qui possède et qui gère ces biens 
et comment les avantages qui en sont tirés 
circulent dans la pratique, en particulier en ce qui 
concerne les populations locales; et quelles sont 
les incidences de la pandémie de covid-19 sur les 
forêts et sur les populations qui dépendent de 
la forêt. Le chapitre 3 contient une analyse des 
avantages potentiels et du coût des trois solutions 
forestières, qui se renforcent mutuellement. 
Le chapitre 4 explore les mécanismes qui peuvent 
permettre de développer les investissements dans 
le secteur au niveau nécessaire pour alimenter la 
transformation. Le chapitre 5 examine la situation 
des petits exploitants, des communautés locales et 
des peuples autochtones en tant que gardiens des 
forêts et des arbres et en tant qu’innovateurs, ainsi 
que les changements à apporter aux politiques 
pour qu’ils puissent devenir, notamment grâce 
à un appui aux organisations de coopération 
sociale, aux femmes et aux jeunes, des agents 
de transformation dans le secteur des forêts. 
Le chapitre 6 met en évidence quelques-unes des 
premières étapes dans lesquelles les décideurs 
pourraient s’engager pour explorer plus avant le 
potentiel qu’offrent les trois solutions forestières. n
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CHAPITRE 2
LES FORÊTS ET LES 
ARBRES FOURNISSENT DES 
BIENS ET DES SERVICES 
ÉCOSYSTÉMIQUES 
INDISPENSABLES MAIS ILS 
SONT SOUS-ÉVALUÉS DANS 
LES SYSTÈMES 
ÉCONOMIQUES

 À RETENIR 

è Les forêts sont une ressource d’importance 
mondiale. Elles couvrent un tiers des terres émergées 
de la planète et abritent la majorité de la biodiversité 
terrestre. La superficie forestière continue de diminuer, 
malgré les efforts déployés pour mettre un terme à la 
déforestation et remettre en état les terres dégradées.

è Les forêts sont essentielles à l’atténuation du 
changement climatique. Elles renferment 662 milliards 
de tonnes de carbone, soit plus de la moitié du stock 
mondial de carbone dans les sols et la végétation.

è Les sociétés tirent des avantages des forêts et en 
sont fortement dépendantes. On estime que plus de 
la moitié du produit intérieur brut mondial dépend 
à un degré important des services écosystémiques. 
Le secteur forestier pèse plus de 1 520 milliards d’USD 
dans le produit intérieur brut mondial et emploie 
33 millions de personnes.

è Une grande partie des populations qui vivent à 
proximité des forêts n’en tirent pas des avantages 
suffisants. Soixante-quinze pour cent des ruraux 
vivent à moins d’1 km d’une forêt, mais beaucoup 
n’ont que peu de droits sur les forêts, dont les trois 
quarts environ (73 pour cent) appartiennent aux 
États; 80 pour cent des personnes en situation de 
pauvreté extrême vivent en milieu rural.

è La pandémie de covid-19 a eu des retombées 
majeures sur les chaînes de valeur et le commerce 
forestiers au début de l’année 2020. La plupart des 
secteurs ont connu une reprise rapide, mais le risque 
de futures pandémies demeure. Le secteur forestier 
est bien placé pour jouer un rôle important dans la 
relance verte. 

Le monde risque de connaître des 
changements environnementaux de grande 
ampleur et potentiellement irréversibles. 
Les plus grandes menaces ont trait au climat, 
à la biodiversité, aux ressources naturelles 
et au bien-être des personnes. À mesure 
que notre fenêtre d’action se réduit et que la 
croissance démographique et les aspirations 
des populations créent de nouvelles pressions 
sur les ressources physiques, il apparaît 
évident que les écosystèmes naturels sont des 
actifs essentiels qui doivent être restaurés, 
préservés et gérés durablement. On trouvera 
dans le présent chapitre les données les 
plus récentes sur l’état et les tendances des 
ressources forestières et arborées mondiales et 
sur leur valeur, données qui peuvent servir de 
référence pour l’élaboration de mesures ayant 
un bon rapport coût-efficacité et de solutions 
forestières à large spectre, pour l’avènement 
d’une planète saine et de sociétés durables 
et résilientes. 
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2.1
LA DÉFORESTATION ET 
LA DÉGRADATION DES 
FORÊTS CONTINUENT
Les forêts couvrent presque un tiers des 
terres émergées de la planète mais leur 
superficie diminue malgré les efforts 
déployés pour mettre un terme à la 
déforestation et remettre en état les 
terres dégradées.
Les forêts sont présentes dans les quatre grandes 
zones climatiques (climat boréal, tempéré, 
subtropical et tropical) (figure 1). Elles recouvrent 
au total 4,06 milliards d’hectares (31 pour cent 
des terres émergées), mais la superficie forestière 
diminue, en particulier sous les tropiques. 

L’Évaluation des ressources forestières mondiales 
(FRA) 2020 de la FAO estime que 420 millions 
d’hectares de forêt ont été déboisés (affectés à 
d’autres utilisations) entre 1990 et 2020. Le rythme 
de la déforestation a certes diminué au fil des ans, 
mais on estime qu’elle aurait continué de toucher 
10 millions d’hectares par an de 2015 à 2020 
(environ 0,25 pour cent par an) (l’encadré 1 propose 
une définition de la déforestation; la section 3.1 
en examine les facteurs)1. La déforestation n’a 
pas été entièrement compensée par les activités 
de boisement et par l’expansion naturelle des 
forêts, qui, d’après les estimations, représentaient 
5 millions d’hectares par an environ sur cette 
même période.

Les schémas d’évolution de la superficie forestière 
connaissent des différences régionales marquées: 
les pertes nettes les plus élevées sur la période 
2010-2020 concernent l’Amérique du Sud et 
l’Afrique, alors que l’Europe et certaines parties 
de l’Asie ont enregistré des gains nets. Le taux de 

 FIGURE 1   RÉPARTITION DES FORÊTS DANS LE MONDE, PAR ZONE CLIMATIQUE, 2020

SOURCE: FAO. 2020. Évaluation des ressources forestières mondiales 2020 – Rapport principal. Rome. https://doi.org/10.4060/ca9825fr

Superficie forestière 
1 000 ha

Zone boréale 
Zone tempérée
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Zone tropicale
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perte nette de superficie forestière sur la période 
2010-2020 a diminué en Amérique du Sud par 
rapport à la décennie précédente1.

Forêts primaires. Environ un tiers (34 pour cent) 
des forêts de la planète sont des forêts primaires 
(c’est-à-dire des forêts qui abritent des espèces 
d’arbres indigènes, où aucune trace d’activité 
humaine n’est clairement visible et où les 
processus écologiques ne sont pas sensiblement 
perturbés). Les forêts primaires ont perdu 
47 millions d’hectares au niveau mondial depuis 
2000, et le taux de perte a ralenti de plus de 
moitié en 2010-2020, par rapport à la décennie 
précédente. Ensemble, trois pays (Brésil, Canada 
et Fédération de Russie) abritent plus de la 
moitié (61 pour cent) des forêts primaires de la 
planète. Le Canada et la Fédération de Russie 
ont fait état d’une déforestation qui a été très 
faible voire inexistante de 1990 à 2020; toutefois, 
même si on observe globalement une réduction 
de la déforestation, le Brésil a connu des pertes 
de superficie forestière importantes depuis 
1990. Les forêts qui se régénèrent naturellement 
(c’est-à-dire les forêts à prédominance d’arbres 
établis par régénération naturelle, y compris les 
forêts primaires) représentent 93 pour cent de la 
superficie forestière dans le monde1.

Forêts plantées. En 2020, 7 pour cent (294 millions 
d’hectares) de la superficie forestière mondiale 
était constituée de forêts plantées. À l’échelle 
mondiale, le taux de progression de ce type de 
forêt a diminué, passant de 1,4 pour cent par an 
en 2010-2015 à un peu moins de 1 pour cent par 
an en 2015-2020. De 2010 à 2015, c’est l’Amérique 
du Sud qui a enregistré la progression la plus 
élevée; même si ce taux a diminué sur la période 
2015-2020, cette région avait toujours le taux de 
progression le plus élevé sur cette période, suivie 
par l’Amérique du Nord et l’Amérique centrale1. 

Les forêts de plantation (une sous-catégorie de 
forêts plantées, faisant l’objet d’une exploitation 
intensive) recouvraient approximativement 
131 millions d’hectares en 2020, soit 3 pour cent de 
la superficie forestière mondiale et 45 pour cent 
de la superficie totale des forêts plantées. 
L’Asie représentait plus de la moitié de la 
superficie de forêts plantées. Les forêts plantées 
d’Amérique du Nord et d’Amérique centrale se 
composent principalement d’espèces indigènes, 
alors que celles d’Amérique du Sud sont presque 
entièrement constituées d’espèces introduites1.

Autres terres boisées. À l’échelle mondiale, la 
superficie des autres terres boisées était estimée 
à 977 millions d’hectares en 2020, soit 7 pour cent 

 ENCADRÉ 1   DÉFINIR ET MESURER LA DÉFORESTATION

Selon la définition qui en est donnée dans l’Évaluation 
des ressources forestières mondiales (FRA) de la FAO, 
la déforestation est la «conversion de la forêt à d’autres 
utilisations des terres indépendamment du fait qu’elle 
soit anthropique ou pas»2. La déforestation désigne 
donc essentiellement un changement dans l’utilisation 
des terres, et non pas un changement dans le couvert 
arboré. Ainsi, pour définir la déforestation, il faut définir la 
forêt, laquelle, d’après l’Évaluation, associe des critères 
physiques (seuils minimaux de 10 pour cent de couvert 
forestier, de 0,5 hectare de superficie et de 5 mètres 
de hauteur pour les arbres) et un principe d’utilisation 
prédominante des terres, qui exclut les zones arborées à 
vocation agricole ou urbaine prédominante; cette définition 
exclut donc les plantations arboricoles (plantations de 
palmiers à huile et vergers, par exemple) ainsi que les 
parcs des villes, mais inclut divers types de forêts plantées 

(y compris les plantations d’hévéas)3. Toutefois, bon 
nombre d’études techniques et scientifiques n’emploient 
pas la définition de la FAO et assimilent la déforestation 
à la perte de couvert arboré sans prendre en compte le 
critère de l’utilisation des terres. Cette définition plus 
approximative est utilisée dans les méthodologies basées 
sur la télédétection pour deux raisons: elle prend en compte 
l’ensemble du couvert arboré (y compris les zones arborées 
qui ne correspondent pas à la définition d’une forêt selon 
la FAO); et elle comptabilise comme de la déforestation 
les cas de perte non permanente de couvert arboré (par 
exemple, la coupe à blanc d’une forêt naturelle ou plantée 
qui repoussera plus tard, ou encore les conséquences 
temporaires d’un feu de forêt). Par conséquent, dans 
l’interprétation des chiffres de la déforestation, les 
utilisateurs doivent être attentifs aux définitions et aux 
outils utilisés dans les différentes études.
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de l’ensemble des terres émergées. La plus grande 
superficie de ce type de terres se trouvait en 
Afrique (446 millions d’hectares), suivie de l’Asie 
(191 millions d’hectares), de l’Amérique du Sud 
(147 millions d’hectares), de l’Europe (100 millions 
d’hectares), de l’Amérique du Nord et de 
l’Amérique centrale (90,5 millions d’hectares) et 
de l’Océanie (2,47 millions d’hectares); il est à 
noter toutefois que l’Australie n’a pas fait rapport 
au sujet de sa superficie d’autres terres boisées 
pour FRA 2020. 

La superficie des autres terres boisées a perdu 
quasiment 1 pour cent (environ 9 millions 
d’hectares) entre 2000 et 2020. De nombreux pays 
peinent à assurer un suivi de cette catégorie 
d’utilisation des terres, principalement en raison 
de la difficulté qu’il y a à mesurer le couvert 
forestier/arboré dans la fourchette des 5 à 
10 pour cent; ils ne disposent donc pas de données 
fiables4. Des estimations récentes basées sur la 
dernière étude par télédétection réalisée par la 
FAO suggèrent que la superficie mondiale des 
autres terres boisées pourrait être sensiblement 
plus élevée que celle rapportée à FRA 20205.

Autres terres dotées de couvert arboré. Les autres terres 
dotées de couvert arboré se répartissent en quatre 
sous-catégories: 1) les arbres en milieu urbain; 
2) les vergers; 3) les palmeraies; 4) l’agroforesterie 
(figure 2). La superficie des palmeraies a plus que 
doublé de 1990 à 2020, passant de 4,2 millions 
à 9,3 millions d’hectares, d’après les données 
qui ont été fournies par 83 pays. Soixante et 
onze pays et territoires, dans l’ensemble du 
monde, ont déclaré une superficie totale de 
45,4 millions d’hectares d’agroforesterie en 2020, 
principalement en Asie (31,2 millions d’hectares) 
et en Afrique (12,8 millions d’hectares) (par 
ailleurs, on estime qu’il y a 1,28 million d’hectare 
de zones d’agroforesterie en Amérique du 
Nord et Amérique centrale). Dans les 54 pays et 
territoires qui ont communiqué des données sur 
les tendances en agroforesterie, la superficie des 
terres affectées à cette utilisation s’est agrandie de 
4,21 millions d’hectares entre 1990 et 2020, pour 
atteindre 43,3 millions d’hectares. L’essentiel de 
cette augmentation est survenu en Asie et en 
Afrique6. Il est à noter toutefois que d’après des 
estimations récentes basées sur la dernière étude 
par télédétection réalisée par la FAO, la superficie 
mondiale des autres terres dotées de couvert 

 FIGURE 2   SUPERFICIE TOTALE DES AUTRES TERRES DOTÉES DE COUVERT ARBORÉ, 1990-2020
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arboré pourrait être sensiblement plus élevée que 
celle rapportée à FRA 2020.

Dans beaucoup de pays ayant un faible couvert 
forestier, les arbres hors forêt sont la principale 
source de produits à base de bois et de produits 
forestiers non ligneux (PFNL), même si les arbres 
peuvent être épars.

Biodiversité. Les forêts abritent la majeure 
partie de la biodiversité terrestre et ses trois 
composantes: les écosystèmes, les espèces 
et la diversité génétique. Les arbres sont les 
fondements des écosystèmes forestiers, et une 
bonne partie des 60 000 espèces d’arbres7 que 
compte la planète jouent aussi un rôle important 
dans les terres boisées et les territoires agricoles. 
Les forêts procurent un habitat à 80 pour cent 
des espèces d’amphibiens, 75 pour cent des 
espèces d’oiseaux et 68 pour cent des espèces de 
mammifères8. Environ 60 pour cent des plantes 
vasculaires se trouvent dans les forêts tropicales9. 
La diversité génétique des arbres est menacée et 
recule à cause de la disparition de populations 
d’arbres, de modes d’exploitation non durables, 
du surpâturage, du changement climatique, 
des incendies et des espèces envahissantes10. 
Le déclin attendu dans l’abondance et dans la 
diversité de nombreux grands pollinisateurs 
constitue une menace pour la sécurité alimentaire, 
la santé humaine, le tissu culturel et les moyens 
de subsistance de millions de personnes, en 
particulier dans les communautés rurales et 
autochtones11.

La dégradation des forêts est difficile  
à mesurer mais elle s’accentue 
vraisemblablement
Les activités humaines, les phénomènes 
climatiques graves, les feux, les organismes 
nuisibles, les maladies et d’autres perturbations 
environnementales peuvent causer une 
dégradation des forêts et, par conséquent, réduire 
l’apport de produits et de services forestiers, 
la richesse de la biodiversité et la productivité, 
et porter atteinte à la santé. La dégradation 
des forêts peut également nuire à d’autres 
utilisations des terres (en provoquant, par 
exemple, une baisse de la qualité de l’eau en aval 
ou du renouvellement des eaux souterraines) 
et entraîner des émissions de gaz à effet de 

serre (GES). Aussi importante qu’elle soit, il 
n’y a pas de définition de la dégradation des 
forêts qui soit utilisée largement, et les données 
sont rares. En vue de l’élaboration de FRA 
2020, 58 pays, représentant 38 pour cent de la 
superficie forestière mondiale, ont indiqué qu’ils 
assuraient un suivi des superficies de forêt 
dégradée. Cependant, ils ne définissaient pas tous 
de la même façon ce qu’est une forêt dégradée 
et en outre peu d’entre eux appliquaient des 
critères quantitatifs1. 

La désertification et la dégradation des terres 
dues à l’activité humaine, le manque d’eau et le 
changement climatique augmentent les niveaux 
de risque pour la production agricole et les 
services écosystémiques. Des indices convergents 
font apparaître qu’à mesure que l’agriculture 
s’intensifie, l’étendue et le degré de dégradation 
des terres, qui se manifestent par l’érosion 
du sol, l’épuisement des éléments nutritifs 
et la salinisation, progressent également12. 
La dégradation anthropique touche 34 pour cent 
des terres agricoles: un cinquième des terres 
dégradées par les activités humaines se situe 
en Afrique subsaharienne, suivie de l’Amérique 
du Sud, avec 17 pour cent; l’Amérique du Nord 
et l’Asie du Sud représentent 11 pour cent de la 
dégradation mondiale; et, en valeur relative, l’Asie 
du Sud est la région la plus touchée, puisque 
41 pour cent de sa superficie présente une 
dégradation anthropique13. 

Le changement climatique et l’emprise humaine 
influent sur les dynamiques des écosystèmes 
forestiers et sur leur résilience face aux espèces 
envahissantes et aux maladies, ce qui peut avoir 
des conséquences écologiques et économiques 
considérables. Par exemple, on estime que la 
surmortalité des pins dans le sud des États-Unis 
d’Amérique, causée par le dendroctone méridional 
du pin, a représenté pour les producteurs de 
bois des pertes avoisinant les 1,2 milliard d’USD 
sur la période 1982-2010 (soit 43 millions d’USD 
par an en moyenne)14. On prévoit que les dégâts 
moyens causés annuellement par le dendroctone 
dans les forêts de certaines régions européennes 
(Allemagne, Belgique, Danemark, France, 
Luxembourg et Pays-Bas) seront presque six fois 
plus élevés sur la période 2021-2030 qu’entre 1971 
et 201015.
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Un tiers des pertes de forêt dans le 
monde est lié aux incendies

Les feux de forêt, à 90 pour cent d’origine 
anthropique, peuvent avoir des effets négatifs 
de grande ampleur sur les écosystèmes et 
de graves répercussions sur la réalisation de 
nombreux objectifs de développement durable 
(ODD), notamment ceux liés à la biodiversité, 
à l’eau, à la santé, à la vie terrestre et au 
climat. En 2015, les feux ont touché quelque 
98 millions d’hectares de forêt dans le monde. 
Environ 4 pour cent de la superficie des forêts 
tropicales en a pâti16. Selon des travaux de 
recherche récents, 29 à 37 pour cent des pertes 
de forêt au niveau mondial (à savoir les pertes 
permanentes et non permanentes de couvert 
arboré) entre 2003 et 2018 étaient associées à des 
incendies17. Certains éléments indiquent que 
les feux de forêt augmentent en incidence et en 
gravité. L’Australie, par exemple, a connu le pire 
épisode de son histoire en 2019-2020, puisqu’on 
estime que 10,2 millions d’hectares ont brûlé, 
dont 8,19 millions d’hectares de forêts naturelles 
(le reste était constitué de terres cultivées et de 
prés, de forêts de plantation et autres forêts non 
indigènes, de terres en zone périurbaines ainsi que 
de forêts d’arbustes, prairies et landes naturelles)18. 

Au cours de la dernière décennie, les 
forêts ont accumulé plus de carbone 
qu’elles n’en ont émis
Les forêts jouent un rôle important dans le cycle 
du carbone à l’échelle mondiale car elles sont à 
la fois une source de GES (par la déforestation 
et la dégradation) et un puits de carbone 
(par la fixation du CO2 qui se produit avec la 
photosynthèse et par le stockage dans la biomasse 
et les sols). Les stocks de carbone dans les 
forêts désignent le carbone présent dans quatre 
réservoirs: la biomasse vivante, le bois mort, la 
litière végétale et la matière organique du sol. 
Les forêts piègent le carbone de l’atmosphère au 
cours de la photosynthèse, mais elles peuvent 
également libérer le carbone stocké, ce qui 
arrive lors du déboisement, des incendies et 
de la décomposition des arbres morts. Le stock 
de carbone forestier et son évolution sont des 
indicateurs importants du rôle des forêts dans le 
cycle mondial du carbone et de la qualité de la 
gestion forestière.

Le réservoir total de carbone dans les forêts a 
été estimé à 662 Gt en 2020, soit 163 tonnes par 
hectare en moyenne19. En 2020, 45 pour cent 
environ du stock de carbone dans les forêts était 
contenu dans la biomasse vivante, 45 pour cent 
dans la matière organique du sol et 10 pour cent 
dans le bois mort et la litière20. Le stock mondial 
de carbone dans les forêts a diminué de 1990 
à 2020, mais le stock par hectare a augmenté, 
sans doute en partie sous l’effet d’une meilleure 
gestion des forêts21.

Les émissions nettes provenant de l’utilisation des 
terres, des changements d’affectation des terres et 
de l’exploitation des forêts s’élevaient à 4,1 Gt CO2 
par an entre 2011 et 2020, soit environ 10 pour cent 
du total des émissions anthropiques de CO2

22. 
Le puits terrestre (principalement les forêts) a 
toutefois été beaucoup plus important que les 
émissions dues au changement d’affectation 
des terres23, puisqu’il a piégé 11,4 Gt CO2 par 
an, soit jusqu’à 29 pour cent des émissions 
anthropiques annuelles de CO2 sur la période 
2011-202024. Les régions tropicales et subtropicales 
représentent 78 pour cent du volume brut des 
émissions et 54 pour cent du volume brut des 
éliminations25.

Autres impacts des forêts sur le climat. Les changements 
qui interviennent dans les caractéristiques 
et le couvert des forêts influent aussi sur le 
climat à d’autres égards. Ils influencent, par 
exemple, l’albédo (l’ampleur du rayonnement 
solaire – et donc la chaleur – qui est renvoyé 
vers l’atmosphère), l’émission de vapeur d’eau 
dans l’atmosphère (par évapotranspiration), la 
hauteur au-dessus de la surface du sol à laquelle 
la chaleur et la vapeur d’eau sont évacuées 
verticalement (du fait de la plus ou moins grande 
rugosité du couvert forestier), et la proportion de 
particules de poussière, de fumée, de pollen et 
de microbes qui se répandent dans l’atmosphère 
sous forme d’aérosols (entraînant leurs propres 
effets sur la température). Les arbres dégagent 
aussi d’autres substances chimiques qui ont une 
influence sur le climat, notamment des composés 
organiques volatils. 

Les conséquences négatives du recul des 
forêts et des arbres sur les températures et les 
précipitations à l’échelle locale et régionale 
peuvent être importantes, surtout dans les 

| 10 |



LA SITUATION DES FORÊTS DU MONDE 2022

tropiques. Dans le sud de l’Amazonie brésilienne, 
la baisse de la pluviométrie, liée à la déforestation, 
pourrait entraîner des pertes estimées à plus 
de 1 milliard d’USD par an, entre aujourd’hui 
et 2050, dans le secteur agricole (notamment 
des baisses de rendement pour le soja et 
l’élevage)26; des modélisations récentes indiquent 
également que la disparition des dernières forêts 
ombrophiles en Afrique aurait vraisemblablement 
des effets colossaux sur l’agriculture pluviale sur 
l’ensemble de ce continent, en particulier en ce 
qui concerne les systèmes de culture où domine 
le maïs, au nord de l’équateur27. Le rôle des forêts 
sur le climat à l’échelle locale et régionale peut 
être important dans la réduction de la chaleur 
urbaine (principalement par la transpiration, 
l’ombrage et l’albédo); ainsi, il a été démontré que 
la présence d’arbres en milieu urbain permet une 
réduction des températures à la surface du sol 
allant jusqu’à 12 ºC en Europe centrale, en été et 
pendant les épisodes de chaleur extrême28.

Les changements d’affectation des terres 
sont à l’origine de plus de 30 pour cent 
des nouvelles maladies qui ont surgi 
depuis 1960
Les données sont limitées (aucun ensemble de 
données n’est disponible à l’échelle mondiale) et 
les risques de maladies infectieuses émergentes 
liés aux écosystèmes forestiers sont peu étudiés, 
mais on sait que le recul de la forêt a des effets 
négatifs directs et indirects sur la santé humaine. 
Les travaux de recherche portent généralement 
sur un petit nombre de maladies spécifiques (et 
sur des réservoirs ou des hôtes connus), et ne 
visent pas à comprendre pleinement toutes les 
interactions en jeu dans un écosystème entre les 
hôtes, les pathogènes et l’environnement. Il n’en 
reste pas moins que la majorité (60 pour cent) 
des maladies infectieuses émergentes sont 
causées par des agents pathogènes d’origine 
animale (maladies zoonotiques), et près des 
trois quarts (71,8 pour cent) des maladies 
zoonotiques ont pour origine la faune sauvage29. 
Les modifications subies par les territoires et la 
perte de biodiversité entraînent des changements 
majeurs dans l’écologie des agents pathogènes, 
ainsi que dans les habitats et les espèces sauvages 
qui leur servent d’hôtes et de réservoirs, ce qui 
modifie la dynamique des maladies. En outre, 
ces changements ont tendance à rapprocher 

physiquement les populations des agents 
pathogènes, et de plus, le commerce des espèces 
sauvages peut introduire des agents pathogènes 
dans la population humaine. Les changements 
d’affectation des terres (notamment la 
déforestation, la création d’établissements 
humains dans des habitats essentiellement 
sauvages, l’extension des cultures et de l’élevage, 
et l’urbanisation) sont un facteur important 
de pandémie au niveau mondial. D’après les 
estimations, ils ont provoqué l’apparition de plus 
de 30 pour cent des nouvelles maladies recensées 
depuis 196030. 

La déforestation et le morcellement des forêts 
rapprochent aussi les populations et les élevages 
de la faune et de la flore sauvages, ce qui accroît 
les conflits entre humains et espèces sauvages 
et le risque de transmission de maladies. 
La déforestation est un facteur important de 
la propagation des maladies à transmission 
vectorielle (c’est-à-dire des maladies qui, 
comme le paludisme, sont transmises par des 
espèces vectrices entre des espèces sensibles)31. 
Une étude récente a montré que, sur quelque 
250 maladies infectieuses émergentes considérées, 
15 pour cent avaient un lien avec la forêt32, 
dont plusieurs (par exemple le virus Ébola 
et le virus de l’immunodéficience humaine/
syndrome d’immunodéficience acquise) ont un 
effet dévastateur sur la santé humaine et sur 
les activités économiques. La déforestation, 
en particulier dans les régions tropicales, 
s’accompagne d’une augmentation des maladies 
infectieuses – dengue, paludisme et fièvre jaune 
notamment33.

La maladie à virus Ébola, identifiée chez 
l’homme pour la première fois en 1976 en Afrique 
subsaharienne, qui aurait fait plus de 11 000 
victimes en Afrique de l’Ouest pendant l’épidémie 
de 2014-2016, a été associée à une rapide avancée 
du défrichage: en étudiant l’évolution du couvert 
végétal et les données épidémiologiques récentes, 
les chercheurs ont constaté qu’une épidémie 
d’Ébola a plus de chances de survenir dans les 
zones où le couvert forestier a été fragmenté par 
la déforestation, généralement dans les deux ans 
qui suivent34, 35. n
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2.2
QUATRE-VINGT-QUINZE 
POUR CENT DE LA 
POPULATION RURALE 
MONDIALE VIT À 
MOINS DE 5 KM D’UNE 
FORÊT – PRÈS DES 
TROIS QUARTS DES 
FORÊTS SONT LA 
PROPRIÉTÉ DES ÉTATS 
Selon une nouvelle étude qui associe des données 
sur le couvert arboré et la densité de la population 
humaine pour représenter la relation spatiale 
entre les populations et les forêts à l’échelle 
mondiale, 95 pour cent des personnes vivant 
en dehors des zones urbaines (4,17 milliards 
de personnes) vivaient à moins de 5 km d’une 
forêt en 2019 et 75 pour cent d’entre elles 
(3,27 milliards de personnes) à moins d’1 km36. 
Il existe probablement une forte corrélation entre 
la proximité de la forêt et l’extrême pauvreté, 
étant donné que 80 pour cent des personnes en 
situation de pauvreté extrême vivent dans des 
zones rurales37.

La majorité des personnes vivant à proximité 
d’arbres hors forêt, sur des terres agricoles, 
se trouvent en Afrique et en Asie (figure 3). 
Par exemple, une étude à grande échelle portant 
sur cinq pays d’Afrique subsaharienne montre 
qu’un tiers des ménages de petits exploitants 
ruraux cultivent des arbres, ce qui représenterait, 
selon les estimations, 17 pour cent du revenu 
brut annuel total de ces ménages38.

Les moyens de subsistance et le bien-être des 
populations qui vivent à proximité de forêts 
ou d’arbres peuvent dépendre dans une large 
mesure de leurs droits à utiliser ces ressources 
pour leur bénéfice propre. Selon les données 
de FRA 2020, en 2015, 73 pour cent des forêts 

dans le monde étaient propriétés publiques, 
22 pour cent étaient propriétés privées et 
4 pour cent étaient classées «inconnu»39. 
La propriété publique était prédominante 
dans toutes les régions, avec toutefois des 
différences entre les sous-régions: en Afrique 
de l’Ouest et en Afrique centrale, par exemple, 
93 pour cent des forêts étaient des propriétés 
publiques et 2 pour cent des propriétés privées; 
en Afrique du Nord, 73 pour cent étaient 
des propriétés publiques et 27 pour cent des 
propriétés privées; en Asie de l’Ouest et en 
Asie centrale, 99 pour cent appartenaient 
au public contre 1 pour cent au privé; enfin, 
en Amérique centrale, la propriété privée 
représentait 51 pour cent de la superficie 
forestière40. À l’échelle mondiale, la part des 
droits détenus par les administrations publiques 
en ce qui concerne l’aménagement des forêts 
publiques a baissé, passant de 96 pour cent 
en 1990 à 83 pour cent en 2015; la part confiée 
à des entités et des institutions à caractère 
commercial a augmenté (passant de 2 à 
13 pour cent) sur la même période, tandis que la 
part relevant de communautés locales, tribales 
ou autochtones est passée de 1 à 2 pour cent41. 
En 2015, les particuliers représentaient 
51 pour cent de la superficie forestière totale 
de propriété privée dans les pays et territoires 
qui fournissent des informations en vue de 
l’élaboration de l’Évaluation des ressources 
forestières mondiales (FRA). Les communautés 
locales, tribales et autochtones entraient pour 
29 pour cent, et les entités et institutions 
commerciales pour 20 pour cent42. 
Toutefois, comme ces chiffres n’ont qu’une faible 
couverture, ils ne donnent qu’une idée partielle 
de la réalité. 

D’après une étude de l’Initiative des droits et 
ressources (RRI) (qui fait appel à une autre 
méthode que celle de FRA 2020), menée 
dans 58 pays (lesquels représentent près de 
92 pour cent des forêts mondiales), en 2017, 
les peuples autochtones et les communautés 
locales étaient juridiquement reconnus comme 
propriétaires d’au moins 447 millions d’hectares 
(12 pour cent de la superficie forestière totale) 
en 2017; ils détenaient également des droits 
officiels (non considérés dans l’étude comme 
des droits de propriété) sur plus de 80 millions 
d’hectares (2 pour cent de la superficie forestière 
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mondiale)43. Selon l’étude, on constatait, au 
niveau mondial, un ralentissement de la 
reconnaissance des droits fonciers pour les 
peuples autochtones, les communautés locales 
et les femmes en milieu rural sur la période 
2002-2017. 

Les réformes portant sur les droits fonciers 
et les droits de propriété sont censées 
améliorer les conditions de vie, du fait qu’elles 
sécurisent l’accès aux ressources, encouragent 
l’investissement à long terme dans les ressources 
forestières et, à terme, réduisent la pauvreté et les 
inégalités44, 45, 46. n

 FIGURE 3   DENSITÉ DE LA POPULATION VIVANT À PROXIMITÉ D’ARBRES SUR DES TERRES AGRICOLES, 2019

NOTE: La carte indique la densité de population à moins de 1 km de distance de terres agricoles (terres cultivées ou terres pouvant servir de pâturage) d’une 
superficie d’au moins 1 hectare et dotées d’un couvert arboré (à l’exclusion des forêts) sur 10 pour cent au moins de la superficie. Les arbres hors forêt en 
zone urbaine et en zone non urbaine/non agricole ne sont pas pris en compte.
SOURCES: Données sur la densité mondiale de population à une résolution de 100 m tirées de: WorldPop. Non daté. Open spatial demographic data and 
research [en ligne]. [Consulté le 14 janvier 2022]. https://www.worldpop.org/; données fractionnaires sur le couvert arboré mondial à une résolution de 
100 m, tirées de Copernicus Global Land Cover: Buchhorn, M., Lesiv, M., Tsendbazar, N.-E., Herold, M., Bertels, L. et Smets, B. 2020. Copernicus Global 
Land Cover Layers—Collection 2. Remote Sensing, 12(6): 1044. https://doi.org/10.3390/rs12061044; données sur la couverture terrestre agricole à une 
résolution de 500 m, tirées de MODIS Land Cover (MCD12Q1.006), utilisées pour créer des superpositions spatiales qui mettent en évidence les sous-
groupes de population situés à proximité de terres agricoles avec arbres hors forêt, en 2019: Friedl,  M. et Sulla-Menashe,  D. 2019. MCD12Q1 MODIS/
Terra+Aqua Land Cover Type Yearly L3 Global 500m SIN Grid V006. NASA EOSDIS Land Processes DAAC. [Consulté le 19 janvier 2022]. 
https://lpdaac.usgs.gov/products/mcd12q1v006/. Le moteur de recherche Google Earth a servi à réaliser cette analyse.
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2.3
LES SOCIÉTÉS TIRENT 
DES AVANTAGES 
COLOSSAUX 
DES SERVICES 
ÉCOSYSTÉMIQUES 
FORESTIERS, QUI 
REPRÉSENTENT PLUS 
D’UN CINQUIÈME 
DES RICHESSES 
CONTENUES DANS LES 
ACTIFS FONCIERS
En 2018, on estimait à 7 500 milliards 
d’USD la valeur d’un sous-ensemble 
constitué de services écosystémiques 
forestiers, mais la richesse forestière par 
personne a diminué dans les pays à 
revenu faible ou intermédiaire

On estime que la valeur que représentent certains 
services écosystémiques forestiers, hors bois et 
carbone (à savoir les loisirs et la chasse, l’habitat, 
les produits forestiers autres que le bois d’œuvre 
et les services liés à l’eau), est passée de 5 000 
milliards d’USD en 1995 à 7 500 milliards d’USD 
en 2018. Ce montant correspond à 21 pour cent 
de la valeur totale des actifs fonciers (terres 
cultivées, pâturages, bois d’œuvre forestier, 
services écosystémiques forestiers et aires 
protégées)47. 

La richesse par personne en bois d’œuvre forestier 
a diminué entre 1995 et 2005 (voir la figure 4) dans 
toutes les régions, à l’exception de l’Amérique 
latine et des Caraïbes et de l’Asie du Sud (voir la 
figure 5); cet indicateur a toutefois augmenté 
entre 2005 et 2018. La richesse par habitant en 
services écosystémiques forestiers a crû d’environ 

15 pour cent entre 1995 et 2018. Les hausses 
ont concerné toutes les régions, sauf l’Afrique 
subsaharienne48.

Dans les pays à revenu faible ou intermédiaire, la 
richesse forestière par habitant (c’est-à-dire le bois 
d’œuvre plus les trois services écosystémiques 
forestiers indiqués, par habitant) a baissé 
de 8 pour cent entre 1995 et 2018 sous l’effet 
conjugué de la croissance démographique et de la 
diminution de la superficie forestière. Par ailleurs, 
dans les pays à revenu faible ou intermédiaire, 
la richesse par habitant en terres cultivées et en 
pâturages s’est accrue de 9 pour cent entre 1995 
et 2018, ce qui s’explique par l’expansion des 
superficies et la hausse de la valeur par unité de 
surface. De nombreux pays à faible revenu, en 
particulier en Afrique subsaharienne, ont vu leur 
richesse en actifs fonciers par habitant diminuer 
de 1995 à 201849.

On estime que plus de la moitié du produit 
intérieur brut (PIB) mondial, qui s’élevait à 
84 400 milliards d’USD en 2020, dépend à un 
degré modéré (pour 31 000 milliards d’USD par 
an) ou élevé (pour 13 000 milliards d’USD par an) 
des services écosystémiques, dont les services 
fournis par les forêts50. En outre, certains secteurs 
importants, tourisme et voyages, immobilier, 
et commerce de détail, dépendent dans une 
certaine mesure, sans que ce soit apparent, des 
services écosystémiques du fait de leurs chaînes 
d’approvisionnement51. 

On s’efforce actuellement de produire 
des estimations plus fiables et plus 
comparables de la valeur économique 
de la nature
Le bois d’œuvre, le bois de chauffage et divers 
produits forestiers (résines, fruits, autres 
produits non ligneux) représentent des marchés 
d’importance locale, nationale ou internationale. 
Ils créent des revenus et des emplois et ont une 
valeur de production qui apparaissent dans les 
registres et dans les systèmes de comptabilité 
nationaux. Cependant, malgré les efforts 
faits récemment pour élargir la classification 
internationale des produits forestiers de 
manière à englober les produits non ligneux52, il 
demeure impossible de quantifier avec fiabilité 
la production forestière car les rapports sur les 
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produits non ligneux sont insuffisants. Il est 
encore plus difficile de chiffrer les avantages 
que la société tire des services écosystémiques 
forestiers, étant donné l’absence générale de 
marchés pour ces services (et les marchés 
existants, comme ceux de l’eau et du carbone, n’en 
sont qu’à leurs prémices).

Le fait que les stocks d’actifs naturels, comme les 
forêts, n’apparaissent pas dans la comptabilité 
nationale des actifs/richesses peut causer de 
graves erreurs de prises de décisions de la 
part des pouvoirs publics; un recul des actifs 
naturels risque de nuire à d’autres actifs à 
plus long terme. Aucune économie nationale 
ne pourra vraisemblablement maintenir les 
niveaux actuels de richesse et de bien-être si le 
changement climatique et la destruction des actifs 
naturels se poursuivent au rythme actuel. Il est 
essentiel de mesurer l’ampleur et l’importance 
des actifs naturels pour pouvoir concevoir des 
politiques et des instruments visant à assurer 
un développement durable, et pour mettre en 
lumière les possibilités et les risques en matière 
d’investissement et de production de revenus.

Le Cadre de comptabilité écosystémique 
du Système de comptabilité économique et 

environnementale (SCEE-CE) offre un moyen 
de mieux suivre la valeur nationale de la nature 
et de produire des estimations plus fiables 
et qui permettent de faire des comparaisons. 
Le SCEE-CE est un complément nécessaire 
au Système de comptabilité nationale (voir 
la figure 6): ce dernier fait la synthèse des 
transactions économiques nationales et constate 
la relation entre les principaux agrégats 
macroéconomiques nationaux. Il permet ainsi 
de calculer le PIB, qui est la mesure économique 
nationale la plus connue, mais il est limité à la 
comptabilisation des produits et services associés 
à des transactions commerciales d’une certaine 
importance. Des possibilités plus concrètes 
de commercialisation, de rémunération et de 
paiement se feront probablement jour pour tous 
les services écosystémiques à mesure que les pays 
se serviront de plus en plus du SCEE-CE.

La FAO et la Foundation for Sustainable Development 
ont récemment mis à jour la Base de données sur 
l’évaluation des services écosystémiques (ESVD)51. 
L’objectif est de produire des estimations de 
la valeur de tous les services écosystémiques 
forestiers dans neuf types d’écosystèmes 
forestiers et dans les mangroves (qui sont 
définies dans le SCEE comme un écosystème de 

 FIGURE 4   RICHESSE EN SERVICES ÉCOSYSTÉMIQUES FORESTIERS, PAR HABITANT, 1995-2018
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SOURCE: Élaboré par les auteurs à partir de Banque mondiale. 2021. The Changing Wealth of Nations 2021 – Managing assets for the future. (Résumé 
analytique: L’évolution des richesses des nations 2021 – Gérer les actifs pour le futur). Washington. https://doi.org/10.1596/978-1-4648-1590-4. Licence: 
Creative Commons Attribution CC BY 3.0 IGO
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transition), conformément à la classification de 
l’Économie des écosystèmes et de la biodiversité 
et du SCEE, et d’améliorer la représentation 
et la couverture géographiques des services 
écosystémiques forestiers. La Base de données 
ESVD, qui rassemble des données tirées de 
publications existantes, présente une synthèse 
des informations disponibles sur les valeurs des 
services écosystémiques fournis par les biomes 
forestiers. Il est possible de comparer les valeurs 
entre les différents types de biomes, sachant 
toutefois que les données sont incomplètes et plus 
ou moins disponibles selon les biomes.

La Base de données ESVD présente les valeurs 
moyennes des services écosystémiques par type 
d’écosystème forestier et précise la magnitude des 
valeurs et la couverture des données disponibles. 
Les estimations obtenues pour les services 
écosystémiques varient considérablement selon 
les types de forêts considérés et peuvent être très 
élevées. Par exemple, les mangroves présentent 
des valeurs moyennes élevées pour la fourniture 
de vivres (car elles participent au fonctionnement 

des pêcheries qui se trouvent à proximité) et pour 
la modération des phénomènes extrêmes (car elles 
atténuent les inondations côtières). Les parcs et les 
forêts des villes ont des valeurs moyennes élevées 
en ce qui concerne la régulation de la qualité de 
l’air et les loisirs, avec une valeur totale qui s’élève 
à un peu plus de 400 000 dollars internationauxa 
par hectare et par an53. Les parcs nationaux et 
les zones protégées offrent des perspectives 
économiques importantes, comme le montre la 
croissance récente du tourisme axé sur la nature 
(voir l’encadré 2). 

Les valeurs présentées dans la Base de données 
ESVD montrent que diverses associations de 
services écosystémiques forestiers peuvent 

a Un dollar international est une unité monétaire théorique qui est à 
parité de pouvoir d’achat, avec le dollar des États-Unis, aux États-Unis 
d’Amérique à une date donnée. On l’utilise principalement en économie 
et en statistiques financières, pour divers buts, en particulier pour 
déterminer et comparer le pouvoir d’achat et le produit intérieur brut de 
différents pays et différents marchés. Source: Anonyme. 2022. Dollar 
international [en ligne]. Wikipedia [Consulté le 10 janvier 2022].  
https://en.wikipedia.org/w/index.php?title=International_
dollar&oldid=1063679744.

 FIGURE 5   VARIATION EN POURCENTAGE DE LA RICHESSE EN SERVICES ÉCOSYSTÉMIQUES FORESTIERS 
ET EN BOIS D’ŒUVRE, PAR HABITANT, PAR RÉGION, 1995-2018
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richesses des nations 2021 – Gérer les actifs pour le futur). Washington. https://doi.org/10.1596/978-1-4648-1590-4. Licence: Creative Commons 
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 ENCADRÉ 2   IMPORTANCE ÉCONOMIQUE DU TOURISME AXÉ SUR LA NATURE

Avant la pandémie de covid-19, à l’échelle mondiale, 
les aires protégées enregistraient chaque année 
environ 8 milliards de visites de la part de touristes 
attirés par la nature, qui dépensaient au total environ 
600 milliards d’USD par an. Par ailleurs, le «surplus 
du consommateur» (qui mesure la valeur économique 
des avantages environnementaux pour le visiteur) était 
estimé à 250 milliards d’USD par an55. En Finlande, des 
données sur la fréquentation des parcs nationaux sont 
relevées systématiquement depuis 20 ans, et les effets 
des revenus et de l’emploi sur les économies locales sont 
évalués depuis 2009. Ces données attestent d’avantages 

économiques considérables à l’échelle locale: au 
total, en 2019, l’ensemble des 40 parcs nationaux 
de la Finlande a représenté, d’après les estimations, 
219 millions d'EUR de revenus et quelque 1 726 emplois 
(en équivalent temps plein). Les retombées économiques 
locales les plus importantes ont été observées dans 
les centres touristiques, là où les visiteurs séjournent 
plus longtemps et où l’offre de services touristiques 
est bonne. Selon Metsähallitus, la société publique 
finlandaise qui gère les parcs nationaux, les retombées 
locales sont dix fois supérieures à l’investissement public 
réalisé dans ces territoires. 

SOURCE: M. Kniivilä et L. Tyrväinen, Institut finlandais des ressources naturelles, communication personnelle, octobre 2021.

 FIGURE 6   RELATION ENTRE LE SYSTÈME DE COMPTABILITÉ NATIONALE ET LE CADRE DE COMPTABILITÉ 
ÉCOSYSTÉMIQUE DU SYSTÈME DE COMPTABILITÉ ÉCONOMIQUE ET ENVIRONNEMENTALE (SCEE-CE), DANS 
L'ÉVALUATION DES SERVICES ÉCOSYSTÉMIQUES FORESTIERS

ÉCOSYSTÈMES FORESTIERS

SERVICES 
D’APPROVISIONNEMENT  

(bois et PFNL)

MARCHANDISÉS

MONÉTAIRE

FORMEL INFORMEL

EN NATURE

NON
MARCHANDISÉSQUASI-MARCHANDISÉS MARCHANDISÉS NON

MARCHANDISÉSQUASI-MARCHANDISÉS MARCHANDISÉS NON
MARCHANDISÉSQUASI-MARCHANDISÉS

FORMEL INFORMEL EN NATURE

ENQUÊTES AUPRÈS 
DES MÉNAGES

FORMEL

EN NATURE

ENQUÊTES AUPRÈS 
DES MÉNAGES

SCN

SCEE-CE TEEB

SERVICES DE RÉGULATION 
(par ex. carbone, eau, sol, 

qualité de l’air) 

SERVICES CULTURELS
(loisirs, tourisme, santé)

Méthodes d'évaluation des 
services écosystémiques 

(basée sur les coûts, fonction 
de production, préférences 

révélées/déclarées, etc.)

NOTE: PFNL = produits forestiers non ligneux; SCEE-CE = Cadre de comptabilité écosystémique du Système de comptabilité économique et 
environnementale; SCN = Système de comptabilité nationale; TEEB = Économie des écosystèmes et de la biodiversité (The Economics of Ecosystems 
and Biodiversity).
SOURCE: FAO.
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inspirer de nombreuses stratégies pour une 
planète plus résiliente et plus équitable. 
Par exemple, selon les informations disponibles, 
les forêts tropicales ont autant de valeur 
pour leurs services écosystémiques liés à 
l’approvisionnement que pour ceux liés à la 
régulation (respectivement 47,3 pour cent et 
49,3 pour cent de la valeur totale des services 
écosystémiques de ces forêts). En comparaison, 
la valeur des forêts tempérées tient autant à 
leur rôle de régulation qu’à leur rôle culturel 
(42,6 pour cent et 44 pour cent, respectivement), 
et les forêts de haute montagne sont 
essentiellement reconnues pour leurs services 
de régulation, qui représentent 87 pour cent 
environ de la valeur qui leur est attribuée54. n

2.4
À L’ÉCHELLE DE LA 
PLANÈTE, LE SECTEUR 
FORESTIER FORMEL 
RAPPORTE PLUS DE 
1 500 MILLIARDS 
D’USD AUX 
ÉCONOMIES 
NATIONALES
Les statistiques de la production et du commerce 
de produits forestiers concernent surtout 
les produits à base de bois, historiquement 
les principaux produits dérivés des forêts et 
pour lesquels il existe des marchés établis. 
Pour beaucoup de propriétaires et d’exploitants 
de forêts, les produits à base de bois sont de loin 
la principale source de revenus; ils sont aussi la 
principale source d’emplois du secteur forestier, 
et jouent donc un rôle important dans la reprise 
et le développement dans les zones rurales.

L’analyse du Système de comptabilité nationale 
est une base solide pour mesurer le potentiel 
de la gestion durable des forêts et les fonctions 

d’approvisionnement des forêts. Les comptes qui 
permettent d’isoler précisément les productions 
liées à la forêt sont ceux qui concernent 
l’industrie du bois (ci-après dénommée secteur 
forestierb), qui comprend les catégories suivantes: 
ramassage et coupe de bois, produits en bois 
massif et pâtes et papiers. Le mobilier en bois et 
la dendroénergie sont répertoriés dans le Système 
de comptabilité nationale, respectivement au titre 
de la fabrication de meubles et de l’énergie, et 
ils peuvent être ventilés. Les données relatives 
à la dendroénergie restent généralement 
sous-déclarées et peu fiables, à l’exception de 
la production et du commerce de granulés de 
bois, un produit relativement bien documenté 
qui représente une part croissante de l’énergie 
dérivée du bois dans le bilan de la consommation 
finale d’énergie.

La contribution totale du secteur forestier 
formel à l’économie mondiale a augmenté de 
17 pour cent (en valeur nominale) de 2011 à 
201556. En 2015, ce secteur contribuait directement 
au PIB mondial pour plus de 663 milliards 
d’USD57. Si l’on tient compte de l’ensemble des 
effets économiques (c’est-à-dire des contributions 
économiques directes, indirectes et induites), 
y compris la demande adressée à d’autres 
secteurs et les dépenses liées aux revenus du 
travail, le secteur forestier a apporté plus de 
1 520 milliards d’USD aux économies nationales 
en 2015 (une hausse de 17 pour cent par rapport 
à 2011) (tableau 1)58. Le secteur des pâtes et papiers 
représentait la plus forte création directe 
de valeur ajoutée, soit 31 pour cent du total. 
Venaient ensuite la sylviculture et l’exploitation 
forestière, et les produits en bois massif (environ 
25 pour cent chacun de la valeur ajoutée totale 
du secteur). La fabrication de meubles contribuait 
à hauteur de 19,6 pour cent. Dans le secteur 
forestier, l’Asie (en particulier l’Asie de l’Est) 
domine la création de valeur, tous sous-secteurs 
confondus: si on exclut la fabrication de mobilier, 
elle représente plus de la moitié de la valeur 
ajoutée du secteur. 

b Il faut toutefois noter que les données présentées ici ne recouvrent 
pas toutes les activités économiques liées aux forêts. Par exemple, les 
données économiques sur les PFNL figurent généralement dans la 
catégorie «agriculture», et les matières premières qui servent à 
produire de la dendroénergie (les granulés de bois, par exemple), de 
même que les autres produits bioénergétiques (charbon de bois et bois 
de chauffe, notamment) sont eux aussi comptabilisés ailleurs. 
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Ces estimations sont calculées à l’aide de données 
modélisées provenant de 62 pays, qui totalisent 
70 pour cent de la superficie forestière mondiale 
et qui, en 2015, représentaient 94 pour cent du 
produit intérieur brut mondial, produisaient 
93 pour cent du bois rond industriel mondial ainsi 
que 94 pour cent du bois scié, 97 pour cent des 
panneaux à base de bois et 98 pour cent du papier 
et du carton59. En outre, un ensemble de modèles 
économétriquesc a été utilisé pour estimer les 
multiplicateurs économiques des sous-secteurs 
forestiers dans les pays ne disposant pas de 
données. Si les résultats sont utiles pour réaliser 
une analyse comparative du secteur forestier 
dans les économies nationales, les agrégats 
nationaux et mondiaux sont sous-estimés en 
raison du caractère fortement informel du secteur, 
notamment dans les filières non exportatrices, 
et du manque de statistiques, en particulier en 
Afrique. Le fait qu’on ne dispose pas de données 
suivies pour l’Afrique subsaharienne fait que 

c Les données ont été produites à l’aide du système IMPLAN (Analyse 
des impacts économiques pour la planification). La méthode est décrite 
dans: Li, Y., Mei, B. et Linhares-Juvenal, T. 2019. The economic 
contribution of the world’s forest sector. Forest Policy and Economics, 
100: 236-253. https://doi.org/10.1016/j.forpol.2019.01.004

ce secteur n’apparaît pas à hauteur du rôle 
économique qu’il joue dans cette importante 
région productrice. 

En 2020, les produits à base de bois ont 
représenté environ 2,3 pour cent de la valeur 
des exportations et importations mondiales. 
La production de bois rond industriel s’est 
élevée à 2,07 milliards de m3 en 2018, avant de 
descendre à 2,02 milliards de m3 en 2019, puis 
à 1,98 milliard de m3 en 2020. Ce dernier recul 
s’explique probablement par les conséquences de 
la pandémie de covid-1960. 

À l’échelle mondiale, le secteur forestier 
représente environ 1 pour cent des 
emplois
Les emplois et les revenus créés par le secteur 
forestier sont un enjeu essentiel pour les 
décideurs qui cherchent des moyens de faciliter 
la relance après la pandémie de covid-19. 
Au niveau mondial, en 201559, on estimait que 
plus de 19,2 millions de personnes étaient 
directement employées dans le secteur forestier 
formel. Les quatre sous-secteurs (sylviculture et 

 TABLEAU 1   ESTIMATION DE LA CONTRIBUTION ÉCONOMIQUE DIRECTE ET TOTALE DU SECTEUR FORESTIER 
MONDIAL AU PRODUIT INTÉRIEUR BRUT, PAR SOUS-SECTEUR, EN 2015

Région/
sous-région

Sylviculture et 
exploitation forestière

Produits en  
bois massif Pâtes et papiers Fabrication  

de meubles Totale

Contribution économique

Directe Totale Directe Totale Directe Totale Directe Totale Directe Totale

(millions d’USD)

Afrique 13 457 45 301 2 170 7 007 2 651 8 725 4 191 11 598 22 468 48 296

Amériques 39 679 92 050 18 398 55 038 31 702 90 184 15 413 39 454 105 192 257 275

Amérique latine 
et Caraïbes 10 322 20 417 6 996 18 473 19 875 56 740 8 834 23 089 46 027 101 540

Amérique du 
Nord 29 356 71 632 11 402 36 565 11 827 33 445 6 579 16 365 59 165 155 735

Asie 81 474 126 558 88 984 364 562 108 045 373 477 59 452 181 749 337 955 765 307

Europe 30 505 59 534 47 188 132 381 58 741 158 485 48 818 112 529 185 252 423 109

Océanie 2 365 6 012 3 742 15 248 2 636 9 267 1 454 4 686 10 197 28 969

Total général 167 480 329 455 160 482 574 236 203 775 640 139 129 328 350 016 661 064 1 522 957

NOTE: «Directe» correspond à la contribution économique des sous-secteurs forestiers. «Totale» englobe les effets directs, indirects et induits 
sur la valeur ajoutée. Les effets directs entre les sous-secteurs sont cumulatifs, ce qui n’est pas vrai pour les effets totaux. Par exemple, une partie 
des effets indirects de la fabrication de meubles est déjà intégrée dans les effets directs de la sylviculture et de l’exploitation forestière. Faire la 
somme des effets indirects et induits des sous-secteurs reviendrait à faire un double comptage.
SOURCE: Li, Y., Mei, B., Linhares-Juvenal, T. et Formenton Cardoso, N. 2022. Forest sector contributions to the national economies in 2015 – 
The direct, indirect and induced effects on value-added, employment and labour income. Rome, FAO.
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exploitation forestière, produits en bois massif, 
pâtes et papiers, et fabrication de meubles) 
représentaient chacun à peu près le même nombre 
d’emplois. Plus de la moitié des emplois formels 
dans le monde se trouvaient en Asie, notamment 
en Asie de l’Est. On estime que, sur la période 
2017-2019, les secteurs forestiers formel et informel 
ont, ensemble, directement fourni 33,3 millions 
d’emplois (d’après les données sur 185 pays 
regroupant 99 pour cent de la superficie forestière 
mondiale; les données excluent la fabrication 
de meubles) (voir le tableau 2)61. Cela représente 
environ 1 pour cent du total des emplois à 
l’échelle mondiale, toutes activités économiques 
confondues. En 2017-2019, dans l’ensemble 
des régions, la majorité des personnes (soit 
58 pour cent du total de l’emploi dans le secteur 
forestier) travaillaient dans les secteurs du bois 
et des produits à base de bois. Le sous-secteur 
de la sylviculture et de l’exploitation forestière 
jouait aussi un rôle important sur le plan de 
l’emploi, notamment en Afrique, où il représentait 
42 pour cent du total des emplois liés à la forêt. 

S’agissant du seul secteur formel, les estimations 
des effets multiplicateurs économiques sur 
l’emploi donnent à penser qu’en 2015, pour 
100 emplois dans le secteur, on compte 

73 emplois supplémentaires, en moyenne, dans 
l’économie nationale. Ce nombre se décompose 
ainsi: 39 emplois en amont, dans les secteurs 
fournisseurs, et 34 emplois dans d’autres secteurs 
sous l’effet des dépenses en biens et services des 
personnes employées par le secteur forestier ou 
ses fournisseurs59. 

Les effets multiplicateurs varient d’un 
sous-secteur à l’autre. En général, les 
sous-secteurs de la transformation (c’est-à-dire 
les produits en bois massif, les pâtes et papiers, 
et la fabrication de meubles) présentent des 
effets multiplicateurs plus élevés, en matière de 
valeur ajoutée et d’emplois, que le sous-secteur 
de la sylviculture et de l’exploitation forestière. 
Ainsi, pour un pays donné, disposer d’industries 
manufacturières du bois augmente non seulement 
la valeur ajoutée et le nombre d’emplois dans 
le secteur forestier, mais en outre crée plus de 
valeur ajoutée et suscite des emplois dans d’autres 
secteurs grâce à des effets indirects et induits.

Dans le secteur forestier, l’emploi informel (qui est 
pris en compte dans le tableau 2) occupe une part 
importante du marché du travail. La FAO estime 
qu’en 2017-2019, dans les 56 pays pour lesquels 
des données étaient disponibles, 7,7 millions de 

 TABLEAU 2   NOMBRE TOTAL D’EMPLOIS DIRECTS FORMELS ET INFORMELS DANS LE SECTEUR FORESTIER, 
PAR RÉGION ET PAR SOUS SECTEUR, 2011-2013 ET 2017-2019

Région Nombre 
de pays

Sylviculture et 
exploitation forestière

Industrie du bois et des 
produits à base de bois 

(produits en bois 
massif)

Pâtes et papiers Total

(1 000 personnes pourvues d’un emploi)

2011-2013 2017-2019 2011-2013 2017-2019 2011-2013 2017-2019 2011-2013 2017-2019

Afrique 54 1 928,3 1 972,7 1 866,2 2 361,4 316,9 418,2 4 111,4 4 752,3

Amériques 33 819,5 842,1 1 445 1 291,7 637,2 689,4 2 901,7 2 823,2

Asie 48 5 924 4 199,7 18 145 14 104,1 4 828,7 3 759,5 28 897,7 22 063,3

Europe 39 872,2 965,3 1 670,7 1 557,9 882,1 961,6 3 425 3 484,8

Océanie 11 64,6 77,7 73,4 85,2 27,1 25,2 165,1 188,1

Monde 185 9 608,6 8 057,5 23 200,3 19 400,3 6 692 5 853,9 39 500,9 33 311,7

NOTE: Ces estimations se fondent sur les données relatives à l’emploi dans le secteur forestier qui figurent dans le répertoire de microdonnées de 
l’Organisation internationale du Travail (OIT), ainsi que sur des estimations modélisées tirées des secteurs agricole et manufacturier, là où il a fallu 
combler les lacunes pour les pays ne disposant pas de données. Soixante-dix-huit pays ont communiqué des données sur le secteur forestier pour au 
minimum un sous-secteur dans le répertoire de microdonnées. Pour les pays pour lesquels on n’a pas de données complètes, les estimations reposent 
sur les coefficients régionaux et les statistiques sur l’emploi issues des estimations modélisées de l’OIT dans l’ensemble des secteurs agricole et 
manufacturier. Il convient de noter que la fabrication de mobilier n’est pas comprise dans ces données.
SOURCE: Lippe, R.S., Cui, S. et Schweinle, J. À paraître. Contribution of the forest sector to total employment in national economies. FAO.
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personnes occupaient un emploi informel, soit 
70 pour cent du total des emplois liés au secteur 
forestier dans ces pays. L’emploi informel peut 
représenter jusqu’à 80 pour cent du total des 
emplois liés au secteur forestier en Asie et en 
Océanie, et 90 pour cent en Afrique61.

Sur la période 2017-2019, on estime que 
3,2 millions de femmes étaient employées dans le 
secteur forestier dans les 68 pays pour lesquels 
des données étaient disponibles, soit 23 pour cent 
du total des emplois liés au secteur forestier dans 
ces pays. Dans la plupart des pays, les femmes 
sont moins nombreuses que les hommes dans le 
secteur forestier; leur taux de participation va 
de 4 à 49 pour cent du total des emplois liés aux 
forêts62. Cela dit, dans certains pays, notamment 
en Afrique, la part de l’emploi féminin dans 
le secteur est plus élevée que celle de l’emploi 
masculin. La plupart des emplois féminins dans 
le secteur forestier sont informels et se rapportent 
souvent à la collecte et à la production de 
combustible ligneux et de PFNL (et peuvent être 
sous-estimés dans les chiffres ci-dessus). 

Le secteur forestier a été résilient face à 
la pandémie de covid-19, mais celle-ci a 
eu des effets marqués sur la 
consommation de bois de chauffage
La pandémie de covid-19 a fait chuter l’économie 
mondiale de 3,5 pour cent en 202063 et selon les 
estimations, elle aurait fait basculer 124 millions 
de personnes dans la pauvreté extrême 
(personnes vivant avec moins de 1,90 USD 
par jour)64. On ne dispose pas de données sur 
d’éventuels effets négatifs ou positifs de la 
pandémie sur la déforestation et la dégradation 
des forêts; la déforestation a augmenté en 2020, 
mais il n’est pas possible de mettre cette hausse 
sur le compte de la pandémie65. Néanmoins, les 
forêts subissent des pressions plus fortes en 
raison de l’augmentation du nombre de pauvres 
et des contraintes plus importantes auxquelles 
sont confrontés les producteurs informels et les 
petites et moyennes entreprises. Les marchés des 
produits à base de bois ont montré une certaine 
résilience face à la pandémie (voir l’encadré 3).

Les informations sur l’évolution des marchés 
depuis 2020 n’ont pas amené à modifier 
sensiblement les projections relatives aux produits 

à base de bois à l’horizon 2050. Le Modèle 
mondial des produits forestiers (GFPM)d table 
sur une hausse de la production mondiale de 
bois rond industriel de 28 pour cent entre 2020 
et 2050, ce qui la porterait à 2,5 milliards de m³. 
Les principaux producteurs attendus sont 
l’Europe (32 pour cent de la production totale), 
l’Amérique du Nord (25 pour cent) et l’Asie 
de l’Est (16 pour cent). L’Amérique du Nord, 
l’Amérique latine et les Caraïbes, et l’Océanie 
devraient être des exportateurs nets, et 
approvisionner des régions telles que l’Asie (Asie 
centrale et Asie de l’Est, du Sud et de l’Ouest), 
l’Afrique du Nord et l’Europe68. Ces estimations 
ne tiennent pas compte de la pandémie de 
covid-19, mais une simulation effectuée en mai 
2021 à l’aide du modèle GFPM donne à penser 
que la pandémie pourrait avoir des effets à long 
terme, jusqu’en 2050, sur la consommation de bois 
de chauffage (une augmentation de 200 millions 
de m³ par rapport à un scénario qui ne tient pas 
compte de la pandémie), mais pratiquement aucun 
effet à long terme sur la production de bois rond 
industriel69. 

Grâce à des études de cas, on dispose de 
premières données concernant les effets de la 
pandémie de covid-19 sur la structure et les 
volumes de production de bois de chauffage. 
Par exemple, une évaluation des effets de la 
pandémie au Kenya a montré qu’un quart des 
foyers dans les établissements urbains informels 
qui utilisaient du GPL (gaz de pétrole liquéfié) 
avant la pandémie ont remplacé ce combustible 
de cuisson par du bois ou du kérosène lors du 
confinement dû à la pandémie70. À la lumière 
des tendances observées, les projections 
suggèrent que le nombre de personnes en Afrique 
subsaharienne qui utilisent des combustibles 
polluants – biomasse non transformée (bois, 
résidus agricoles et fumier), charbon de bois, 
charbon et kérosène – devrait dépasser le milliard 
d’ici à 202571. n

d Le Modèle mondial des produits forestiers, paramétré en 
2017-2019, s’appuie sur l’Annuaire FAO des produits forestiers jusqu’en 
2019, sur FRA 2020 et sur les prévisions les plus récentes en matière de 
démographie et de PIB fournies par la base de données des profils 
communs d’évolution socioéconomique de l’Institut international pour 
l’analyse des systèmes appliqués (International Institute for Applied 
Systems Analysis - IIASA).
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 ENCADRÉ 3   EFFETS DE LA PANDÉMIE DE COVID-19 SUR LA PRODUCTION ET LE COMMERCE DES PRODUITS 
À BASE DE BOIS

Il semble que la pandémie de covid-19 ait eu des effets 
contrastés sur les différentes filières de l’industrie du 
papier et des produits à base de papier (voir la figure 7). 
La production de papiers graphiques, à savoir le papier 
journal et les papiers d’impression et d’écriture, qui 
baissait de 2 à 3 pour cent par an depuis 2007, a 
chuté de 11,8 pour cent en 2020; les importations et 
les exportations mondiales ont également diminué (de 
13,6 pour cent et 15,9 pour cent, respectivement). 
Les fortes baisses de 2020 ont coïncidé avec un pic des 
activités en ligne, accentué par la pandémie (réunions de 
travail, école et consultation des actualités, notamment), 
avec pour effet une réduction de la demande en 
papier imprimé. 

En revanche, la production d’autres papiers et 
cartons (notamment les papiers et cartons d’emballage 
et les papiers à usage domestique et sanitaire) a 
augmenté de 3 pour cent en 2020, pour atteindre 
304 millions de tonnes. Cette hausse s’explique 
probablement par les achats en ligne résultant de 
la pandémie et par l’utilisation accrue de produits 
sanitaires en papier dans les hôpitaux.

Au final, en 2020, les exportations de produits 
à base de bois ont diminué de 5,1 pour cent (et de 
7 pour cent pour les importations), mais le volume des 
échanges a fluctué au cours de l’année, une baisse 
très marquée au deuxième trimestre de 2020 ayant été 
suivie d’une forte reprise66,67.

SOURCE: FAO. Non daté. FAOSTAT [en ligne]. [Consulté le 19 août 2021]. https://www.fao.org/faostat/fr/#data/FO

 FIGURE 7   ÉVOLUTION DE LA PRODUCTION DE DEUX GRANDS TYPES DE PRODUITS EN PAPIER, 1961-2020 
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2.5
LA DENDROÉNERGIE 
ET LES PRODUITS 
FORESTIERS NON 
LIGNEUX JOUENT 
UN RÔLE TRÈS 
IMPORTANT POUR 
LA MAJORITÉ DES 
MÉNAGES RURAUX
Environ 2,6 milliards de personnes 
utilisent du bois et d’autres combustibles 
traditionnels pour faire la cuisine

Le bois de feu est potentiellement une source 
d’énergie renouvelable et neutre en carbone, qui 
a incontestablement un rôle important à jouer 
dans la couverture des besoins futurs en énergie. 
Toutefois, les combustibles ligneux ont aussi 
des effets négatifs importants, en particulier 
dans les pays en développement. Le bois est un 
combustible abordable pour les personnes qui 
n’ont pas accès à d’autres sources d’énergie, mais 
son ramassage prend du temps, ce qui se traduit 
souvent par un immense coût d’opportunité, en 
particulier pour les femmes. Le recours massif 
aux combustibles ligneux traditionnels contribue 
fortement à la pollution de l’air intérieur, qui est 
le troisième facteur de risque en ce qui concerne 
la charge de morbidité à l’échelle mondiale72 
et qui provoque, selon les estimations, entre 
1,63 million et 3,12 millions de décès prématurés 
par an73. La consommation de ce type de 
combustible pourrait aussi être une menace pour 
les forêts de la planète, étant un facteur potentiel 
de déforestation et de dégradation74. En 2019, un 
tiers de la population mondiale (soit environ 2,6 
milliards de personnes) utilisait des combustibles 
traditionnels tels que le bois, le charbon de bois 
et les résidus agricoles pour faire la cuisine. 
À eux deux, la biomasse et le charbon de bois 
représentaient cette année-là 88 pour cent environ 
des combustibles de cuisson traditionnels utilisés 

dans les pays à revenu faible ou intermédiaire75. 
Si les pays se contentent d’adopter les politiques 
telles qu’elles se présentent à l’heure actuelle, 
près d’un tiers de la population mondiale ne sera 
toujours pas passée à une énergie propre pour la 
cuisson des aliments d’ici à 2030, et devra donc 
compter sur l’utilisation traditionnelle du bois 
de feu et d’autres types d’énergie provenant de la 
biomasse76. C’est en Afrique que la dépendance à 
l’égard des combustibles ligneux est la plus forte 
(elle concerne 63 pour cent des ménages; plus de 
90 pour cent de tout le bois coupé en Afrique sert 
de combustible77), suivie par l’Asie et l’Océanie 
(38 pour cent) et l’Amérique latine et les Caraïbes 
(15 pour cent)78.

Étant donné la place considérable qu’occupent 
les combustibles ligneux dans divers secteurs 
et pour un si grand nombre de personnes, il 
est essentiel de disposer de données précises 
pour mieux saisir les tendances et pour que les 
décideurs soient mieux informés. La production 
et le commerce de granulés de bois, deux activités 
relativement bien documentées, sont associés à 
une part croissante de l’énergie dérivée du bois 
dans le bilan de la consommation finale d’énergie. 
En revanche, les données sont rares au sujet du 
ramassage informel de bois destiné à être utilisé 
comme combustible et de la production illégale 
de charbon de bois. Une comparaison entre les 
données existantes de FAOSTAT et les données 
tirées de travaux de recherche menés de manière 
systématique, pays par pays, dans 145 pays, 
suggère que la production de combustible ligneux 
par habitant en Afrique et en Asie sera revue à la 
hausse dans les modélisations futures.

Au moins 3,5 milliards de personnes 
utilisent des produits forestiers non 
ligneux
À l’échelle locale, l’utilisation des forêts et des 
terres boisées et de leur biodiversité à des fins 
de subsistance peut être plus importante pour la 
santé, l’alimentation, les moyens de subsistance 
et les cultures que ne l’est le commerce des 
produits. On estime, d’après des études 
empiriques récentes, que le nombre d’utilisateurs 
de produits forestiers autres que le bois d’œuvre 
(définis comme étant les matières organiques et 
organismes sauvages, indigènes ou non, autres 
que le bois d’œuvre de valeur, tirés d’un territoire 
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ou d’un habitat) oscille entre 3,5 milliards 
(chiffre le plus bas) et 5,76 milliards de personnes 
(chiffre médian)79. En Europe, la valeur des 
produits forestiers prélevés dans le milieu 
naturel (y compris les produits commercialisés 
sur un marché formel ou informel et les produits 
autoconsommés) est estimée à 23,3 milliards 
d’euros par an, soit 71 pour cent de la valeur de la 
production annuelle de bois rond80. 

Certains PFNL alimentent des secteurs d’activité, 
liés aux cosmétiques, à l’alimentation, à la santé et 
au bien-être, dont la valeur se mesure en millions 
voire en milliards de dollars, mais ces PFNL 
n’apparaissent pas toujours dans la comptabilité 
nationale car ils font partie de catégories qui 
englobent à la fois les produits prélevés dans la 
nature et les cultures. Par exemple, FAOSTAT81 
contient des données sur la production et le 
commerce en ce qui concerne la noix du Brésil, 
fruit de Bertholletia excelsa, un arbre qui pousse 
dans tout le bassin amazonien. La noix du Brésil 
est récoltée en milieu naturel, principalement 
dans trois pays: la Bolivie (État plurinational 
de), le Brésil et le Pérou. En 2019, la valeur 
des exportations de noix du Brésil s’est élevée 
à 373 millions d’USD à l’échelle mondiale. 
FAOSTAT dispose aussi de données sur la 
production et le commerce des noix de karité (qui 
servent à produire le beurre de karité), fruits de 
Vitellaria paradoxa, un arbre présent du Sénégal 
à l’Ouganda. On suppose que la majorité des 
noix de karité utilisées pour confectionner du 
beurre de karité sont récoltées en milieu naturel. 
D’après les données communiquées par six pays 
d’Afrique de l’Ouest, 14 millions de tonnes de noix 
de karité ont été exportées au total de 2007 à 2017, 
mais il se pourrait que le volume des échanges 
soit en réalité plus important car d’autres pays 
exportent eux aussi des noix de karité, mais 
sous des codes commerciaux plus génériques. 
On estime que 60 à 90 pour cent des plantes 
médicinales qui font l’objet d’un commerce 
international sont prélevées dans la nature82.

Les espèces sauvages des forêts jouent un rôle 
important pour la sécurité alimentaire, en 
particulier dans les zones reculées des régions 
tropicales et subtropicales. La consommation 
de viande de brousse est estimée à 5 millions 
de tonnes, chaque année, dans le bassin du 
Congo et à 1,3 million de tonnes dans le 

bassin amazonien83, et couvre en moyenne 
60 à 80 pour cent des besoins quotidiens 
en protéines84. Au Venezuela (République 
bolivarienne du), d’après une étude réalisée en 
2012, la chasse pratiquée par les communautés 
autochtones sert principalement à assurer la 
subsistance, et représente 40 à 100 pour cent de la 
viande consommée85.

Les produits alimentaires d’origine animale 
ou végétale prélevés dans la nature peuvent 
permettre d’améliorer la qualité du régime 
alimentaire des consommateurs et procurer 
un revenu par le biais de la vente ou du troc. 
La production d’aliments issus de la flore et de 
la faune sauvages est difficile à mesurer pour 
plusieurs raisons, notamment l’absence d’unités 
de mesure standard, les décalages dans les 
périodes de récolte et le grand nombre d’espèces 
concernées. Améliorer les données sur la collecte 
et la consommation d’aliments prélevés dans la 
nature permettrait de mieux comprendre le rôle 
des forêts dans la diversité alimentaire sur le long 
terme et dans la sécurité alimentaire.

Dans beaucoup de pays tropicaux, les 
populations qui vivent à proximité de 
forêts tirent de celles-ci environ un quart 
de leurs revenus
Les forêts et les systèmes arborés peuvent 
contribuer directement et indirectement à 
l’emploi et aux revenus et atténuer les effets 
des chocs extérieurs86. Dans 24 pays tropicaux 
et subtropicaux d’Afrique subsaharienne, 
d’Amérique latine et d’Asie ayant fait l’objet d’une 
enquête, les forêts représentent 20 à 25 pour cent 
du revenu des ménages des communautés vivant 
à proximité des forêts, un chiffre comparable 
à la contribution de l’agriculture87. Selon une 
analyse comparative menée à l’échelle mondiale, 
77 pour cent des ménages ruraux étudiés 
prélevaient des aliments dans la nature88. Dans le 
nord-est de l’Inde, plus de 160 espèces de plantes 
et de champignons sauvages, présentes sur les 
marchés locaux, et pour la plupart cueillies dans 
les forêts et les terres boisées, assurent à certains 
ménages jusqu’à 75 pour cent du total de leurs 
revenus; ces espèces jouent un rôle essentiel dans 
la sécurité des moyens d’existence89. Autour du 
Mont Cameroun, dans le pays éponyme, la 
collecte en milieu naturel de produits forestiers, à 
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des fins alimentaires principalement, représente 
environ 41 pour cent des revenus à l’échelle 
locale (45 pour cent pour les espèces indigènes). 
Des ménages appartenant à toutes les catégories 
économiques s’adonnent à ces activités90. 

Les forêts et les arbres occupent une place 
importante dans les valeurs et les traditions 
spirituelles et culturelles de nombreuses 
communautés, en particulier les peuples 
autochtones, et de nombreux individus91. 
Ces facteurs immatériels sont difficiles à mesurer, 
mais ils sont de toute évidence importants pour le 
bien-être humain. 

Les forêts et les arbres sont des sources de 
nourriture, de fourrage, de combustible et 
d’autres produits qui peuvent être récoltés lors 
des périodes difficiles et soit consommés par 
les ménages soit vendus. Cela permet de faire la 
soudure entre deux campagnes ou entre deux 
années, qu’il s’agisse de la consommation ou 
des revenus, et ainsi de réduire le risque que 
les personnes pauvres s’enfoncent davantage 
dans la pauvreté et que celles qui ne le sont pas 
s’appauvrissent. Les forêts sont particulièrement 
importantes pour les pauvres vivant en milieu 
rural, qui, souvent, ne disposent pas d’autres 
formes d’assurance et de protection sociale et 
dont les moyens de subsistance sont vulnérables 
face à des chocs externes, comme la destruction 
de cultures par des animaux sauvages et 
les variations climatiques92. La gestion des 
risques est devenue plus importante en raison 
du changement climatique et d’autres chocs 
mondiaux, au rang desquels la pandémie de 
covid-19. De façon plus générale, la survie et 
la santé des forêts et d’autres systèmes arborés 
sont indispensables pour renforcer la résilience 
et conserver des moyens d’assurer de bonnes 
conditions de vie dans l’avenir. 

Il est bien établi que les forêts et autres systèmes 
arborés contribuent à améliorer les conditions 
de vie des pauvres et à atténuer les risques, 
mais leur capacité à éliminer définitivement la 
pauvreté est beaucoup moins bien documentée. 
Les difficultés d’accès au crédit, aux transports, 
aux marchés, à la protection sociale et à d’autres 
services publics, mais aussi d’autres obstacles93, 94, 
l’absence de droits fonciers notamment, limitent 
le rôle que peuvent jouer les forêts à cet égard. 

L’accès aux nouvelles technologies peut apporter 
un réel changement: ainsi, au Ghana, l’adoption 
de techniques améliorées pour la fabrication du 
beurre de karité a permis aux femmes en zone 
rurale de gagner davantage, avec pour résultat 
une augmentation du revenu des ménages95.

Le bois à usage de combustible et les PFNL 
sont des ressources indispensables, notamment 
pour la sécurité alimentaire, mais on manque 
de données, aussi leur importance est-elle 
mieux appréhendée par les enquêtes auprès 
des ménages et les techniques d’évaluation. 
Des enquêtes socioéconomiques nationales 
sur les forêts96 ont été menées en Arménie, en 
Géorgie, au Libéria, à Sao Tomé-et-Principe et en 
Türkiye. En Türkiye, environ 50 pour cent des 
personnes interrogées dans les villages forestiers 
ramassaient des produits végétaux non ligneux 
comme le cynorrhodon, les pommes de pin et les 
champignons, et 44 pour cent environ cueillaient 
des plantes médicinales ou aromatiques comme 
le thym et la sauge. Au Libéria, une enquête 
a montré que, sur une période de 12 mois, 
70 pour cent des ménages avaient collecté des 
produits forestiers pour les consommer ou en 
tirer un revenu (voir l’encadré 4). En Géorgie, 
68 pour cent des ménages se servaient de 
combustible ligneux pour la cuisson des aliments, 
80 pour cent pour le chauffage et 56 pour cent 
pour faire bouillir l’eau. À Sao Tomé-et-Principe, 
on a constaté que les ménages utilisaient des 
produits forestiers ou d’autres produits issus de la 
nature pour répondre à leurs besoins alimentaires 
pendant les mois d’insécurité alimentaire: plus 
de 90 pour cent des ménages ont déclaré que ces 
produits étaient importants ou très importants 
pour faire la soudure, et 75 pour cent d’entre 
eux comptaient principalement sur les produits 
forestiers pour pallier le manque de nourriture. 
Une enquête menée au Bangladesh a montré que 
près des deux tiers des ménages ramassaient des 
produits forestiers (voir l’encadré 5).

En prenant appui sur des données biophysiques 
et socioéconomiques pour élaborer des politiques, 
les pouvoirs publics peuvent agir efficacement 
et créer un cercle vertueux de restauration des 
écosystèmes, de développement économique 
et de réduction de la pauvreté. En Chine, par 
exemple, la planification de la politique de 
développement économique a mis en évidence un 
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 ENCADRÉ 5   IMPORTANCE DES ARBRES HORS FORÊT AU BANGLADESH

Selon une enquête nationale menée par le 
Gouvernement du Bangladesh auprès des ménages, 
64 pour cent environ de la population du pays (soit 
106 millions de personnes) – et 65 pour cent de la 
population féminine – prélève des produits forestiers. 
Les arbres hors forêt procurent 98 pour cent des 
produits que les ménages prélèvent régulièrement 

– bois d’œuvre, bambou, bois de feu, feuilles et 
fruits. En 2017-2018, sur une période de 12 mois, 
la valeur nationale totale des produits primaires 
collectés provenant des arbres et des forêts aurait 
atteint 8,54 milliards d’USD. Les ménages ont vendu 
31 pour cent des produits qu’ils ont collectés, ce qui a 
rapporté en moyenne 81 USD par ménage et par an. 

SOURCE: Gouvernement du Bangladesh. 2019. Tree and forest resources of Bangladesh – Report on the Bangladesh Forest Inventory. Dacca, 
Gouvernement de la République populaire du Bangladesh.

 ENCADRÉ 4   UNE ENQUÊTE SOCIOÉCONOMIQUE MENÉE AU LIBÉRIA MET EN ÉVIDENCE LES AVANTAGES 
SUBSTANTIELS DES FORÊTS POUR LES PERSONNES VIVANT À PROXIMITÉ DE CELLES-CI

Près de la moitié (47,5 pour cent) des ménages libériens 
vivent à proximité des forêts et en sont fortement 
dépendants. Le Gouvernement libérien a mené une enquête 
nationale sur les forêts auprès de 3 000 ménages vivant à 
proximité de forêts, dans 250 «districts de recensement» 
(divisions administratives pour le recensement et autres 
opérations statistiques). Les principales conclusions sont 
les suivantes (elles s’appliquent toutes à l’année 2018): 

 � En moyenne, les ménages prélevaient plus de 
40 produits forestiers. Soixante-dix pour cent des 
ménages prélevaient des produits forestiers pour 
leur consommation personnelle, ou bien pour 
leur consommation et pour la vente. Bois de feu, 
branchages, rotin, animaux sauvages – pour leur viande 
– et palmes étaient les principaux produits récoltés 
pour gagner de l’argent en espèces et dégager un 
revenu. Les revenus provenant des produits forestiers 
représentaient 35 pour cent en moyenne du revenu total 
des ménages. 

 � Quatre-vingt-quinze pour cent des ménages 
interrogés utilisaient le bois comme source d’énergie. 
La quasi-totalité (98 pour cent) des ménages 
ramassaient du bois de feu pour leur propre usage. 

 � Trente-six pour cent des ménages utilisaient des 
produits forestiers pour la construction ou l’entretien 
des logements. Les trois principaux produits forestiers 
utilisés dans la construction étaient les branchages, 
les palmes et le bois d’œuvre, jugés «très faciles» à 
récupérer sur les terres de la communauté.

 � Parmi les ménages qui avaient sollicité une assistance 
médicale au cours des 12 mois précédant l’enquête, 
plus de 50 pour cent avaient eu recours à des plantes 
médicinales; 77 pour cent de ces ménages récoltaient 
ces plantes sur les terres de la communauté. 

 � Les personnes interrogées ont déclaré que les 
forêts étaient un facteur important de résilience. 
Ainsi, 43 pour cent des ménages utilisaient des 
produits forestiers pour les aider à surmonter les crises 
économiques ou naturelles.

 � Au cours de la période de référence, quarante-six pour 
cent des ménages avaient connu une situation 
d’insécurité alimentaire, et deux tiers d’entre eux 
s’étaient tournés vers les produits forestiers pour 
satisfaire leurs besoins, la durée moyenne de la  
période d’insécurité alimentaire ayant été de trois  
mois environ.

SOURCE: Banque mondiale. 2020. People and forests interface – Contribution of Liberia’s forests to household incomes, subsistence, and resilience. 
Disponible à l’adresse suivante: https://openknowledge.worldbank.org/handle/10986/34438
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parallèle important entre les zones touchées par 
la pauvreté et les zones écologiquement fragiles, 
ce qui implique à la fois de réduire la pauvreté 
et de protéger l’environnement. De ce constat 
a été tirée une approche écologique de la lutte 
contre la pauvreté, consistant à associer, dans une 
même région, des programmes de lutte contre 
la pauvreté et de protection de l’environnement. 
De 2012 à 2020, la Chine a mis en œuvre plus 
de dix programmes, qui concernent aussi bien 
la restauration et la protection des forêts que la 
création d’emplois verts, le soutien à l’industrie 
forestière ou l’écotourisme (voir le tableau 3); au 
total, chaque année, ces programmes ont mobilisé 

plus de 8,86 milliards d’USD et ont permis à plus 
de 14 millions de personnes d’augmenter leurs 
revenus. Des politiques de lutte contre la pauvreté 
liée à l’état de l’environnement sont élaborées 
depuis 2010, essentiellement pour normaliser 
des politiques et des mesures spécifiques. 
Dans l’ensemble, les autorités à l’échelle locale et 
centrale ont élaboré et mis en œuvre des stratégies 
et des mécanismes tels que l’ingénierie écologique 
pour la construction, les compensations et 
les emplois publics écologiques, les activités 
économiques liées à la nature, les migrations pour 
raisons écologiques et la réduction de la pauvreté 
ciblée sur le secteur forestier. n

 TABLEAU 3  PROGRAMMES ASSOCIANT LUTTE CONTRE LA PAUVRETÉ ET RESTAURATION ÉCOLOGIQUE,  
EN CHINE, 2012-2019

Programme Période
Investissement 

(en millions 
d’USD)b

Superficie 
forestière 
couverte  

(1 000 ha)

Nombre de 
ménages 

bénéficiaires  
(par an)

Nombre total de 
participants/
bénéficiaires 

(par an)

Nombre 
d’emplois créés 

(par an)

Conversion de terres 
agricoles en forêts et 
prairies (programme dit 
«Grain for Green»)

2012-2019 10 965 5 214 774 765 2 888 160 –

Protection des forêts 
naturelles 2012-2019 1 992 1 382 399 715 1 474 955 7 398 403 

Lutte contre le sable 
(Beijing–Tianjin) 2012-2019 394 535 2 307 4 332 7 630

Lutte globale contre la 
désertification des zones 
karstiques

2012-2019 1 328 1 932 9 837 37 125 –

Compensations 
écologiques 2012-2019 9 228 49 316 269 635d 943 788 943 788

Offres d’emplois publics  
à visée écologique 2016-2020 2 953 35 712 542 857d 1 900 000 618 717

Économie de l’industrie 
forestièrea 2012-2019 7 234 9 814 1 129 876 4 037 933 –

Industrie oléagineuse  
du boisa 2012-2019 5 606 11 604 485 000d 1 730 000 –

Économie des produits  
de la forêta 2012-2019 16 783 12 565 362 632 1 199 783 –

Écotourisme forestiera 2012-2019 14 456 15 622c 49 985 159 437 697 492

NOTE: aLes données sur les programmes de développement économique pour la réduction de la pauvreté ne couvrent que 22 provinces du centre et 
de l’ouest du pays et les données sur les investissements correspondants ne sont disponibles que jusqu’en 2018; b le taux de change  yuan-dollar des 
États-Unis était de 6,908 en 2019 (selon FAOSTAT); c superficie des parcs forestiers en 2018 – il y avait également 626 centres d’écotourisme forestier 
en 2019; d le nombre de ménages est estimé à partir de la population bénéficiaire totale, à raison de 3,5 personnes par ménage.
SOURCES: les données sur les investissements dans les programmes de développement économique et sur les emplois créés par l’écotourisme 
forestier proviennent de l’Annuaire statistique chinois des forêts et des prairies pour 2012-2018. Les autres données sont tirées du Rapport sur la 
réduction de la pauvreté écologique dans le secteur des forêts et des prairies, publié par l’Administration nationale chinoise des forêts et des prairies 
(avril 2021). 
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CHAPITRE 3
TROIS SOLUTIONS FORESTIÈRES 
LIÉES ENTRE ELLES POURRAIENT 
CONTRIBUER À LA RELANCE 
VERTE ET À LA TRANSITION 
VERS DES ÉCONOMIES 
DURABLES

Les forêts pourraient offrir des solutions 
à plusieurs défis socioéconomiques et 
environnementaux de dimension planétaire qui 
se font de plus en plus pressants. Le présent 
chapitre propose trois solutions faisant appel 
aux forêts et aux arbres, étant entendu que, 
quelles que soient les mesures envisagées, elles 
auront des implications économiques, sociales 
et environnementales qu’il faudra traiter de 
manière globale. Les trois solutions consistent à 
1) mettre un terme à la déforestation et préserver 
les forêts; 2) remettre en état les terres dégradées 
et développer l’agroforesterie; 3) utiliser les forêts 
de manière durable et créer des chaînes de valeur 
vertes. Chacune d’elles nécessite d’intégrer et de 
concilier les préoccupations environnementales 
avec les besoins sociétaux et économiques, 
notamment la reprise et le développement 
durable; d’associer les mesures pour exploiter 
les effets de synergie; et de réduire les facteurs 
d’inefficacité pour bâtir un avenir meilleur, plus 
inclusif, plus résilient et plus durable.

3.1
L’ARRÊT DE LA 
DÉFORESTATION ET 
LA PRÉSERVATION 
DES SERVICES 
ÉCOSYSTÉMIQUES 
FORESTIERS SERAIENT 
BÉNÉFIQUES AU 
CLIMAT, À LA 
BIODIVERSITÉ, 
À LA SANTÉ ET 
À LA SÉCURITÉ 
ALIMENTAIRE À LONG 
TERME
 À RETENIR 

è L’arrêt de la déforestation est l’une des mesures 
d’atténuation du changement climatique qui pourraient 
présenter le meilleur rapport coût-efficacité si les 
efforts s’intensifiaient. D’après une récente estimation, 
l’arrêt de la déforestation pourrait permettre d’éviter, 
pour un bon rapport coût-efficacité, l’émission de 
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3,6 +/- 2 Gt éqCO2 par an entre 2020 et 2050; un volume 
d’émissions évitées équivalent à 14 pour cent de l’effort 
supplémentaire qui serait à fournir d’ici à 2030 pour 
maintenir le réchauffement de la planète en dessous de 
1,5 °C. Les cadres REDD+ pourraient faciliter la mise en 
œuvre et le financement de ces actions.

è Il est indispensable de mettre en place des systèmes 
agroalimentaires plus efficients, plus productifs et 
plus durables pour répondre aux besoins alimentaires 
futurs, tout en réduisant la demande de terres agricoles 
et en préservant les forêts et les multiples avantages 
qu’elles apportent aux systèmes agricoles. D’après les 
projections, la population mondiale devrait atteindre 
9,7 milliards de personnes d’ici à 2050; si l’on tient 
compte de l’évolution des habitudes alimentaires 
et d’autres facteurs, la progression de la demande 
alimentaire pourrait être comprise entre 35 et 56 pour 
cent, ce qui risquerait d’accroître la demande de terres 
et la pression exercée sur les forêts.

è Le coût des stratégies mondiales de prévention 
des pandémies qui consistent à réduire le commerce 
illégal des espèces sauvages, à éviter les changements 
d’affectation des terres et à accroître la surveillance est 
compris, selon les estimations, entre 22 milliards d’USD 
et 31 milliards d’USD. Ce montant ne représente qu’une 
fraction du coût engendré par une pandémie.

è La collaboration de nombreuses parties prenantes 
est essentielle pour mettre un terme à la déforestation. 
Des initiatives publiques et privées conjointes 
peuvent offrir des solutions efficientes; et associer 
approches territoriales et gouvernance des chaînes 
d’approvisionnement pourrait être une réponse aux 
défis liés à l’utilisation durable des terres.

Près d’un tiers des terres émergées de la 
planète a été transformé au cours des 
60 dernières années, et l’agriculture a été 
responsable de quelque 90 pour cent de 
la déforestation entre 2000 et 2018
La compréhension des facteurs à l’origine 
des changements d’affectation des terres à 
l’échelle mondiale progresse à mesure que sont 
mis à disposition des outils et des données 
socioéconomiques et environnementales 
de meilleure qualité, notamment des 
ensembles de données de haute résolution. 
L’importance relative des facteurs de 

déforestation varie considérablement dans le 
temps et selon les zones géographiques97, 98, 99, 100, 
mais l’agriculture est considérée comme étant la 
première cause directe. La dernière étude de la 
FAO réalisée par télédétection a montré qu’entre 
2000 et 2018, l’agriculture a été responsable de 
près de 90 pour cent de la déforestation (du 
fait de l’expansion des terres cultivées et des 
pâtures, de respectivement 52,3 pour cent et 
37,5 pour cent)101. Les conversions en terres à 
usage agricole ont été à l’origine de plus de 
75 pour cent du déboisement en Afrique et en 
Asie. En Amérique du Sud et en Océanie, le 
facteur le plus important est la conversion en 
pâtures, tandis qu’en Europe, la principale cause 
est l’expansion infrastructurelle et urbaine102. 
Le rôle des facteurs sous-jacents a été étudié 
dans d’autres rapports récents: Dummet et 
Blundell (2021), par exemple, ont estimé que 
quelque 40 pour cent des destructions de 
forêts tropicales entre 2000 et 2012 étaient le 
résultat de conversions illégales de terres pour 
l’agriculture commerciale103, et Pacheco et al. 
(2021) ont souligné le rôle joué en sous-main par 
le phénomène d’accaparement de terres dans 
certains endroits104.

Il convient également de tenir compte des 
processus dynamiques futurs. Ainsi, d’après 
les projections, la population mondiale devrait 
atteindre 9,7 milliards de personnes d’ici 
à 2050105; si l’on tient compte de l’évolution des 
habitudes alimentaires et d’autres facteurs, la 
progression de la demande alimentaire pourrait 
être comprise entre 35 et 56 pour cent106, ce qui 
risquerait d’accroître la demande de terres et la 
pression exercée sur les forêts.

Certaines pratiques commerciales qui intéressent 
les produits agricoles et les produits forestiers 
pourraient favoriser la déforestation107. 
Dans plusieurs régions du monde, la superficie 
des forêts s’est accrue, mais dans ces mêmes 
régions, certaines importations renferment de 
la déforestation108. L’étude par télédétection 
réalisée par la FAO a permis de constater que 
7 pour cent des destructions de forêts entre 
2000 et 2018 étaient dues aux seules plantations 
de palmiers à huile109, dont la production est 
écoulée pour les trois quarts environ sur les 
marchés internationaux110.
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Les forêts peuvent offrir une contribution 
précieuse à la réalisation des ODD à l’échelle 
mondiale, notamment ceux portant sur la 
conservation de la biodiversité, les moyens 
d’existence, la sécurité alimentaire, l’atténuation 
des risques naturels, et l’atténuation du 
changement climatique et l’adaptation à ses 
effets. La poursuite du déboisement aurait 
des conséquences considérables, qui sont 
cependant difficiles à estimer en raison d’une 
série d’incertitudes et de points de basculement, 
seuils et rétroactions potentiels. Par exemple, 
les modèles indiquent que le biome amazonien 
pourrait franchir un point de basculement en 
cas de déboisement d’une surface supérieure à 
40 pour cent de la superficie forestière d’origine, 
car cela déclencherait une transition vers des 
écosystèmes de savane – transition dont les 
conséquences et les coûts ne peuvent pas être 
estimés directement111.

L’arrêt de la déforestation est l’une des 
mesures d’atténuation du changement 
climatique et d’adaptation à ses effets, 
ainsi que de réduction de la perte de 
biodiversité qui pourraient présenter le 
meilleur rapport coût-efficacité
Changement climatique. Dans son sixième rapport, 
le Groupe d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat (GIEC) a clairement montré 
que le changement climatique est généralisé 
et s’opère à un rythme de plus en plus élevé et 
intense, et que seules des réductions massives 
et rapides des émissions de gaz à effet de 
serre au cours de cette décennie permettront 
d’éviter un dérèglement du climat112. Toutes les 
voies possibles que le GIEC a élaborées en vue 
de limiter le réchauffement moyen à moins 
de 1,5 °C par rapport à l’ère préindustrielle 
requièrent la neutralité carbone des activités 
humaines d’ici à 2050. L’analyse montre qu’outre 
une décarbonisation rapide de l’ensemble des 
économies, il faudra obtenir une atténuation 
importante grâce à des solutions axées sur 
les terres113. L’arrêt de la déforestation – qui 
nécessite des mesures de protection, de gestion 
durable et de restauration des écosystèmes 
naturels ou modifiés – a des effets bénéfiques 
importants sur le plan climatique et dans 
d’autres domaines, tels que l’adaptation et la 

résilience. Il permettrait d’éviter des émissions 
directes liées à la perte de biomasse et de 
préserver la capacité des forêts à absorber le 
dioxyde de carbone et à favoriser la résilience et 
des moyens de subsistance durables. 

Les forêts sont à la fois une source d’émissions 
de gaz à effet de serre et un puits à carbone. 
Les émissions anthropiques nettes liées aux 
forêts et à l’utilisation des terres (dans les 
faits, la conversion de forêts et de tourbières, 
principalement) entre 2007 et 2016 se sont 
élevées à 5,8 +/- 2,6 Gt éqCO2, soit environ 
11 pour cent des émissions mondiales 
d’équivalent CO2

114. En revanche, les forêts ont 
retardé le changement climatique en absorbant 
une part importante des émissions de CO2 
provenant des activités humaines115 – quelque 
11,2 +/- 2,6 Gt éqCO2 par an entre 2007 et 
2016116. Ce pouvoir tampon est mis à mal par 
la déforestation et la dégradation des forêts 
(y compris celle causée par le changement 
climatique). En l’absence (à l’heure actuelle) 
d’autres technologies éprouvées permettant 
de piéger le carbone à grande échelle, la 
préservation et la restauration des forêts sont les 
seuls moyens dont on dispose pour éliminer des 
volumes importants de CO2 de l’atmosphère. 

Dans certains cas, le déboisement est 
irréversible (et dans d’autres, la régénération 
peut être très lente), ce qui constitue une autre 
source de préoccupation et rend encore plus 
nécessaire son arrêt pour contribuer à lutter 
contre le changement climatique. À l’échelle 
mondiale, les écosystèmes menacés par un 
déboisement ou une dégradation contiennent 
au moins 260 Gt de carbone irrécupérable ou 
difficile à récupérer; il s’agit notamment des 
tourbières, des mangroves, des forêts primaires 
et des marais117. On estime que, sans mesures 
supplémentaires, 289 millions d’hectares de 
forêt auront disparu entre 2016 et 2050 dans 
les seuls tropiques, ce qui entraînera l’émission 
de 169 Gt éqCO2

118. L’arrêt de la déforestation 
et la prévention de la dégradation des forêts 
constituent donc l’une des mesures les plus 
importantes pour réduire les émissions de gaz 
à effet de serre et éliminer une partie du CO2 de 
l’atmosphère. 
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Une récente évaluation de plusieurs études 
a mis en évidence que la réduction du 
déboisement présentait un potentiel technique 
d’atténuation du changement climatique compris 
entre 3,1 et 8,9 Gt CO2 par an et un potentiel 
économique compris entre 1,6 et 5,6 Gt CO2 

(moyenne 3,6 Gt CO2) par an (tableau 4)119. 
Le potentiel technique correspond à ce qu’il est 
possible d’obtenir avec les technologies actuelles, 
indépendamment du coût, tandis que le potentiel 
économique est le potentiel estimé pour un 
coût maximum de 100 USD par t éqCO2, qui est 
considéré comme étant dans la fourchette de ce 
qui doit être obtenu pour réaliser les objectifs 
de l’Accord de Paris; le potentiel économique est 
plus pertinent pour l'élaboration des politiques 
et des plans nationaux. L’arrêt de la déforestation 
pourrait donc présenter un potentiel économique 
important par rapport aux solutions d’atténuation 
offertes par les autres secteurs120. Parmi les 
mesures faisant appel aux forêts (réduction de la 
déforestation tropicale, amélioration de la gestion 
des forêts à l’échelle mondiale et boisement/
reboisement à l’échelle mondiale), la réduction 
de la déforestation tropicale pourrait représenter 
les deux tiers de ce potentiel121. D’aucuns ont 
également suggéré qu’un investissement dans les 
mesures d’atténuation comparativement moins 
onéreuses qui font appel aux forêts permettrait 
de réduire le coût global des solutions nécessaires 
pour atteindre les cibles liées au climat à 
l’échelle mondiale et pourrait libérer des fonds 
susceptibles d’être utilisés pour d’autres mesures 
d’atténuation122.

Biodiversité. Comme cela a été expliqué de manière 
détaillée par la FAO (2019), la biodiversité 
est indispensable à la sécurité alimentaire, 
au développement durable et à la fourniture 
de services écosystémiques123. On estime 
que 75 pour cent des 115 principales cultures 
alimentaires – qui représentent collectivement 
35 pour cent de la production alimentaire 
mondiale – bénéficient de la pollinisation par 
des animaux124, qui pour beaucoup vivent dans 
les forêts. La biodiversité continue toutefois de 
régresser à l’échelle de la planète, et les mesures 
prises actuellement ne sont pas suffisantes 
pour assurer sa conservation et son utilisation 
durable, pas plus que pour parvenir à un 
développement durable125. Pour enrayer la perte 
de biodiversité, il faut une transformation qui 

permettra de s’attaquer aux causes profondes – à 
savoir les facteurs économiques, socioculturels, 
démographiques, politiques, institutionnels et 
technologiques indirects et interdépendants 
qui influent sur les facteurs directs126. 
La déforestation constitue une grave menace 
pour la biodiversité, car elle conduit à une perte 
disproportionnée d’aires de répartition d’espèces, 
ce qui augmente le risque d’extinctions127. 

Le renforcement des mesures de conservation et 
d’utilisation durable de la biodiversité nécessite 
des investissements massifs. La protection 
des forêts, parallèlement à une gestion plus 
durable, s’inscrit dans le cadre d’une panoplie 
de solutions. Par exemple, Waldron et al. 
(2020) indiquent dans leur analyse que le coût 
de la protection des forêts et des mangroves 
sur 30 pour cent de la surface terrestre 
nécessiterait un investissement annuel de 
140 milliards d’USD128; bien que considérable, 
cet investissement ne représenterait qu’un quart 
environ des subventions publiques actuellement 
octroyées à l’échelle mondiale pour des activités 
qui nuisent aux forêts (et par conséquent à la 
biodiversité) (voir le chapitre 4). Cependant, les 
débats intergouvernementaux n’ont pas permis 
de déterminer si un accroissement au niveau 
mondial des zones forestières protégées 
serait faisable ou souhaitable compte tenu des 
arbitrages complexes à opérer.

Services hydrologiques. Des écosystèmes forestiers 
gérés de manière durable contribuent à réguler 
les cycles hydrologiques et peuvent réduire les 
risques de pertes agricoles liés aux sécheresses, 
à l’érosion des sols, aux glissements de terrain 
et aux inondations129. La capacité des forêts 
à fournir des services touchant la qualité de 
l’eau, ainsi que la quantité et la disponibilité 
de cette ressource, est étroitement liée aux 
changements dans l’utilisation des terres et 
leur gestion ainsi qu’aux échelles spatiales et 
temporelles auxquelles les interactions entre 
les forêts et l’eau se produisent. Une analyse de 
230 des plus grands bassins versants du monde 
a montré que ceux qui, en 2015, avaient perdu 
plus de 50 pour cent de leur couvert arboré 
initial étaient exposés à un risque moyen à élevé 
d’érosion (88 pour cent de risque), d’incendies 
de forêt (68 pour cent) et de stress hydrique 
(48 pour cent)130. Les forêts situées dans la 
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 TABLEAU 4   POTENTIELS TECHNIQUE ET ÉCONOMIQUE ANNUELS DES PRINCIPALES MESURES D’ATTÉNUATION 
DU CHANGEMENT CLIMATIQUE À L’ÉCHELLE MONDIALE, 2020-2050

Potentiel technique Afrique

Amérique  
du Nord et 
Amérique 
centrale

Amérique  
du Sud Asie Europe Océanie Total

(Gt éqCO2/an)

Déboisement 
évité

Minimum 0,8 0,1 1,5 0,6 - 0,0 3,1 

Moyenne 1,6 0,2 2,6 1,4 - 0,2 6,0 

Maximum 2,4 0,4 3,7 2,2 - 0,3 8,9 

Boisement/
reboisement

Minimum 0,2 0,1 1,8 1,2 2,2 0,1 5,5 

Moyenne 1,6 0,3 2,4 1,8 2,2 0,1 8,5 

Maximum 3,1 0,6 3,0 2,4 2,2 0,2 11,4 

Amélioration de la 
gestion des forêts

Minimum 0,1 0,0 0,0 0,3 0,3 0,0 0,8 

Moyenne 0,2 0,0 0,2 0,8 0,5 0,1 1,8 

Maximum 0,3 0,1 0,4 1,3 0,6 0,1 2,9 

Potentiel économique Afrique

Amérique  
du Nord et 
Amérique 
centrale

Amérique  
du Sud Asie Europe Océanie Total

(Gt éqCO2/an)

Déboisement 
évité

Minimum 0,5 0,0 0,7 0,3 - 0,0 1,6 

Moyenne 1,0 0,1 1,5 0,8 - 0,1 3,6 

Maximum 1,4 0,2 2,4 1,4 - 0,2 5,6 

Boisement/
reboisement

Minimum 0,1 0,0 0,3 0,2 0,3 0,0 0,9 

Moyenne 0,3 0,1 0,3 0,3 0,3 0,0 1,2 

Maximum 0,4 0,1 0,4 0,3 0,3 0,0 1,5 

Amélioration de la 
gestion des forêts

Minimum 0,1 0,0 0,0 0,1 0,1 0,0 0,4 

Moyenne 0,2 0,0 0,1 0,4 0,2 0,0 0,9 

Maximum 0,3 0,0 0,2 0,6 0,2 0,1 1,5 

NOTE: Le potentiel technique d’atténuation correspond au potentiel d’atténuation maximum que l’on peut obtenir grâce aux technologies actuelles 
tout en répondant aux besoins en aliments et en fibres de l’humanité. Le potentiel économique d’atténuation fait référence au potentiel limité par le 
prix du carbone, en fonction d’un coût hypothétique de ce dernier pour la société. Il correspond à ce que le grand public est prêt à payer et donne une 
indication de la faisabilité à court terme de la réduction des émissions et de l’amélioration du piégeage; il est donc plus pertinent pour l’élaboration des 
politiques et des plans nationaux. D’autres facteurs (politiques, structurels et sociaux, par exemple) influent sur la faisabilité, mais n’ont, à notre 
connaissance, encore jamais été pris en compte dans les données relatives au potentiel d’atténuation. Les estimations données ici ont été établies à 
partir des travaux de Roe et al. (2021), qui ont procédé à une analyse au niveau des pays d’estimations récentes en matière de potentiel d’atténuation 
mondial. Elles sont indicatives et fondées sur des études qui peuvent associer des estimations provenant de plusieurs sources et utiliser des méthodes 
différentes qui risquent de ne pas se prêter à des comparaisons ou des additions directes. Les chiffres doivent donc être interprétés avec prudence, 
mais ils donnent une indication de l’ampleur de la contribution du secteur. 
SOURCES: Calculs effectués par la FAO à partir des travaux de Roe et al. (2021); fondés également sur Austin et al. (2020) et Busch et al. (2019). 
Roe, S., Streck, C., Beach, R., Busch, J., Chapman, M., Daioglou, V., Deppermann, A. et al. 2021. Land-based measures to mitigate climate change: 
potential and feasibility by country. Global Change Biology, 27(23): 6025-6058. https://doi.org/10.1111/gcb.15873
Austin, K.G., Baker, J.S., Sohngen, B.L., Wade, C.M., Daigneault, A., Ohrel, S.B., Ragnauth, S. et al. 2020. The economic costs of planting, preserving, 
and managing the world’s forests to mitigate climate change. Nature Communications, 11(1): 5946. https://doi.org/10.1038/s41467-020-19578-z
Busch, J., Engelmann, J., Cook-Patton, S.C., Griscom, B.W., Kroeger, T., Possingham, H. et Shyamsundar, P. 2019. Potential for low-cost carbon 
dioxide removal through tropical reforestation. Nature Climate Change, 9(6): 463-466. https://doi.org/10.1038/s41558-019-0485-x
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partie supérieure des bassins versants régulent 
l’écoulement des eaux et contribuent à la recharge 
des aquifères et à la conservation des sols. 
Les bassins versants boisés fournissent les trois 
quarts de l’eau douce accessible131, notamment 
les ressources hydriques nécessaires à de 
nombreuses zones irriguées. La conservation des 
forêts peut aider à réduire le coût du traitement 
de l’eau132.

L’investissement dans les forêts pourrait être 
une mesure d’un bon rapport coût-efficacité 
pour la gestion de l’eau133, 134. À Mumbai (Inde), 
par exemple, on a calculé que la turbidité de 
l’eau augmentait de 8,4 pour cent pour chaque 
pour cent de perte de couvert forestier, ce qui 
entraînait une hausse de 1,6 pour cent environ 
du coût du traitement de l’eau de boisson135. 
En Zambie, la gestion forestière a permis de 
réduire la sédimentation dans les lacs artificiels et 
de réaliser ainsi une économie estimée à un total 
compris entre 123 millions d’USD et 247 millions 
d’USD par an (entre 1,2 USD et 2,9 USD par 
hectare et par an), selon le type de barrage136. 
La réduction de la sédimentation dans les lacs 
artificiels accroît en outre la durée de vie, l’utilité 
et la durabilité des infrastructures; moins de 
constructions de barrages pourraient donc être 
nécessaires à l’avenir137, 138, 139.

Catastrophes. Les forêts peuvent atténuer les 
catastrophes de manière efficace et à bas coût. 
Les mangroves, par exemple, protègent des 
biens d’une valeur totale estimée à 65 milliards 
d’USD ainsi que 15 millions de personnes contre 
les phénomènes météorologiques extrêmes140. 
La perte des mangroves existantes pourrait 
augmenter le nombre de personnes touchées de 
28 pour cent, la superficie de terres inondées 
de 29 pour cent et la valeur totale des biens 
endommagés de 9 pour cent; les avantages 
apportés par les mangroves en matière de 
réduction des risques augmentent généralement 
avec l’intensité des épisodes d’inondation141. 

Maladies infectieuses émergentes. L’analyse de la 
répartition spatiale des origines des maladies 
infectieuses émergentes montre que le 
déboisement comme le reboisement sont 
corrélés avec un risque plus élevé d’apparition 
de maladies à l’échelle mondiale. Les zones 
critiques sont notamment les régions forestières 

tropicales qui enregistrent des changements 
rapides d’affectation des terres et une forte 
croissance démographique, et qui possèdent 
une grande diversité de mammifères (figure 8)142; 
ces zones doivent être ciblées dans le cadre des 
mesures de prévention à la source et des activités 
de préparation. L’altération des écosystèmes 
forestiers est, à l’échelle des territoires, l’un 
des principaux facteurs qui contribuent 
à l’émergence de maladies143. De manière 
générale, le risque de maladie augmente dans les 
situations de transition – conversion de forêts en 
terres agricoles, ouverture de routes, exploitation 
minière ou autres activités industrielles. 
Une étude menée au Sénégal a montré que, 
chez les humains, les niveaux élevés d’anticorps 
contre le virus Chikungunya transmis par les 
moustiques étaient fortement corrélés avec 
un lieu de résidence proche de zones boisées 
et d’activités minières (lesquelles impliquent 
souvent une plus forte présence humaine sur les 
sites d’extraction, ainsi que des répercussions 
écologiques)144. 

On constate de plus en plus que la propagation, 
l’amplification et la prolifération des pathogènes 
résultent en grande partie d’habitudes de 
consommation instaurées par la production et le 
commerce mondialisés, activités qui entraînent 
un empiétement sur les écosystèmes tropicaux, 
en particulier sur les régions boisées (pour la 
production agricole et l’élevage, la production 
de bois d’œuvre, l’exploitation minière et la 
production de biens manufacturés)145. Le coût 
des stratégies mondiales de prévention des 
pandémies qui reposent sur la diminution 
des changements d’affectation des terres et du 
commerce illégal d’espèces sauvages ainsi que 
sur le renforcement de la surveillance est estimé 
à un total compris entre 22 milliards d’USD et 
31 milliards d’USD, mais il pourrait être inférieur 
(entre 17,7 milliards d’USD et 26,9 milliards 
d’USD) si l’on tenait compte des avantages en 
matière de piégeage du carbone découlant d’une 
réduction du déboisement146. Ces estimations de 
coût sont deux fois moins importantes que le coût 
engendré par une pandémie, à condition que soit 
mise en place une forte incitation économique 
à opérer une transformation pour réduire le 
risque de pandémie147. Il est nécessaire, entre 
autres, de renforcer la dimension axée sur les 
écosystèmes forestiers de l’approche «Une seule 

| 34 |



LA SITUATION DES FORÊTS DU MONDE 2022

santé» pour s’attaquer aux facteurs sous-jacents 
de l’émergence de maladies (encadré 6). 

Les avantages que l’on peut tirer de l’arrêt de 
la déforestation et de la préservation des forêts 
sont multiples, à l’échelle locale et mondiale 
ainsi qu’à court et à long terme, à commencer 
par une contribution potentielle à une relance 
verte après la pandémie de covid-19. Une grande 
part de cet objectif peut être réalisée de manière 
efficace et économique. L’établissement des 
priorités communes aux objectifs de piégeage 
du carbone et de protection de la biodiversité, 
de l’eau et d’autres ressources de valeur 
permettrait vraisemblablement de repérer 
d’importants chevauchements, et donc des 
possibilités d’augmenter le rapport coût-efficacité. 
Les auteurs d’une étude de ce type ont ainsi 
estimé que les objectifs situés dans les trois 
déciles supérieurs permettraient de conserver les 
deux tiers environ du stock de carbone existant, 
de l’eau propre et des espèces149.

Les mesures prises par les pouvoirs publics pour 
mettre un terme à la déforestation comprennent 
généralement des incitations à préserver les 
forêts, à résoudre les conflits potentiels au regard 
des voies de développement, de la sécurité 
alimentaire et des besoins économiques, et à 
investir dans des conditions favorisant des 
décisions qui débouchent sur une utilisation plus 
efficiente des terres. Nous allons examiner ici 
quelques-unes des mesures pouvant être utilisées 
dans le cadre de la solution consistant à mettre un 
terme à la déforestation.

REDD+. Le cadre de réduction des émissions dues 
à la déforestation et à la dégradation des forêts 
dans les pays en développement (REDD+) a été 
mis en place au titre de la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques 
(CCNUCC) pour guider les politiques et les 
mesures qui visent à diminuer les émissions 
causées par le déboisement et la dégradation 
des forêts et à encourager la gestion durable 
de ces dernières ainsi que la conservation et 

 FIGURE 8   CARTE DES «POINTS CRITIQUES» INDIQUANT LA RÉPARTITION ESTIMÉE DU RISQUE 
D’ÉMERGENCE DE ZOONOSES PROVENANT D’ESPÈCES SAUVAGES

NOTE: Les zones en jaune et en violet sont celles où le risque relatif est respectivement le plus élevé et le plus faible. Des ajustements ont été effectués pour 
tenir compte des biais de déclaration.
SOURCE: Allen, T., Murray, K.A., Zambrana-Torrelio, C., Morse, S.S., Rondinini, C., Di Marco, M., Breit, N. et al. 2017. Global hotspots and correlates of 
emerging zoonotic diseases. Nature Communications, 8(1): 1124. https://doi.org/10.1038/s41467-017-00923-8

ÉLEVÉ

FAIBLE 

| 35 |

https://doi.org/10.1038/s41467-017-00923-8


CHAPITRE 3 TROIS SOLUTIONS FORESTIÈRES LIÉES ENTRE ELLES POURRAIENT CONTRIBUER <...>

l’augmentation des stocks de carbone forestier 
dans les pays en développement, et pour 
récompenser les résultats de ces politiques et 
mesures; ce mécanisme pourrait être essentiel 
pour mettre un terme à la déforestation, atteindre 
les objectifs climatiques et permettre aux pays 
de recevoir des paiements liés aux résultats. 
En s’appuyant sur le cadre REDD+, les pays 
peuvent remplir et renforcer les engagements 
qu’ils ont pris au titre de l’Accord de Paris dans 
leurs contributions déterminées au niveau 
national (CDN) en matière d’atténuation du 
changement climatique; de nombreux pays 
reconnaissent ainsi le potentiel des forêts en 
matière d’atténuation dans leurs récentes CDN. 
Les mesures REDD+ peuvent également être 
associées aux possibilités prévues par l’article 6 
de l’Accord de Paris en matière de finance 
carbone (voir le chapitre 4) et venir compléter les 
activités menées par les pays dans le cadre de 
leurs plans nationaux d’adaptation. 

Les processus participatifs et le renforcement 
des capacités inhérents aux activités de 
préparation et de mise en œuvre REDD+ ont 
créé les conditions nécessaires pour agir, mais il 
faut encore porter l’exécution à grande échelle. 
Au niveau national, une meilleure articulation 
entre les stratégies REDD+ et les politiques 
agricoles pourrait être essentielle pour lutter 
contre les facteurs de la déforestation, qui pour 

beaucoup sont liés au secteur des produits de 
base. Lorsque des paiements liés aux résultats 
sont obtenus au titre du mécanisme REDD+ 
pour des réductions d’émissions, ils peuvent 
être investis dans des systèmes agroalimentaires 
plus favorables aux forêts, ce qui entretient un 
cycle vertueux entre le développement rural 
durable et l’action climatique.

Environnement propice à la gestion durable des terres. 
Les approches intégrées de gouvernance 
paysagère sont par nature intersectorielles. 
Leur objectif est de rassembler les partenaires, 
de donner une direction et de faciliter la prise 
de mesures au niveau infranational, dans 
une juridiction ou un territoire donnés150. 
Ces approches sont complexes et peuvent 
prendre de nombreuses formes différentes en 
fonction du contexte local. Cinq composantes 
principales apparaissent nécessaires au 
minimum pour permettre une réduction, à 
l’échelle locale, de la déforestation résultant 
de l’expansion agricole: 1) partenariats 
multipartites tissés autour d’un programme 
commun; 2) activités cohérentes et neutres 
d’appui technique et de renforcement 
des capacités; 3) planification intégrée de 
l’utilisation des terres; 4) systèmes de suivi et 
d’information communs; et 5) financement de la 
transformation devant aboutir à des territoires 
favorables aux forêts151, 152.

 ENCADRÉ 6   APPROCHE «UNE SEULE SANTÉ»

Les avantages apportés par les forêts en matière de 
santé humaine, ainsi que les besoins des populations, 
varient selon le contexte, et diffèrent notamment dans 
les zones rurales et urbaines. L’approche intégrée «Une 
seule santé» repose sur le constat que la santé des 
personnes est étroitement liée à celle des animaux et de 
notre environnement commun; l’objectif est de veiller à 
ce que les experts, les décideurs publics et les parties 
prenantes de multiples secteurs collaborent pour faire 
face aux menaces qui pèsent sur la santé des animaux, 
des humains, des plantes et de l’environnement. 
Cette approche est en capacité de réduire les risques 
de transmission des maladies et d’améliorer la santé 
et le bien-être des populations, des espèces sauvages, 

des animaux d’élevage et des écosystèmes. À ce jour, la 
plupart des activités menées au titre de cette approche 
ont concerné les secteurs de la santé publique, suivis du 
secteur vétérinaire. Il est cependant devenu évident qu’il 
était tout aussi important de s’attacher à la santé des 
écosystèmes au moyen d’une planification responsable 
de l’utilisation des terres et d’une collaboration accrue 
avec les secteurs liés aux forêts et à la vie sauvage et 
avec les gardiens des ressources naturelles148. Un suivi 
et une surveillance continus, un partage des données et 
une prise de décisions fondées sur des éléments probants 
sont essentiels pour limiter au maximum les effets et 
ajuster les politiques au fil du temps et en fonction de 
l’évolution du contexte.
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Par ailleurs, une collaboration entre les 
organismes publics et une participation active 
des parties prenantes, notamment des femmes et 
des communautés marginalisées, sont nécessaires 
à la prise en compte des intérêts et des besoins 
de ces différents groupes dans les plans; des 
régimes fonciers clairs et sûrs constituent 
également une base indispensable pour une 
coordination et un investissement durable à 
long terme (voir le chapitre 5). Les pouvoirs 
publics ont un rôle important à jouer en mettant 
en place les conditions juridiques et techniques 
qui permettront aux peuples autochtones, aux 
communautés locales, aux petits exploitants, 
aux femmes, aux jeunes et aux autres groupes 
vulnérables et à leurs organisations sociales 
locales de gérer de plus vastes territoires. 

Renforcement de la gouvernance.  Les activités 
économiques légales, parmi lesquelles la 
production agricole et l’exploitation forestière, 
sont vitales pour mettre en place une gestion 
durable des terres. De surcroît, le renforcement 
de la planification de l’utilisation des terres 
et de la gouvernance, ainsi qu’un appui dans 
le cadre de l’application de la réglementation 
et des processus de reddition de comptes, 
peuvent être essentiels pour limiter les 
corrélations négatives entre l’agriculture et les 
forêts. Il convient notamment de favoriser des 
approches innovantes en matière de traçabilité, 
de responsabilité et de renforcement des 
capacités dans le contexte des filières agricoles 

et des filières des produits forestiers ligneux (et 
non ligneux). 

Adaptation au changement climatique. On constate de 
plus en plus que la disparition et la dégradation 
des écosystèmes, y compris des forêts, accroît la 
vulnérabilité des populations face au changement 
climatique, en particulier dans le cas des peuples 
autochtones et des communautés locales153. 
Les services écosystémiques des forêts renforcent 
la capacité d’adaptation et la résilience des 
populations et des écosystèmes, notamment par 
la régulation de l’eau et des températures, la 
réduction des risques d’inondation, le cycle des 
nutriments, la pollinisation, l’apport de ressources 
et les services d’ordre culturel. Une approche 
de l’adaptation fondée sur les écosystèmes peut 
permettre de réduire les risques auxquels sont 
exposés les populations, la biodiversité et les 
services écosystémiques du fait du changement 
climatique, mais l’efficacité de ce type d’approche 
décroît à mesure que s’accroît le réchauffement 
climatique, et par conséquent il est d’autant 
plus important de continuer de rechercher des 
synergies atténuation-adaptation dans l’action 
climatique. Il est de plus en plus reconnu que 
les forêts et les arbres ont un rôle à jouer dans 
l’adaptation des populations au changement 
climatique et dans le renforcement de la résilience 
des systèmes agricoles, ainsi que des autres 
secteurs économiques et de l’infrastructure 
humaine, et il en est tenu compte de plus en plus 
dans les plans nationaux d’adaptation154. 

 ENCADRÉ 7   LE PROGRAMME D’IMPACT DU FONDS POUR L’ENVIRONNEMENT MONDIAL SUR LES 
SYSTÈMES ALIMENTAIRES, L’UTILISATION DES TERRES ET LA RESTAURATION

Le but du programme d’impact sur les systèmes 
alimentaires, l’utilisation des terres et la restauration, 
lancé en novembre 2021 par le Fonds pour 
l’environnement mondial, est de réduire les effets 
négatifs des systèmes de production alimentaire dans 
le cadre de 27 projets dans différents pays et à l’échelle 
de huit filières – blé, bœuf, cacao, café, huile de 
palme, maïs, riz et soja. Les résultats attendus seront 
obtenus grâce à la mise en place de systèmes durables 

d’exploitation des terres et d’approvisionnement 
agroalimentaire, qui permettent d’éviter ou de limiter le 
déboisement à grande échelle. Tous les projets seront 
menés dans le cadre d’une approche programmatique 
comprenant trois composantes: 1) l’élaboration 
de systèmes de gestion intégrée du territoire; 2) la 
promotion de pratiques de production alimentaire 
durables et de filières de produits de base responsables; 
et 3) la restauration des habitats naturels.

SOURCE: Banque mondiale. 2021. Page d’accueil | Folur. Dans: FOLUR - food, land use, restoration [en ligne]. [Consulté le 31 mars 2022]. https://folur.org/
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L’accroissement de la productivité 
agricole sur les terres existantes, 
notamment dans la petite agriculture,  
est essentiel pour mettre un terme  
à la déforestation
La compétition pour l’utilisation des terres 
entre l’agriculture (terres cultivées et pâtures) 
et les forêts et d’autres écosystèmes naturels est 
étroitement liée aux caractéristiques techniques 
des systèmes agroalimentaires, en particulier les 
rendements et les marchés. La production agricole 
a plus que triplé entre 1960 et 2015155, tandis que 
la superficie des terres cultivées n’a augmenté que 
de 27 pour cent environ sur la même période156. 
À l’échelle mondiale, seulement 30 pour cent de 
la superficie des terres arables était nécessaire 
en 2014 pour produire les mêmes quantités qu’en 
1961157, ce qui montre l’incidence importante 
des gains de productivité sur la limitation de la 
demande de terres supplémentaires. 

Les technologies qui permettent d’augmenter 
la productivité ont contribué à découpler 
partiellement l’accroissement de la production 
agricole de l’expansion agricole, mais elles 
peuvent également avoir des conséquences 
imprévues sur l’environnement (dégradation 
des sols, perte de biodiversité, pollution de 
l’eau, invasions de ravageurs et émissions 
de gaz à effet de serre, par exemple) du fait 
d’une dépendance excessive à l’égard des 
monocultures, des engrais et des pesticides158. 
Cela étant, Byerlee et al. (2014) ont constaté 
que l’intensification pouvait aider à limiter 
l’expansion des terres cultivées et ralentir la 
déforestation au niveau local, notamment si 
elle se fait loin de la lisière des forêts, si elle est 
induite par les connaissances et les technologies 
plutôt que par les lois du marché, et si elle 
est adaptée aux conditions locales, le cas 
échéante, 159. Une hausse des rendements peut 
également inciter à continuer de déboiser, car en 
l’absence de mesures complémentaires destinées 
à limiter le changement d’affectation des terres 

e Une intensification est induite par les technologies lorsqu’un 
changement technique dans une culture permet de produire davantage 
par unité de surface avec le même niveau d’intrants. Une intensification 
induite par les lois du marché est le résultat d’une modification de la 
gamme de produits au profit de cultures de plus forte valeur pour 
répondre à de nouveaux débouchés commerciaux, ou d’une modification 
de la combinaison d’intrants du fait de l’évolution des prix relatifs.

forestières, elle augmente le revenu potentiel 
pouvant être tiré des terres déboisées.

Les augmentations de rendement n’ont pas été 
identiques dans tous les systèmes de culture et 
d’élevage ni dans tous les pays. Une progression 
moindre de la productivité agricole dans 
de nombreux pays d’Afrique subsaharienne 
(qui s’explique en partie par les capacités 
insuffisantes des petits exploitants du fait de 
leur manque d’accès aux ressources et aux 
technologies) a fait que des superficies plus 
importantes ont été consacrées à la production 
de céréales160, entre autres principales cultures. 
Dans ces pays, l’augmentation des rendements 
des grandes cultures et des produits de base161, 162 
pourrait être un moyen de réduire la pression 
exercée sur les forêts. Mosnier et al. (2015) ont 
mesuré l’incidence sur le déboisement d’une 
augmentation des rendements des principales 
cultures au Cameroun et en République 
démocratique du Congo; ils ont constaté une 
réduction du déboisement (par rapport à la 
valeur de référence) de 33 pour cent dans le 
premier et de 27 pour cent dans le second163, 164.

Les projections de certains scénarios mondiaux 
établis à partir de modèles d’équilibre partiels 
indiquent un ralentissement de l’expansion 
des terres cultivées en 2030 et en 2050 en 
raison des augmentations de rendement, 
notamment: une expansion nette à zéro au 
niveau mondial en 2030 si les rendements 
des cultures à l’hectare progressent deux fois 
plus vite que la moyenne historique dans 
les pays émergents et en développement 
(2 pour cent par an et 2,3 pour cent par an, 
respectivement)165; et un ralentissement 
de 21 pour cent de l’expansion des terres 
cultivées en 2050 si les rendements augmentent 
de 20 pour cent par rapport au scénario de 
référence reposant sur une amélioration de 
l’adaptation au changement climatique166. 
Plusieurs études ont montré qu’une 
augmentation de la productivité des terres 
cultivées et des élevages extensifs, associée à 
des politiques (politiques publiques et politiques 
relatives aux marchés) appropriées, pouvait 
contribuer à stabiliser la limite de la forêt 
dans l’Amazonie brésilienne167, 168. Garcia et al. 
(2017) ont évalué la faisabilité économique et 
environnementale de l’intensification durable 
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de l’élevagef sur un front de déforestation de 
l’Amazonie brésilienne; ils ont constaté que la 
conversion était économiquement viable pour 
les exploitations agricoles de taille moyenne 
à large de cette municipalité169. Il est difficile 
d’évaluer au niveau mondial le coût des mesures 
à prendre pour atteindre les rendements 
qui limiteraient l’empiétement sur les forêts; 
Krause et al. (2013) ont modélisé les incidences 
économiques d’un scénario où la conservation 
des forêts aurait priorité sur l’agriculture 
et ont constaté que les coûts de production 
augmenteraient de 4 pour cent au maximum, 
essentiellement du fait des investissements dans 
la productivité agricole170.

Les éléments scientifiques qui montrent 
que l’intensification agricoleg peut limiter le 
déboisement futur sont cependant encore rares171. 
Des effets de synergie positifs ou des corrélations 
négatives peuvent être observés, selon la nature 
de l’intensification, et notamment le marché 
cible des produits, la distance entre le lieu de 
mise en œuvre et les fronts de déforestation172, et 
l’efficacité de la gouvernance foncière. 

Ainsi, l'amélioration des techniques de production 
agricole ne peut certes pas être une solution 
à elle seule, mais il est néanmoins nécessaire 
d'investir dans la recherche-développement 
et dans l'assistance technique, afin d'accroître 
la productivité du secteur et d'apporter une 
contribution essentielle, et d’un bon rapport 
coût-efficacité, à la réduction du déboisement173. 
Pour être porteur de transformations, le progrès 
technique doit être incorporé dans des approches 
intégrées – gouvernance efficace des terres et des 
forêts, cadre juridique approprié et application 
des réglementations correspondantes, et mesures 
complémentaires telles que des systèmes d’aires 
protégées bénéficiant d’un appui vigoureux et des 
chaînes de valeur qui répartissent équitablement 
les avantages et veillent à ce que les producteurs 
aient un revenu suffisant pour vivre174. 

f Le modèle d’intensification adopté était fondé sur une capacité de 
charge prudente de trois unités d’élevage par hectare afin d’éviter des 
effets préjudiciables sur l’environnement liés au surpâturage, aux 
effluents d’élevage et à l’utilisation d’engrais, ainsi qu’aux émissions de 
CO2 et de méthane.

g Par intensification agricole, on entend ici une augmentation de la 
productivité de la terre mesurée par la valeur réelle de la production 
agricole par hectare.

Les entreprises sont de plus en plus 
nombreuses à s’engager au «zéro 
déboisement» dans les chaînes de valeur, 
mais il faut aller plus loin  
De plus en plus d’entreprises prennent des 
engagements au regard du déboisement, mais 
les progrès sont trop lents. Des études et des 
ensembles de données toujours plus nombreux 
ont montré le lien entre l’expansion des 
terres agricoles et la déforestation, et se sont 
accompagnés d’un accroissement de la prise de 
conscience des acteurs publics et privés et de 
leur engagement à remédier à cette corrélation 
négative. Ces dernières années, les pays, les 
autorités infranationales, la société civile et le 
secteur privé se sont largement donné l’objectif 
de réduire, d’arrêter ou d’enrayer les pertes de 
forêt, par exemple en lançant des initiatives 
telles que la Déclaration de New York sur les 
forêts, le Consumer Goods Forum, les Déclarations 
d’Amsterdam, l’initiative du Secrétaire général de 
l’ONU visant à inverser le cours de la déforestation 
et, plus récemment, la Déclaration des dirigeants 
réunis à Glasgow sur les forêts et l’utilisation des 
terres. La plupart de ces instruments définissent 
des objectifs qui visent à découpler la production 
agricole de la déforestation.

De nombreuses entreprises ont pris des mesures 
pour assurer la durabilité de leurs chaînes 
d’approvisionnement175 – codes de conduite, devoir 
de vigilance, systèmes de certification, exclusion 
de certains fournisseurs ou de certaines zones 
d’approvisionnement, systèmes de surveillance 
spatiale et instruments de traçabilité176, 177. 
Certaines initiatives ont été lancées pour des 
produits donnés, comme le Moratoire sur le soja en 
Amazonie signé en 2006, avec lequel 90 pour cent 
des entreprises du marché du soja brésilien se 
sont engagées à éviter d’acheter du soja cultivé sur 
des zones récemment déboisées dans l’Amazonie 
brésilienne. Quelque 500 grands détaillants, 
négociants et transformateurs du secteur 
alimentaire ont à ce jour défini des directives ou 
pris des engagements au regard de la réduction 
du risque de déforestation ou de dégradation des 
forêts dans leurs chaînes de valeur178. La part de 
marché des entreprises qui se sont engagées sous 
une forme ou une autre à ne pas contribuer à la 
déforestation varie selon les produits; elle va de 
12 pour cent pour le soja, les produits de l’élevage 
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et la pâte à papier et le papier à 65 pour cent pour 
l’huile de palme179.

Des centaines d’entreprises ont recensé les risques 
commerciaux liés à la déforestation et ont ensuite 
pris des mesures pour les réduire. D’après les 
chiffres communiqués par 151 d’entre elles, les 
conséquences financières de ces risques étaient 
estimées à 53,1 milliards d’USD, alors que le coût 
de leur gestion dépassait à peine 6,6 milliards 
d’USD. Pour 131 de ces entreprises, le fait de 
veiller à ce que leurs chaînes de valeur ne soient 
pas associées à la déforestation leur ouvrait des 
possibilités commerciales évaluées au total à 
35,6 milliards d’USD180.

Des initiatives visant à évaluer le risque 
de déforestation commencent à apparaître. 
En 2019, par exemple, la CDP181, au nom 
de ses investisseurs, a demandé à plus de 
1 400 entreprises de communiquer des 
informations à propos de cinq produits de 
base présentant un risque pour les forêts – bois 
d’œuvre, huile de palme, produits de l’élevage, 
caoutchouc et soja – 21 pour cent d’entre elles 
(300 entreprises) ont répondu à cette requête. 
Dans le cadre de son initiative relative aux 
chaînes d’approvisionnement, la CDP, au nom des 
acheteurs, a également demandé aux entreprises 
des filières qui présentent un risque élevé pour les 
forêts de communiquer des données sur l’incidence 
de leurs activités sur le climat, et quelque 
60 pour cent (399 fournisseurs) ont répondu. 

Malgré ces actions, les progrès accomplis par 
les entreprises des chaînes d’approvisionnement 
qui présentent un risque élevé pour les forêts 
semblent lents. Une récente évaluation portant 
sur les 350 entreprises les plus influentes 
associées à ces chaînes a permis de constater 
que 252 d’entre elles (72 pour cent) n’avaient pas 
pris d’engagement au regard du déboisement 
concernant l’ensemble des produits de base 
présentant un risque pour les forêts dans leurs 
chaînes d’approvisionnement, que 117 n’avaient 
pas pris d’engagement du tout en matière de 
déboisement et que, pour celles qui en avaient 
pris, on ne disposait pas de preuve de la mise en 
œuvre des mesures en question182.

Les participants au Sommet des Nations Unies sur 
les systèmes alimentaires, tenu en septembre 2021, 

se sont penchés sur les moyens de découpler 
les produits agricoles de la déforestation. 
Une série d’annonces a été faite à la vingt-sixième 
Conférence des Parties à la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques 
(COP 26), notamment d’importantes contributions 
financières (encadré 8; voir également le chapitre 4). 

Désireux de participer à la dynamique impulsée 
par le secteur privé en faveur d’une plus 
grande responsabilité sociale, de plus en plus 
de pays, dans le monde entier, intègrent le 
Guide pour des filières agricoles responsables 
élaboré par l’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE) et la FAO 
– une norme mondiale portant sur l’atténuation 
des risques et le développement dans l’agriculture 
– à leurs politiques de durabilité des entreprises, 
en reliant l’investissement, les entreprises, 
l’agriculture et le développement.

Les pouvoirs publics peuvent apporter 
une aide essentielle pour mettre un terme 
à la déforestation, notamment dans le 
cadre d’approches public-privé 
Il est important que le secteur public renforce 
les effets positifs des initiatives menées par les 
entreprises pour limiter le déboisement et la 
dégradation des forêts induits par les chaînes 
d’approvisionnement. Dans les pays producteurs, 
les pouvoirs publics peuvent définir des cadres 
juridiques favorables; diriger la planification 
de l’utilisation des terres; créer des zones 
protégées184, 185; veiller à la cohérence des 
incitations fiscales et des politiques forestières et 
agricoles; assurer une meilleure application des 
lois et une surveillance plus étroite; clarifier les 
droits collectifs des peuples autochtones et des 
communautés locales, lesquels ont été associés 
à une meilleure gestion des forêts (voir aussi le 
chapitre 5)186, 187, 188; appuyer le renforcement des 
capacités, notamment des petits exploitants et 
des petites et moyennes entreprises; donner des 
orientations sur les outils relatifs à la traçabilité 
et à la chaîne de responsabilité; ajouter des 
exigences précises aux procédures de passation 
des marchés publics pour les biens et les services; 
mettre au point des systèmes d’information 
fiables et accessibles; et mettre en place des 
mécanismes adéquats pour éviter que les petites 
et moyennes entreprises ne perdent leur accès 
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aux marchés du fait d’exigences strictes en 
matière de réduction du risque de déforestation. 
Une surveillance et une prise de décisions 
rigoureuses sont des facteurs qui favorisent une 
amélioration de la gouvernance et des choix 
éclairés en matière d’affectation des terres – par 
exemple l’utilisation d’alertes presque en temps 
réel sur les déforestations189.

Les initiatives qui utilisent des approches 
public-privé intégrées pour lutter contre la 
déforestation et la dégradation des forêts – les 
engagements «zéro déboisement» pour cinq 
produits de base en Colombie ou l’initiative Cacao 
et forêts en Côte d’Ivoire et au Ghana, par exemple 
– sont de plus en plus nombreuses (encadré 9). 
Au Brésil, la réduction de plus de 80 pour cent 
du taux de déboisement enregistrée entre 2004 
et 2014 a été attribuée à une combinaison de 
politiques publiques (application plus rigoureuse 
de la législation), d’interventions dans les 
chaînes d’approvisionnement (notamment les 
engagements pris par les acteurs privés des 
filières du soja et de l’élevage), et de changements 
dans les conditions du marché190, 191. Les pouvoirs 
publics peuvent également agir sur le plan 
juridique pour prévenir la déforestation induite 
par certains produits de base. L’Indonésie, par 
exemple, a décrété un moratoire temporaire 
(qui est resté en vigueur de septembre 2019 à 
septembre 2021) sur l’expansion des plantations 
de palmiers à huile et a mis en place (en 2019) 

une interdiction permanente du défrichage des 
forêts primaires et des tourbières – mesure qui 
concerne à la fois les plantations de palmiers 
à huile et d’arbres pour la production de bois 
d’œuvre – sur 66,2 millions d’hectares de ces 
écosystèmes stratégiques. 

Le coût d’opportunité de l’arrêt de la 
déforestation au regard du revenu 
agricole est important – d’après une 
estimation, il serait de près de 800 USD 
par hectare et par an dans l’Amazonie 
brésilienne
Le coût d’opportunité de la conservation des forêts 
au regard du revenu agricole généré à partir de 
terres déboisées est un facteur essentiel pour 
évaluer le potentiel des instruments conçus pour 
ajouter de la valeur aux forêts. Par exemple, grâce 
aux données des recensements et aux données sur 
la déforestation disponibles pour les municipalités 
de l'Amazonie légale, au Brésil, de Figueiredo 
Silva et al. (2018) ont estimé le prix virtuel de 
la réduction de la déforestation au regard du 
manque à gagner à moins 797 USD dans le PIB 
agricole annuel par hectare de forêt conservée193. 
L’augmentation de la valeur économique des forêts 
pour les acteurs locaux peut inciter à mettre un 
terme au déboisement, parallèlement à une hausse 
durable de la productivité agricole; par ailleurs, 
il faudra s’attacher à remédier aux problèmes 

 ENCADRÉ 8   LE SOMMET DES NATIONS UNIES SUR LES SYSTÈMES ALIMENTAIRES DE 2021 ET LE DIALOGUE 
SUR LES FORÊTS, L’AGRICULTURE ET LE COMMERCE DES PRODUITS DE BASE

Le découplage des produits agricoles et de la déforestation 
a été examiné lors du Sommet des Nations Unies sur les 
systèmes alimentaires, tenu en septembre 2021, dans le 
cadre de la piste d’action no 3 «Stimuler une production 
respectueuse de la nature»183, qui doit faire l’objet 
d’un suivi par une coalition en faveur de l’arrêt de la 
déforestation et de la conversion de terres pour la culture 
de produits agricoles. 

Dans le contexte de la vingt-sixième Conférence 
des Parties (COP 26) à la Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques, 11 pays et 
donateurs philanthropiques ont annoncé une aide 
de 1,5 milliard d’USD pour la protection des forêts 

dans le Bassin du Congo. Vingt-huit pays ont signé la 
déclaration sur les forêts, l’agriculture et le commerce 
des produits de base visant à favoriser un commerce 
durable et une réduction de la pression exercée 
sur les forêts, notamment par un appui aux petits 
exploitants et l’amélioration de la transparence des 
chaînes d’approvisionnement. Dix grandes entreprises 
privées, représentant plus de la moitié du commerce 
mondial des principaux produits de base qui mettent 
en péril les forêts, tels que l’huile de palme et le soja, 
ont annoncé qu’elles allaient élaborer une feuille de 
route pour renforcer les mesures dans les chaînes 
d’approvisionnement avant la COP 27.
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rencontrés par les petits exploitants pour bénéficier 
des incitations et augmenter leur productivité. 
Les mesures d’incitation permettant d’abaisser 
les coûts d’opportunité pourraient comprendre la 
rémunération des services écosystémiques194, 195 et 
des réformes des subventions196. Il faudra veiller 
à la compatibilité des mesures de stimulation 
des marchés avec la conservation des forêts et 
assurer un appui à tous les stades des chaînes 
d’approvisionnement197, 198. Dans leur analyse, 
Börner et al. (2020) indiquent que, bien que la 
protection des terres des peuples autochtones 

et les mécanismes de rémunération des services 
écosystémiques aient démontré une efficacité 
relativement élevée pour la conservation des forêts, 
le contexte des interventions est important199. 

Les données empiriques sur les coûts et les 
avantages de l’arrêt de la déforestation sont 
fragmentaires. Dans un examen des travaux 
publiés, Rakatama et al. ont estimé le coût 
d’opportunité à 11,13 USD par t éqCO2; les coûts 
de transaction et de mise en œuvre à 3,39 USD par 
t éqCO2; et les coûts totaux à 24,87 USD  

 ENCADRÉ 9   COLLABORATION PUBLIC-PRIVÉ POUR DES CHAÎNES DE VALEUR «ZÉRO DÉBOISEMENT»

Accords «zéro déboisement» en Colombie. 
Le Gouvernement colombien a intégré dans son plan 
national de développement 2018-2022 un objectif 
visant à conclure des accords «zéro déboisement» avec 
cinq filières agricoles – huile de palme, viande bovine, 
produits laitiers, café et cacao. Le but est de parvenir 
à une déforestation brute nulle d’ici à 2025 dans ces 
filières. Une part déjà importante, et qui augmente 
toujours, du marché national de ces cinq produits 
de base est couverte par ces accords – notamment 
15 entreprises de production de café dominant 
90 pour cent du marché national et six entreprises 
représentant 85 pour cent du marché du cacao. 
L’initiative repose sur des plateformes multipartites, qui 
rassemblent toutes les catégories d’acteurs des filières – 
pouvoirs publics et autres entités publiques, entreprises 
de différentes tailles et assumant différents rôles, 
organisations d’agriculteurs, syndicats professionnels 
par produit, centres de recherche, organisations non 
gouvernementales et initiatives internationales – qui 
participent à cette action collective.

SOURCE: R. Rodriguez, Ministerio de Ambiente y Desarrollo Sostenible, 
Colombie, communication personnelle, 22 septembre 2021. 

Initiative Cacao et forêts. La production de cacao est l’une 
des plus importantes sources de revenus en Afrique de 
l’Ouest; quelque 2 millions de petits producteurs dépendent 
directement de cette culture pour leur subsistance. 
Le Cameroun, la Côte d’Ivoire et le Ghana fournissent 
68 pour cent environ du cacao produit dans le monde, 
culture qui a cependant entraîné le déboisement de quelque 
2,3 millions d’hectares entre 1998 et 2007. Dans ces pays, 
des partenariats public-privé sont noués afin de porter la 
production «zéro déboisement» à plus grande échelle et 
d’augmenter la traçabilité et l’approvisionnement responsable 
en tirant parti du mécanisme REDD+192. Depuis 2017, les 
gouvernements ivoirien et ghanéen et 35 entreprises de 
premier plan du secteur du cacao et du chocolat collaborent 
pour mettre un terme à la déforestation liée à la production 
de cacao et pour restaurer les zones boisées; ils se sont 
notamment engagés à harmoniser leurs actions dans quatre 
domaines de travail, avec un partage des responsabilités. 
La Côte d’Ivoire a adopté un système national de suivi 
satellitaire de la déforestation dans le cadre de l’initiative. 
Les entreprises du secteur du cacao et du chocolat sont 
parvenues à une traçabilité de 82 pour cent (Ghana) et 
74 pour cent (Côte d’Ivoire) de l’approvisionnement direct 
en 2020. Quelque 620 000 agriculteurs ont été formés aux 
bonnes pratiques agricoles – pour «cultiver plus de cacao sur 
moins de terres» et un «cacao intelligent face au climat» – et 
des modèles financiers innovants ont été élaborés, notamment 
pour la rétribution des agriculteurs au titre des services des 
écosystèmes en Côte d’Ivoire et pour les mécanismes collectifs 
comme les associations d’épargne et de prêt dans les villages.

SOURCE: Cocoa & Forests Initiative. Non daté. Annual report Cocoa & 
Forests Initiative 2020. (Disponible à l’adresse https://www.
idhsustainabletrade.com/uploaded/2021/05/NUM_ANG_RAPPORT_
ICF_VF1.pdf).
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par t éqCO2
200. La valeur monétaire estimée des 

avantages directs était importante – 17,37 USD  
par t éqCO2 – et donc un argument de poids en 
faveur de la protection des forêts. Ces estimations 
varient considérablement dans l’espace et 
dans le temps et en fonction des conditions 
socioéconomiques – une hausse de la demande 
mondiale de produits agricoles, par exemple, 
augmenterait le coût d’opportunité de la 
conservation des forêts201. De manière générale, 
toutefois, le coût de l’arrêt de la déforestation est 
vraisemblablement moins élevé que celui de la 
remise en état ultérieure des terres dégradées.

Des incitations supplémentaires pourront être nécessaires. 
D’après un récent rapport sur les progrès 
accomplis dans la réalisation des objectifs fixés 
dans la Déclaration de New York sur les forêts de 
2014, «tous les indicateurs d’évaluation montrent 
soit que les progrès au regard de l’objectif de 
mettre un terme aux pertes de forêts et aux 
émissions de gaz à effet de serre connexes d’ici 
à 2030 sont insuffisants, soit que l’écart continue 
de se creuser avec les cibles»202. Le rapport fait 
état, par exemple, de pertes de forêts primaires 
tropicales humides bien supérieures aux niveaux 
enregistrés avant la Déclaration de New York 
sur les forêts: «une augmentation moyenne des 
pertes de 41 pour cent chaque année» depuis la 
signature de la Déclaration203. De nombreuses 
entreprises prennent des engagements au regard 
du déboisement, mais les progrès sont trop lents.

Des mécanismes d’incitation à la fourniture de 
services écosystémiques forestiers, principalement 
axés sur la séquestration du carbone, voient le 
jour. Le marché volontaire du carbone forestier 
est potentiellement important; cependant, malgré 
l’enthousiasme qu’il a suscité initialement, 
il progresse lentement. Compte tenu de 
l’intensification des mesures de décarbonisation 
des économies à l’échelle mondiale, 
l’investissement dans le financement de l’action 
climatique devrait s’élever à 60 000 milliards 
d’USD à l’horizon 2050 (voir le chapitre 4). 
Ce contexte devrait offrir des possibilités énormes 
d’échange de crédits carbone fondés sur les forêts 
du fait de la hausse attendue de la demande et des 
prix des crédits de compensation. Les mécanismes 
REDD+ offrent également aux pays des moyens 
d’obtenir des financements axés sur les résultats. 

Dans certains contextes, le tourisme forestier 
pourra être une source importante de 
perspectives économiques et de possibilités 
d’emploi pour les femmes, les jeunes et les 
autres groupes vulnérables. L’harmonisation des 
incitations créées par les politiques et la mise en 
place d’autres types de soutien pour faire valoir 
le rôle des forêts pourraient contribuer à mettre 
un terme à la déforestation; ces mesures sont 
abordées au chapitre 4. n

3.2
LA RESTAURATION 
DES FORÊTS ET 
DES PAYSAGES ET 
L’AGROFORESTERIE 
PERMETTENT DE 
DIVERSIFIER LES 
MOYENS D’EXISTENCE 
ET LES PAYSAGES 
ET D’ACCROÎTRE LA 
PRODUCTIVITÉ DES 
TERRES
 À RETENIR 

è Une restauration faisant appel aux arbres serait 
bénéfique pour de vastes superficies de terres 
dégradées. Au niveau mondial, sur les 2,2 milliards 
d’hectares de terres dégradées dont on a déterminé 
qu’elles pourraient être restaurées, c’est la restauration 
en mosaïque, qui associe les forêts et les arbres à 
l’agriculture, qui conviendrait sans doute le mieux pour 
1,5 milliard d’hectares.

è La restauration faisant appel aux arbres peut 
apporter des avantages environnementaux et 
économiques considérables. Par exemple, la remise en 
état de terres dégradées au moyen du boisement ou 
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du reboisement pourrait permettre de prélever dans 
l’atmosphère, pour un bon rapport coût-efficacité, 
0,9 à 1,5 Gt éqCO2 par an sur la période 2020-2050. 
La restauration de 4 millions d’hectares de terres 
dégradées dans la région du Sahara et du Sahel a 
suscité la création de plus de 335 000 emplois.

è Le reboisement et l’agroforesterie ne deviennent 
rentables qu’au bout d’un certain temps, ce qui 
fait obstacle à leur développement. Par exemple, 
l’agroforesterie peut contribuer à un meilleur rendement 
agricole dans beaucoup de contextes locaux, mais 
il faut parfois attendre jusqu’à huit ans avant d’en 
tirer un bénéfice, contre un à deux ans pour les 
cultures annuelles.

L’Organisation des Nations Unies a proclamé la 
décennie 2021-2030 «Décennie des Nations Unies 
pour la restauration des écosystèmes», dans le but 
de prévenir, stopper et inverser la dégradation 
des écosystèmes sur tous les continents et dans 
tous les océans, de créer une dynamique politique 
et un mouvement mondial, et de transposer à 
plus grande échelle les mesures de restauration 
qui donnent de bons résultats. La restauration 
des forêts et des paysages se présente 
hiérarchiquement sous trois aspects: «éviter la 
dégradation», «réduire la dégradation» et «remettre 
en état les terres dégradées»204. Les frais engagés 
dans les opérations de restauration finissent par 
être recouvrés, mais il est généralement moins 
coûteux de préserver les écosystèmes que de les 
laisser se détériorer et ensuite de les restaurer205. 
Dans cette section, nous étudierons les stratégies 
de restauration des terres dégradées faisant 
appel aux arbres, qui permettent d’augmenter les 
rendements agricoles et de préserver et restaurer 
les services écosystémiques afin d’améliorer la 
résilience des écosystèmes et des populations.

Dans tout un ensemble de contextes, une 
remise en état coûte beaucoup moins cher 
(jusqu’à 26 fois moins) que l’inaction, et 
les avantages environnementaux peuvent 
être considérables
D’après une évaluation menée dans 42 pays 
africains, la restauration et la conservation des 
terres sont de 3 à 26 fois plus avantageuses pour 
les rendements agricoles que ne l’est l’inaction206. 
Mirzabaev et al. (2021) ont démontré, dans des 

scénarios élaborés pour les pays de la Grande 
muraille verte, que la restauration des paysages 
(coût de l’action) revenait moins cher que 
l’inaction, ce qui, d’un point de vue économique, 
justifie amplement les activités de remise en état 
des territoires au Sahel207. 

La remise en état des écosystèmes dégradés peut 
permettre à la fois d’améliorer la fourniture de 
services écosystémiques tels que la conservation 
de la biodiversité et la régulation hydrique et 
climatique, et de stimuler la croissance économique, 
dès maintenant et au-delà de la pandémie208. 
D’après une méta-analyse de 89 études portant sur 
de nombreux types différents d’écosystèmes dans le 
monde, dont les forêts, les activités de restauration 
ont permis d’augmenter la biodiversité et l’apport 
de services écosystémiques de 44 et 25 pour cent 
en moyenne, respectivement, par rapport aux 
niveaux des systèmes dégradés (les mesures de la 
biodiversité portaient sur l’abondance, la richesse 
en espèces, la diversité, la croissance et la biomasse 
des organismes présents)209. 

La restauration peut contribuer à améliorer 
des services écosystémiques clés tels que la 
régulation et la qualité de l’eau. D’après Burek 
et al. (2016), d’ici à 2050, entre 4,8 et 5,7 milliards 
de personnes pourraient vivre dans des régions 
touchées par des pénuries d'eau pendant une 
durée équivalente à au moins un mois par an210. 
Investir en vue de forêts saines contribuerait à 
maintenir les services hydriques, et la restauration 
des forêts et des paysages serait une mesure d’un 
bon rapport coût-efficacité s’agissant de maintenir 
les capacités de rétention d’eau ainsi que la 
fertilité et la stabilité des sols211. 

À l’échelle mondiale, la restauration peut avoir 
des effets considérables. D’après Van der Esch 
et al. (2021), entre 2015 et 2050, en l’absence de 
mesures de remise en état des terres (scénario 
de référence), la productivité des sols et de la 
biomasse d’environ 12 pour cent des terres 
émergées de la planète diminuera; la superficie 
des terres agricoles augmentera d’environ 20 pour 
cent (soit à peu près 300 millions d’hectares) aux 
dépens des zones naturelles; 6 pour cent de la 
biodiversité restante dans le monde sera perdue 
par suite de changements d’affectation des terres, 
de la production intensive et du changement 
climatique; et la moyenne des émissions de 
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carbone annuelles dues aux changements 
d’affectation des terres et aux modes de gestion 
des terres,  sur la période, représentera 16 pour 
cent des émissions annuelles actuelles212. Si des 
mesures de restauration et de protection sont 
mises en place en vue de maintenir les fonctions 
écosystémiques, 400 millions d’hectares de 
terres naturelles supplémentaires seraient 
conservés par rapport au scénario de référence, 
un tiers de la perte de biodiversité mondiale à 
prévoir serait évitée, et 83 gigatonnes de carbone 
supplémentaires seraient stockées dans les sols et 
la végétation, ce qui représente plus de sept ans 
des émissions mondiales actuelles. En revanche, 
la limitation des terres agricoles disponibles 
entraînerait une augmentation des prix des 
denrées alimentaires235. 

Pour réussir, les programmes de restauration 
doivent être conçus, planifiés et suivis de 
manière rigoureuse et systématique, et doivent 
faire appel à de multiples actions sur le terrain, 
convenablement équilibrées. Les arbres peuvent 
jouer un rôle important, mais il ne suffit pas de 
planter des arbres sur les terres dégradées; c’est 
se faire une idée fausse de la restauration des 
forêts (surtout dans le cas des monocultures). 
La restauration des forêts et des paysages ne 
consiste pas uniquement à créer du couvert 
forestier, mais implique de remettre en état des 
territoires entiers pour répondre aux besoins 
actuels et à venir, et doit offrir, à terme, tout un 
ensemble d’avantages et de multiples possibilités 
d’utilisation des terres213. 

Tourbières. Les émissions de gaz à effet de serre 
(GES) provenant des tourbières, notamment 
lorsqu’elles ont été drainées ou lorsqu’elles 
brûlent, représenteraient environ 5 pour cent des 
émissions mondiales de CO2 causées par l’activité 
humaine214. Les conditions climatiques sèches, 
chaudes ou venteuses, qui sont déjà une réalité 
dans de nombreuses régions215, font que l’on a 
affaire à des feux de tourbières qui durent, y 
compris sur le cercle arctique216. La baisse de la 
pluviométrie, la fonte du pergélisol et la baisse 
du débit hydraulique des glaciers, associées à 
d’autres phénomènes complexes qui ont pour effet 
d’accroître l’exposition de la tourbe à l’oxygène, 
menacent de transformer une superficie croissante 
de tourbières, qui sont des puits de GES, en 
sources de GES.

Les feux couvant qui se déclenchent dans les 
tourbières attirent l’attention, mais sur le long 
terme le drainage des tourbières pour leur 
exploitation (culture, pâture, exploitation forestière, 
énergie et autres) est un problème. Les tourbières 
drainées continuent d’émettre des GES (et les 
services écosystémiques continuent de diminuer) 
jusqu’à leur réhumidification. À mesure que 
la cartographie et l’évaluation des tourbières 
progressent, de plus en plus de pays prennent 
conscience du tarissement de leurs tourbières et 
des GES qui en émanent. Une grande partie des 
180 pays disposant de tourbières ont fait de leur 
protection contre le drainage et de leur restauration 
une priorité217, et on accumule des données et des 
connaissances sur la restauration des tourbières 
au moins depuis les années 1970218. L’amélioration 
de la gestion des tourbières est nécessaire non 
seulement pour capter le carbone et réduire les 
risques d’incendie, mais également pour protéger 
les zones côtières et les zones ripicoles contre 
l’affaissement, éviter les inondations, et maintenir 
les services de filtration de l’eau et la biodiversité. 
Le coût de la restauration des tourbières a toutes 
les chances d’être considérablement inférieur 
aux avantages économiques locaux et régionaux 
attendus, en particulier si on considère les effets de 
la fumée sur la santé humaine219.

Les incendies représentent plus de 5 pour 
cent des émissions de gaz à effet de serre 
provenant de l’agriculture, des forêts et 
des autres utilisations des terres. La 
gestion intégrée des feux est beaucoup 
moins coûteuse que la lutte contre les 
incendies
Les feux de biomasse contribuent de manière non 
négligeable aux émissions de gaz à effet de serre. 
Ils représentent plus de 5 pour cent des émissions 
totales de GES provenant de l’agriculture, des 
forêts et des autres utilisations des terres (d’après 
des estimations récentes de la FAO non publiées). 
D’après de nouvelles estimations établies à partir 
des données de FAOSTAT, les émissions de GES 
dues aux feux de biomasse seraient quelque 
30 pour cent plus élevées qu’on ne le pensait 
auparavant220. La somme d’argent dépensée 
chaque année dans le monde dans la gestion des 
feux est en augmentation, l’essentiel des dépenses 
étant consacré à l’extinction des incendies: aux 
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États-Unis d’Amérique, par exemple, les dépenses 
que les organismes fédéraux consacrent à la lutte 
contre les incendies ont été multipliées par près 
de dix entre 1985 et 2020, passant de 240 millions à 
2,27 milliards d’USD221. Au Canada, le coût annuel 
national de la protection contre les incendies 
d’espaces naturels (à savoir les augmentations 
réelles des coûts de l’extinction des incendies et 
non les coûts fixes de personnel et de gestion du 
programme) a augmenté d’environ 150 millions de 
CAD par décennie depuis le début de la collecte 
de données, en 1970222. Peu de pays ont évalué 
le coût économique total que représentent les 
incendies de forêts et autres espaces naturels. 
Les États-Unis d’Amérique font exception. Le coût 
économique annualisé (total des coûts et impacts) 
des incendies de forêt se situerait entre 71,1 et 
348 milliards d’USD (en dollars de 2016)223. 

On considère généralement que la gestion intégrée 
des feux est l’approche qui permet de prendre 
en compte tous les aspects de la planification 
et de la prise de décisions dans la gestion des 
feux, et de contribuer à réduire le coût total des 
incendies, en particulier du fait qu’elle limite la 
nécessité de recourir à des opérations d’extinction 
des incendies et à la restauration224. D’après une 
étude récente de la région alpine, en Europe, le 
coût total direct de la lutte contre les incendies 
et de la gestion post-incendie (abstraction faite 
des mesures préventives) est estimé à environ 
75 millions d’EUR par an. À l’inverse, la mise 
en place de mesures de gestion intégrée des 
feux (prévention et extinction), coûterait environ 
10 millions d’EUR par an. La remise en état des 
écosystèmes est un élément important de la 
gestion intégrée des feux et peut contribuer à 
éviter ou du moins à atténuer de futurs incendies.

La restauration peut produire des 
avantages économiques considérables et 
peut faire économiser entre 7 et 30 USD 
pour chaque dollar investi. La restauration 
de 4 millions d’hectares de terres 
dégradées dans la région du Sahara et du 
Sahel a suscité la création de plus de 
335 000 emplois
La mise en œuvre d’activités de restauration 
demande des investissements. Par exemple, 
on estime qu’il faudrait investir plus de 

36 milliards d’USD par an pour mener à bien 
le Défi de Bonn (soit la remise en état de 
350 millions d’hectares d’ici à 2030); et parvenir 
à la neutralité en matière de dégradation des 
terres au niveau mondial aurait, sur la période 
2015-2030, un coût estimatif de 318 milliards 
d’USD par an225. 

Malgré l’attention dont fait l’objet la restauration 
dans le monde, seuls 2,5 pour cent environ 
des 14 600 milliards d’USD de dépenses 
budgétaires annoncées par les 50 plus grandes 
puissances économiques du monde dans le 
cadre des plans et politiques de relance après 
la pandémie de covid-19 sont consacrées à des 
initiatives vertes (solutions fondées sur la nature 
et la recherche-développement écologique, 
notamment)226. Seules 3 pour cent des dépenses 
totales consacrées à la relance sont considérées 
comme étant positives pour le capital naturel et 
jusqu’à 17 pour cent de ces dépenses pourraient 
lui nuire227. Il s’agit là d’une occasion manquée: 
les activités de restauration pourraient s’avérer 
très rentables en termes d’avantages climatiques 
et environnementaux, d’emploi et de croissance 
économique228, tout en améliorant la productivité 
des terres. Par exemple, on estime que la 
réalisation du Défi de Bonn pourrait permettre 
de prélever dans l’atmosphère 13 à 26 gigatonnes 
supplémentaires de GES229, ce qui apporterait 
un bénéfice net de 700 à 9 000 milliards d’USD, 
et de 7 à 30 USD pour chaque dollar investi230. 
D’après Roe et al. (2021), la remise en état de 
terres dégradées au moyen du boisement ou 
du reboisement pourrait permettre de prélever 
dans l’atmosphère, pour un bon rapport 
coût-efficacité, 0,9 à 1,5 Gt éqCO2 par an sur la 
période 2020-2050 (voir le tableau 4)231.

Les investissements dans la restauration des 
forêts et des paysages peuvent se traduire par la 
création de nombreux emplois. Par exemple, en 
2018, les mesures de restauration des forêts et des 
paysages avaient permis de créer 354 000 emplois 
de court et de long terme dans cinq pays (Brésil, 
El Salvador, États-Unis d’Amérique, Mexique 
et Rwanda)232. À eux tous, ces cinq pays se 
sont engagés à remettre en état 30,7 millions 
d’hectares de terres dégradées d’ici à 2030, 
principalement au moyen d’activités liées aux 
forêts (figure 9)233. 
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On estime que la dégradation des terres arides 
représente un coût qui se situe entre 6 300 et 
10 600 milliards d’USD par an, et que 50 millions 
de personnes pourraient être déplacées dans 
les dix prochaines années à cause de ce 
phénomène234. Onze pays subsahariens de la 
Grande muraille verte (Burkina Faso, Djibouti, 
Érythrée, Éthiopie, Mali, Mauritanie, Niger, 
Nigéria, Sénégal, Soudan et Tchad) ont mené des 
activités de restauration et de gestion durable 
des terres au Sahara et au Sahel dans un but 
d’atténuation, d’adaptation et de résilience face 
au changement climatique et pour lutter contre 
la désertification, préserver la biodiversité et 
assurer un développement durable. Si l’on tient 
compte des mesures mises en œuvre strictement 
dans les zones d’intervention de la Grande 
muraille verte, 4 millions d’hectares de terres 

dégradées ont été restaurés dans le cadre du 
programme, générant environ 90 millions d’USD 
de revenus pour les populations rurales entre 
2007 et 2020 et créant plus de 335 000 emplois, 
principalement dans le cadre de la mise en œuvre 
d’activités de restauration et de production et de 
vente de produits forestiers non ligneux235.

Nous ne disposons que de quelques exemples 
de mise en œuvre réussie sur le long terme 
qui puissent permettre de guider l’application 
pratique des principes largement acceptés236 
découlant de ce concept. En outre, la 
systématisation des informations relatives aux 
coûts et aux avantages de la restauration des 
forêts et des paysages est insuffisante237, 238, 239. 
Un examen des travaux publiés sur le coût de la 
restauration des forêts dans les pays tropicaux 

SOURCE: FAO et al. elaboration for this report.

 FIGURE 9   PART RELATIVE DES DIFFÉRENTS TYPES D’INTERVENTIONS DE RESTAURATION AU BRÉSIL, 
EN EL SALVADOR, AUX ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE, AU MEXIQUE (ÉTAT DE QUINTANA ROO) ET AU RWANDA, 
EN 2018 

SOURCE: Dave, R., Saint-Laurent, C., Murray, L., Antunes Daldegan, G., Brouwer, R., de Mattos Scaramuzza, C.A., Raes, L. et al. 2019. Second Bonn 
Challenge progress report – Application of the Barometer in 2018. © Union internationale pour la conservation de la nature. 
https://doi.org/10.2305/IUCN.CH.2019.06.en
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et subtropicaux dans le cadre de diverses 
interventions de restauration a permis de réunir 
61 études qui fournissent une estimation du 
coût de la restauration dans des pays donnés240. 
Vingt-trois études énoncent des données 
suffisamment solides pour permettre de calculer 
les coûts par unité de surface et par an (tableau 5). 
Une initiative internationale sur l’économie de 
la restauration des écosystèmes (The Economics 
of Ecosystem Restoration) a été lancée. Il s’agit 
d’obtenir davantage de données pour réaliser 
des analyses économiques de la restauration 
des paysages en vue d’aider à hiérarchiser les 
investissements dans ce domaine241.

En l’absence de données systématisées solides 
sur les coûts et les avantages, la restauration 
des écosystèmes dégradés peut être perçue 
comme une approche coûteuse ou peu rentable242 
plutôt que comme un investissement pouvant 
produire des avantages tangibles dans l’avenir 
(et augmenter la productivité des terres). De plus, 
la restauration peut être effectuée au moyen de 
nombreuses interventions dont le coût initial 
peut varier considérablement. La restauration 
«active» peut coûter jusqu’à dix fois plus que les 
approches de régénération naturelle243, mais peut 
être nécessaire pour les sites à faible résilience244. 
L’encadré 10 présente un exemple de situation où 
une approche de régénération naturelle assistée 
coûte environ moitié moins qu’une approche 
plus active telle que la plantation d’arbres. 
La meilleure approche de restauration dans une 
situation donnée dépend de différents facteurs 

économiques, sociaux et environnementaux. 
Une sous-estimation des avantages et des coûts 
de la restauration peut amener à surévaluer 
le risque attaché à l’investissement. Cela se 
vérifie tout particulièrement dans le cas des 
territoires fortement dégradés, où les coûts sont 
généralement jugés trop élevés et les avantages 
économiques directs insuffisants pour attirer 
des investissements.

D’après une analyse de 225 études de cas 
portant sur les avantages et de 94 études de cas 
portant sur les coûts, même dans l’hypothèse 
du pire scénario financier, l’investissement 
dans la restauration serait rentable dans six 
types d’écosystèmes sur les neuf examinés 
(figure 10)245. Dans le scénario le plus optimiste, la 
restauration présente un rapport coûts-avantages 
positif dans tous les types d’écosystèmes 
étudiés. D’après l’analyse, les écosystèmes des 
forêts tropicales sont parmi ceux qui offrent le 
plus d’avantages en valeur absolue par rapport à 
l’investissement consenti (sur la base des valeurs 
actuarielles nettes, pour des taux d’actualisation 
sociaux de 2 et 8 pour cent). On aurait cependant 
besoin de plus de données pour bien évaluer les 
coûts et les avantages des politiques et mesures 
de restauration des forêts et des paysages et 
inciter ainsi à investir suffisamment et comme 
il faudrait246; il y a de plus en plus d’outils 
qui aident à mettre au point des interventions 
de restauration aussi rentables que possible 
(encadré 11). 

 TABLEAU 5   DONNÉES SUR LES COÛTS ÉTABLIES À PARTIR DE TRAVAUX PUBLIÉS SUR LA RESTAURATION DES 
FORÊTS DANS LES PAYS TROPICAUX ET SUBTROPICAUX (23 ÉTUDES) 

Intervention Catégorie de coûts Fourchette des coûts (USD/ha)

Régénération naturelle assistée Mise en place
Entretien annuel (années 1 à 5)

12-3 880
2-213

Agroforesterie Mise en place (année 1)
Entretien annuel (années 1 à 5)

125-1 240
5-720

Forêts plantées (pour la restauration) Mise en place (année 1)
Entretien annuel (années 1 à 5)

105-25 830
167-2 421

Forêts plantées (plantations monospécifiques/
commerciales)

Mise en place (année 1)
Entretien annuel (années 1 à 5)

34-6 888
43-150

SOURCE: Bodin, B., Garavaglia, V., Pingault, N., Ding, H., Wilson, S., Meybeck, A., Gitz, V. et al. 2021. A standard framework for assessing the costs 
and benefits of restoration: introducing The Economics of Ecosystem Restoration. Restoration Ecology. https://doi.org/10.1111/rec.13515
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L’agroforesterie renforce la biodiversité 
des territoires et le piégeage de carbone, 
et peut contribuer à augmenter les 
revenus et la résilience des petits 
exploitants, mais des mesures incitatives 
doivent être prises pour couvrir les 
risques et les frais initiaux
L’agroforesterie est un système d’utilisation 
des terres qui consiste à associer, dans un 
espace donné et sur une période donnée, 
espèces pérennes ligneuses et culture ou 
élevage. Quarante-trois pour cent de l’ensemble 
des terres agricoles dans le monde (plus 
d’un milliard d’hectares) possèdent un couvert 
forestier d’au moins 10 pour cent250. Les éléments 
de l’agroforesterie (élevage, culture et arbres) 
peuvent être associés dans le cadre de nombreux 
processus de production. Les trois principaux 
types de systèmes agroforestiers sont les suivants: 
1) agrosylviculture (association arbres-cultures); 
2) sylvopastoralisme (association arbres-élevage); 
et 3) agrosylvopastoralisme (association 
arbres-élevage-cultures). 

En tant que système agroalimentaire intégré, 
l’agroforesterie peut contribuer à renforcer la 
sécurité alimentaire mondiale en augmentant 
les rendements et la résilience agricoles, en 
fournissant des services écosystémiques, en 
luttant contre la dégradation des terres et en 
rendant les moyens d’existence plus résilients251. 
Au niveau mondial, sur les 2,2 milliards 
d’hectares de terres dégradées dont on a 
déterminé qu’elles pourraient être restaurées, 
c’est la restauration en mosaïque, qui associe 
les forêts et les arbres à d’autres utilisations 
des terres (agroforesterie, petite agriculture 
et établissements humains, notamment), qui 
conviendrait sans doute le mieux pour 1,5 milliard 
d’hectares252. La plantation stratégique d’arbres 
sur des terres dégradées peut se traduire par 
une augmentation des rendements agricoles et 
des services écosystémiques, notamment une 
meilleure capacité des sols à retenir l’eau, une 
plus grande richesse des sols en nutriments et une 
meilleure résistance aux organismes nuisibles et 
aux mauvaises herbes253, 254.

On estime que les systèmes d’agroforesterie 
peuvent renfermer entre 50 et 80 pour cent de 

 ENCADRÉ 10   RECOURS À LA RÉGÉNÉRATION NATURELLE ASSISTÉE DANS LE CADRE DE LA RESTAURATION 
D’UN BASSIN VERSANT AUX PHILIPPINES 

Un projet de régénération naturelle assistée dans la 
municipalité de Danao (Bohol), aux Philippines, a 
été mis en œuvre dans l’objectif de remettre en état 
un bassin fortement déboisé et fortement dégradé. 
Pour commencer, il a fallu déployer des efforts 
considérables pour encourager les parties prenantes et 
les autorités locales à renoncer aux approches classiques 
qui consistent à planter des arbres. Et pourtant, dans la 
région, la régénération naturelle assistée, d’un coût de 
579 USD par hectare, coûtait près de moitié moins que 
la plantation d’arbres (1 048 USD par hectare). Le coût 
était conforme à ce qu’on constate pour la régénération 
naturelle assistée dans d’autres régions tropicales, 
à savoir 257 USD par hectare en moyenne de coûts 
immédiats la première année et jusqu’à 213 USD par 

hectare de frais annuels d’entretien et de suivi pendant 
les cinq années suivantes. À Bohol, les interventions de 
régénération naturelle assistée prévoyaient la création de 
pare-feu, le recrutement de membres de la communauté 
en vue de mener des rondes anti-incendie, le tuteurage 
et la protection des jeunes pousses naturellement 
régénérées, la réduction de la concurrence des herbes 
par désherbage et écrasement, et une limitation 
du pâturage et du ramassage de bois de chauffage. 
Les agriculteurs ont planté des semences vivrières 
dans les pare-feu pour en tirer un revenu pendant la 
restauration. Au bout de 18 mois, des changements 
ont pu être observés de manière perceptible dans les 
zones de prairie, et les perspectives se sont également 
améliorées dans le secteur du tourisme. 

SOURCE: Shono, K., Chazdon, R., Bodin, B., Wilson, S. et Durst, P. 2021. Assisted natural regeneration: harnessing nature for restoration. Unasylva, 
71(252): 71-81.
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 FIGURE 10   TAUX DE RENDEMENT INTERNES (A) ET RAPPORTS COÛTS-AVANTAGES (B) DE LA RESTAURATION 
DANS NEUF GRANDS BIOMES
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NOTE: Ces figures ont été établies à partir de 316 études de cas s’étendant sur 20 ans; l’élément dépenses de gestion représente 5 pour cent au maximum 
du coût de l’investissement.
SOURCE: De Groot, R.S., Blignaut, J., Van Der Ploeg, S., Aronson, J., Elmqvist, T. et Farley, J. 2013. Benefits of investing in ecosystem restoration. 
Conservation Biology, 27(6): 1286-1293. https://doi.org/10.1111/cobi.12158
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la diversité des forêts naturelles et posséder 
une richesse taxonomique en moyenne 60 pour 
cent supérieure à celle des forêts (en prenant 
en compte les espèces forestières et non 
forestières)255. Cette biodiversité plus importante 
compte des espèces de faune et de flore aériennes 
et souterraines, dont beaucoup (comme les 
pollinisateurs, les organismes présents dans 
le sol et les mycorhizes) peuvent contribuer à 
améliorer les rendements agricoles. D’après une 
méta-analyse mondiale, les agroécosystèmes 
restaurés, notamment du type agroforesterie, se 
traduisent par une augmentation de la diversité 
globale des espèces de 68 pour cent en moyenne 
et de la fourniture de services écosystémiques de 
42 pour cent256. C’est particulièrement important 
pour la santé des sols, comme indiqué dans une 
autre méta-analyse récente, d’après laquelle 
l’agroforesterie contribue à renforcer les services 
écosystémiques, entraînant une réduction de 
50 pour cent des taux d’érosion des sols, une 
augmentation de 21 pour cent de la fixation 
du carbone dans le sol et une augmentation de 
46 pour cent de la quantité d’azote disponible 
dans les sols pour les cultures257.

La mesure du couvert forestier des terres 
agricoles peut être utilisée pour estimer l’étendue 

de l’agroforesterie et évaluer les avantages des 
systèmes d’agroforesterie, en particulier en ce 
qui concerne la fixation du carbone. D’après des 
données issues de la télédétection figurant 
dans une analyse mondiale, le couvert forestier 
contribuait pour au moins 75 pour cent aux 
45,3 GtC que comptaient les terres agricoles 
en 2010258. Le couvert forestier des terres 
agricoles a progressé de 3,7 pour cent entre 2000 
et 2010, ce qui a augmenté la fixation du carbone 
de plus de 2 GtC259.

Compte tenu des possibilités offertes par 
l’agroforesterie pour aider à atténuer le 
changement climatique et à s’y adapter, 40 pour 
cent des pays non visés à l’annexe I de la CCNUCC 
proposent cette utilisation des terres comme 
solution dans leurs contributions déterminées 
au niveau national (CDN), et cette mesure est 
tout particulièrement plébiscitée en Afrique (elle 
figure dans 71 pour cent des CDN), suivie par les 
Amériques (34 pour cent des CDN), l’Asie (21 pour 
cent) et l’Océanie (7 pour cent). Cinquante pour 
cent des 73 pays en développement disposant 
de stratégies REDD+ considéraient que 
l’agroforesterie permettait de lutter contre le 
déclin des forêts260. La pandémie de covid-19 a 
rappelé à quel point il importait, pour préserver la 

 ENCADRÉ 11   UTILISATION OPTIMALE DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE POUR UNE RESTAURATION DES 
FORÊTS ET DES PAYSAGES PRÉSENTANT UN BON RAPPORT COÛTS-AVANTAGES

De plus en plus d’outils d’aménagement du territoire 
permettent d’obtenir le plus d’avantages possibles des 
interventions de restauration et de réduire au maximum 
les effets négatifs éventuels des décisions relatives 
à l’affectation des terres. La méthode (Restoration 
Opportunities Assessment Methodology)247 mise au 
point par l’Union internationale pour la conservation 
de la nature et l’Institut des ressources mondiales 
(WRI), est un cadre flexible et économique qui peut être 
utilisé pour déterminer les domaines prioritaires et les 
interventions de restauration aux niveaux national et 
infranational. La plateforme WePlan-Forests248, créée 
par l’Institut international du développement durable 
(International Institute for Sustainability) et le secrétariat 
de la Convention sur la diversité biologique, aide les pays 
à localiser les lieux où la restauration des forêts et des 

paysages peut apporter le plus d’avantages en termes 
de biodiversité et de climat, à évaluer quantitativement 
les compromis à faire entre les différents objectifs de 
restauration, et à exploiter pleinement le potentiel de la 
régénération naturelle comme stratégie de restauration 
présentant un bon rapport coût-efficacité. Une étude 
sur l’utilisation de la plateforme dans six pays pilotes 
associe une analyse des lieux où la régénération 
naturelle est possible à un modèle de coûts (coûts de 
mise en place et coûts d’opportunité) et en déduit de 
nouvelles estimations du coût de la restauration de la 
forêt. Cette étude montre que la prise en compte de la 
régénération naturelle en plus de la régénération active 
peut réduire le coût initial de la restauration des forêts 
de 51 à 65 pour cent et permettre des milliards d’USD 
d’économies249.
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santé animale, humaine et écologique, de disposer 
de systèmes de production diversifiés, résilients et 
fonctionnant au niveau local.

On utilise généralement le taux d’équivalence 
en superficie de cultures (rapport entre zone de 
monoculture et zone où se pratique la culture 
intercalaire, pour un même niveau de rendement 
et un même niveau de gestion) pour comparer la 
productivité en termes de biomasse et les autres 
rendements. D’après une étude portant sur cinq 
systèmes agroforestiers dans cinq pays européens, 
l’adoption de l’agroforesterie augmenterait la 
productivité agronomique de 36 à 100 pour 
cent (soit un taux d’équivalence en superficie 
de cultures de 1,36 à 2,00) selon les types de 
plantes cultivées, la disposition et la gestion des 
cultures, et les conditions locales261. Kuyah (2019) 
a analysé 126 études validées par des pairs 
sur l’agroforesterie en Afrique subsaharienne 
et a conclu que, généralement, les systèmes 
d’agroforesterie amélioraient le rendement agricole 
tout en préservant les services écosystémiques de 
régulation et de conservation262.

L’agroforesterie peut être un moyen de maintenir 
l’équilibre écologique et de diversifier les 
moyens d’existence ruraux (encadré 12)263. À ce 
jour, cependant, elle est essentiellement adoptée 
à des fins de subsistance, et nombre de ses 
avantages n’ont pas été correctement quantifiés. 
L’ampleur des coûts et des avantages varie 
fortement, y compris pour une même pratique et 
au sein d’un même système. 

L’agroforesterie suppose des investissements à 
plus long terme que l’agriculture classique et 
nécessite donc des prévisions de bénéfices et une 
planification à plus long terme264, 265. Elle peut 
également impliquer des dépenses initiales et 
des dépenses d’entretien plus élevées, entraînant 
parfois des pertes nettes pendant les premières 
années266. En moyenne, l’agroforesterie devient 
rentable au bout de trois à huit ans, contre un 
à deux, normalement, pour les systèmes de 
culture annuels. 

Les systèmes d’agroforesterie sont plus résilients 
que les systèmes agricoles classiques face 
aux chocs environnementaux et aux effets du 
changement climatique (tempêtes, sécheresses, 
inondations, etc.), ce qui s’explique en grande 
partie par les nombreux avantages qu’ils 
apportent267. Ils renforcent la sécurité alimentaire 
et la nutrition en servant de filet de sécurité en 
cas de choc de ce type268, en particulier lorsque 
ceux-ci touchent des populations entières et 
non pas seulement des ménages269. Dans une 
zone des Philippines située en altitude, par 
exemple, les petits agriculteurs qui avaient adopté 
l’agroforesterie disposaient de capacités de gain 
et d’une sécurité alimentaire supérieure de 42 à 
137 pour cent à celles des agriculteurs pratiquant 
la monoculture annuelle270.

Malgré tous les avantages environnementaux que 
présente l’agroforesterie, son adoption et sa 
transposition à plus grande échelle rencontrent des 
difficultés, dont beaucoup sont d’ordre 
socioéconomique – main-d’œuvre, condition de la 

 ENCADRÉ 12   UN MODÈLE D’AGROFORESTERIE EN AMAZONIE BRÉSILIENNE

Des agriculteurs de Tomé-Açu, dans l’est de l’Amazonie 
brésilienne, ont élaboré un modèle d’agroforesterie géré par 
les paysans eux-mêmes, SAFTA, qui associe des systèmes 
d’agroforesterie axés sur les marchés à l’agro-industrie 
locale, apportant une valeur ajoutée aux produits issus de 
l’agroforesterie et encourageant les exportations vers les 
marchés nationaux et mondiaux. Ce modèle consiste en 
un système d’agroforesterie de transition associant des 
cultures annuelles de court terme, des cultures pérennes 
de moyen terme et des espèces d’arbres servant à produire 

du bois et des fruits, qui sont une culture de long terme274. 
Au départ soutenu par les autorités fédérales et centrales, 
SAFTA bénéficie aujourd’hui de l’appui des autorités 
locales (et est présenté comme un moyen de positionner 
les produits sur les marchés locaux et internationaux)275. 
Le système peut prendre différentes formes, mais il 
s’appuie généralement sur l’association d’une à trois 
cultures commerciales importantes (comme le cacao, le 
cupuaçu, le poivre noir ou l’açai) et la production d’huiles, 
de résine et de bois d’œuvre276. 
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femme ou encore taille des exploitations271. 
Un investissement initial élevé, une rentabilité 
tardive, les difficultés d’accès au capital et aux 
marchés, la gestion des connaissances et des 
capacités et la précarité des régimes fonciers sont 
des obstacles considérables à l’adoption de 
l’agroforesterie par les agriculteurs. Les petits 
producteurs doivent trouver un compromis entre 
les différentes utilisations des terres, dont la 
monoculture, et comparer la rentabilité des 
différentes pratiques; la question de savoir si la 
pratique est adaptée aux particularités culturelles 
entre aussi en ligne de compte272. De nombreuses 
études démontrent que les systèmes d’agroforesterie 
permettent d’obtenir un meilleur rendement, mais 
beaucoup d’agriculteurs ont l’impression qu’ils 
sont moins productifs et donc financièrement peu 
viables voire risqués273. 

Si l’on veut que l’agroforesterie soit adoptée à 
plus grande échelle, il convient de prendre des 
mesures d’incitation efficaces et d’effectuer des 
investissements stratégiques en vue de réaliser 
les objectifs de restauration et d’amélioration 
de la production; il s’agit par exemple 
d’apporter un appui à la plantation d’arbres, de 
renforcer les connaissances et les capacités des 
petits exploitants et des professionnels de la 
vulgarisation dans le domaine de la sylviculture, 
et d’améliorer l’accès aux marchés277, 278,279.

Les incitations publiques, des crédits agricoles 
réaménagés et la rémunération des services 
écosystémiques peuvent aider à résoudre le 
problème considérable que constitue le manque de 
liquidités à court terme. Au Pérou, dans le cadre 
d’une politique nationale d’agroforesterie, les 
petits agriculteurs qui jusqu’en 2011 empiétaient 
sur la forêt obtiennent des droits d’exploitation 
sur des terrains, à condition qu’ils respectent la 
forêt et l’exploitent dans des conditions durables 
et qu’ils adoptent l’agroforesterie280. Si les prix 
sont adaptés et l’appui institutionnel suffisant, les 
paiements en échange de la fixation de carbone 
peuvent contribuer à encourager l’adoption de 
cette pratique304. D’après une étude menée en 
Éthiopie, lorsque le taux de fixation de carbone 
était élevé et le prix du carbone à son plus haut, 
les recettes issues du carbone étaient supérieures 
au revenu net de la monoculture sur n’importe 
quel terrain, faisant de l’agroforesterie un mode 
d’exploitation plus rentable que la monoculture281.

La relance verte après la pandémie est 
l’occasion de redoubler d’efforts dans le 
domaine de la restauration et, ainsi, de 
créer des emplois et, à long terme, 
d’augmenter la productivité des terres
En 2020, près des deux tiers des 115 milliards 
d’USD de fonds publics investis tous les ans 
dans des solutions fondées sur la nature étaient 
consacrés à la restauration (remise en état des 
forêts et des tourbières, agriculture régénératrice, 
conservation des eaux et systèmes naturels de 
lutte contre la pollution)282. 

Le relèvement à opérer après la pandémie de 
covid-19 passe non seulement par la croissance 
économique, mais aussi par un soutien en 
faveur d’écosystèmes productifs et sains (le 
redressement «vert»). Compte tenu de leur 
rentabilité potentielle283, les approches fondées 
sur le secteur forestier et la nature (restauration 
des paysages et des forêts, réhumidification 
des tourbières et agroforesterie, notamment) 
peuvent utilement contribuer à un redressement 
vert. Les avantages environnementaux et 
socioéconomiques que pourraient apporter 
la restauration des forêts et des paysages 
et l’agroforesterie sont immenses, mais les 
difficultés rencontrées pour planifier et mettre en 
œuvre des interventions efficaces sur le terrain 
le sont tout autant. Un effort important doit donc 
être fait pour rassembler et partager des données 
et des connaissances sur la restauration des 
forêts et des paysages et l'agroforesterie et sur les 
moyens de les mettre en œuvre efficacement et 
d’en retirer un maximum d’avantages. n
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3.3
UTILISER LES FORÊTS 
DE MANIÈRE PLUS 
DURABLE ET CRÉER 
DES CHAÎNES DE 
VALEUR VERTES 
PERMETTRAIT DE 
RÉPONDRE À LA 
DEMANDE FUTURE EN 
MATIÈRES PREMIÈRES 
ET FACILITERAIT 
L’INSTAURATION 
D’ÉCONOMIES 
DURABLES 
 À RETENIR 

è Le monde aura besoin à l’avenir de plus de matières 
premières renouvelables. La consommation mondiale 
de l’ensemble des ressources naturelles devrait plus 
que doubler, pour passer de 92 à 190 milliards de 
tonnes par an de 2017 à 2060, si l’évolution actuelle 
se poursuit.

è Une augmentation de la superficie forestière et 
la gestion durable des forêts pourraient favoriser la 
relance verte et la transition vers des économies neutres 
en carbone. Dans le secteur de la construction, par 
exemple, le remplacement d’un matériau non dérivé 
du bois par un produit à base de bois permettrait en 
moyenne d’éviter 0,9 kg d’émissions de carbone par kilo 
de carbone dans le bois.

è Il est possible de mobiliser les industries forestières 
pour développer les chaînes de valeur vertes novatrices 
à plus grande échelle. D’après certaines estimations, par 
exemple, les bio-industries non alimentaires devraient 
enregistrer un taux de croissance annuel de 3,3 pour 

cent jusqu’en 2030, date à laquelle leur production 
atteindrait alors 5 000 milliards d’USD.

Sous l’effet de la croissance démographique et de 
l’augmentation du niveau de vie, la consommation 
mondiale de l’ensemble des ressources naturelles 
(biomasse, combustibles fossiles, métaux et 
minéraux, notamment) devrait plus que doubler, 
passant de 92 à 190 milliards de tonnes de 2017 à 
2060 (figure 11)284. Ce surcroît de demande pèsera 
lourdement sur les systèmes de ressources 
naturelles, forêts comprises.

À l’heure actuelle, la demande totale en matières 
premières est satisfaite à 75 pour cent par des 
ressources non renouvelables, et les 25 pour 
cent restants le sont par la biomasse, qui 
comprend des matières organiques telles que 
les cultures vivrières, la viande et les produits 
laitiers, ainsi que toute une gamme de produits 
forestiers et autres produits de la biomasse. 
L’extraction de biomasse dans le monde a grimpé 
de 9 à 24 milliards de tonnes entre 1970 et 2017 
et devrait atteindre 44 milliards de tonnes 
d’ici 2060285. 

L’industrie agroalimentaire consomme la majeure 
partie de la biomasse dans le monde. Les récoltes 
mondiales des principales cultures, telles que les 
céréales, les cultures oléagineuses et sucrières, 
les racines, les tubercules et les légumineuses, 
représentent 27 pour cent environ de l’ensemble 
de la biomasse utilisée pour l’alimentation, le 
fourrage, les fibres et les produits forestiers286. 
Le secteur du bois et du bois d’œuvre est un autre 
gros consommateur de biomasse, la production 
mondiale de bois rond (3,91 milliards de m3 
en 2020) ayant progressé de 12 pour cent au cours 
des deux dernières décennies287.

La demande en biomasse devrait continuer à 
croître en raison de l’augmentation des besoins 
liés à l’alimentation, à l’énergie, au logement et 
à d’autres utilisations comme matière première. 
La demande en biomasse forestière sera tirée 
principalement par le secteur de la construction 
(dont la demande devrait presque tripler d’ici à 
2030) et celui de l’emballage (dont la demande 
devrait doubler d’ici à 2030)288. Pour satisfaire 
la demande en biomasse forestière dans des 
conditions durables, il faudra accroître l’offre de 
ressources en restaurant, boisant ou reboisant les 
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terres dégradées et en améliorant l’utilisation des 
ressources. La durabilité passe également par des 
efforts pour améliorer l’efficacité des processus 
de fabrication et les flux d’énergie, encourager 
l’utilisation en cascade des produits forestiers, 
modifier les habitudes de consommation 
et faciliter la transition vers des économies 
plus circulaires.

Le bois produit de manière durable peut 
fortement contribuer à réduire les 
émissions de gaz à effet de serre du 
secteur du bâtiment et de la construction 
C’est un défi de taille que de satisfaire les besoins 
en logement d’une population toujours plus 
nombreuse et urbanisée. D’après les estimations, 
3 milliards de personnes (soit 40 pour cent de la 
population mondiale) auront besoin de nouveaux 
logements d’ici à 2030, ce qui nécessitera de créer 
300 millions de logements entre 2016 et 2030289. 

Le secteur de la construction, qui a produit près 
de 40 pour cent de l’ensemble des émissions 
de GES liées à l’énergie et aux procédés de 
production en 2018290, fait donc planer une 

menace importante sur la durabilité. Étant donné 
que les matières premières sont responsables 
de 11 pour cent des émissions totales du secteur 
du bâtiment et de la construction, opter pour 
des matériaux de construction renouvelables 
qui stockent le carbone, comme le bois, serait 
un moyen efficace d’atténuer le changement 
climatique291, 292. 

Les études de produits qui donnent des 
estimations sur les effets de substitution 
soulignent que les bâtiments en bois peuvent 
jouer un rôle important dans la décarbonisation 
du secteur de la construction. Une étude récente 
des travaux publiés conclut que le bois présente 
un facteur de substitution moyenh de 0,9 – 
autrement dit, chaque kilo de carbone contenu 
dans du bois utilisé en remplacement d’un 

h Les facteurs de substitution servent à mesurer les émissions qui 
seraient évitées si un produit dérivé du bois était utilisé en 
remplacement d’un produit remplissant la même fonction mais fait à 
partir d’une autre matière. Ainsi, un facteur de substitution de 
1 correspond à une réduction des émissions de carbone de 1 kg pour 
chaque kilo de bois utilisé à la place de matériaux non dérivés du bois. 
Le gain obtenu par substitution peut être annulé par une réduction du 
stock de carbone forestier ou par des effets de transferts entre régions, 
et doit être examiné de plus près.

 FIGURE 11   EXTRACTION DE MATIÈRES PREMIÈRES DANS LE MONDE – PROJECTIONS SUR LA PÉRIODE 
2015-2060, DANS L’HYPOTHÈSE D’UNE POURSUITE DES TENDANCES ACTUELLES
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SOURCE: Oberle, B., Bringezu, S., Hatfield-Dodds, S., Hellweg, S., Schandl, H. et Clement, J. 2019. Global resources outlook 2019 – Natural resources for the 
future we want. Nairobi, Programme des Nations Unies pour l’environnement.

| 55 |



CHAPITRE 3 TROIS SOLUTIONS FORESTIÈRES LIÉES ENTRE ELLES POURRAIENT CONTRIBUER <...>

matériau non dérivé du bois dans un bâtiment est 
susceptible de réduire les émissions de carbone 
d’environ 0,9 kg en moyenne293. Il ressort d’une 
étude menée en Finlande que, principalement en 
raison des avantages écologiques du bois en tant 
que matériau de construction, les personnes qui 
vivent dans une maison en bois ont une empreinte 
carbone de 12 pour cent inférieure en moyenne 
(950 kg éqCO2 par an) à celle des personnes qui 
vivent dans une maison construite avec d’autres 
matériaux294. Les bâtiments exercent également 
des effets positifs sur la santé physique, mentale 
et psycho-affective de leurs occupants295. 
Selon une étude menée sur les lieux de travail en 
Australie, les éléments de conception biophiles 
qui intègrent l’exposition au bois peuvent 
contribuer à réduire les absences pour maladie 
et à améliorer le bien-être global des travailleurs, 
augmentant leur productivité de 5 pour cent296.

Le développement de la construction en bois 
d’ingénierie et, dans son sillage, des nouvelles 
méthodes de construction d’immeubles à étages à 
ossature en bois a entraîné une hausse importante 
de la demande de ce type de produits, en 
particulier de bois lamellé-croisé. La majorité des 
édifices en bois lamellé-croisé se trouvent dans 
des pays développés, mais la construction en bois 
devrait gagner du terrain dans d’autres régions du 
monde également (encadré 13).

L’utilisation accrue du bois dans les constructions 
peut contribuer au développement économique 
des pays du Sud. Selon les estimations d’un 
scénario, par exemple, les activités de production 
et de transformation primaire de bois nécessaires 
pour satisfaire la demande attendue de logements 
pourraient rapporter à la bioéconomie africaine 
jusqu’à 83 milliards d’USD d’ici à 2050 et 
créer 25 millions d’emplois via la plantation 
de forêts supplémentaires et la production des 
matériaux de construction requis300. Pour libérer 
ce potentiel, cependant, il est nécessaire d’investir 
dans le renforcement des capacités technologiques 
et humaines.

Les politiques de valorisation du bois, qui, dans 
les pays développés, se concentrent généralement 
sur les commandes publiques de bâtiments et 
d’infrastructures, peuvent soutenir et encourager 
l’utilisation du bois dans l’environnement bâti 
(encadré 14)301.

Des codes de construction défavorables peuvent 
freiner l’essor de l’utilisation du bois dans 
les bâtiments à étages. Des modifications ont 
récemment été apportées à plusieurs codes 
de construction de portée internationale (par 
exemple le Code international du bâtiment de 
2021), nationale (par exemple en Australie) ou 
provinciale (par exemple en Colombie-Britannique, 
au Canada) pour favoriser l’utilisation du bois 
dans le secteur de la construction302, 303.

Le Conseil mondial des entreprises pour le 
développement durable estime que la demande 
en biomasse augmentera de 8,8 pour cent par 
an d’ici à 2030 sous l’impulsion du secteur de 
la construction et du bâtiment304, et l’intérêt 
croissant suscité par les bâtiments en bois 
d’ingénierie pourrait aiguillonner un peu plus la 
demande. Pour satisfaire cette demande croissante 
de façon durable, il sera nécessaire, entre 
autres, d’accroître l’efficacité de l’utilisation des 
ressources, ce qui est de plus en plus réalisable 
grâce, par exemple, aux méthodes de construction 
hors site fondées sur des dessins précis conçus 
numériquement, la préfabrication des éléments de 
construction et leur assemblage à distance.

Des matériaux mieux utilisés peuvent 
contribuer à satisfaire la demande 
mondiale de bois d’une façon durable
Pour réduire au maximum l'impact 
environnemental de la hausse prévue de la 
demande de bois, il faudrait dégager des gains 
d’efficacité et éviter les pertes et le gaspillage 
du bois dans les opérations de coupe et de 
transformation du bois. Des progrès sont à 
l’œuvre sur le plan de l’efficacité de l’utilisation 
des matériaux. Selon une évaluation des gains 
d’efficacité réalisés au Canada, par exemple, 
le taux d’utilisation du bois récolté a grimpé 
de 61 pour cent en 1970 à 83 pour cent en 2016; 
en outre, les résidus issus des processus de 
transformation du bois brut et de fabrication de 
pâte à papier sont de plus en plus couramment 
utilisés comme combustible biomasse en 
remplacement des combustibles fossiles305.

Les gains d’efficacité peuvent être amplifiés 
grâce à l’utilisation en cascade des matières 
premières du bois. Ces gains peuvent être estimés 
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à partir du «bilan des matières», qui donne une 
approximation de la perte de matière en estimant 
la différence entre la quantité totale de matière 
consommée lors d’une étape du processus de 
transformation et la quantité totale de matière 
produite à l’étape suivantei. Le parcours de la 
cascade et la fourchette d’estimation des pertes 
donnent des indications sur les points où des 

i L’utilisation en cascade du bois et les pertes de bois peuvent être 
quantifiées au moyen des facteurs de conversion des produits forestiers, 
qui indiquent la quantité d’un produit pouvant être obtenue à partir d’un 
autre produit et le volume de pertes à prévoir au cours de ce processus.

gains d’efficacité peuvent être réalisés et sur 
l’ampleur potentielle de ces gains. Dans le cas de la 
production de bois scié, par exemple, des pays ont 
indiqué dans une enquête que 45 à 66 pour cent 
du volume de bois rond utilisé étaient transformés 
en bois scié, environ un tiers en copeaux et dosses, 
de l’ordre d’un dixième en sciure et, dans certains 
pays, 2 à 10 pour cent supplémentaires en menus 
copeaux (figure 12)306. Tout ce qui n’entre pas dans 
ces catégories de produits est considéré comme 
perte par contraction et représente un pourcentage 
très variable entre les pays, qui dépend notamment 
des différences dans les essences utilisées, les 

 ENCADRÉ 13   LE GABON ENCOURAGE LA CONSTRUCTION DE BÂTIMENTS EN BOIS LAMELLÉ-CROISÉ

Le Gabon a créé en 2010 la Gabon Special Economic Zone 
(GSEZ), considérée comme la première zone industrielle 
ayant obtenu la certification «neutre en carbone» dans 
le monde297. La GSEZ a été établie sous la forme d’un 
partenariat entre l’État gabonais, Olam International et 
Africa Finance Corporation pour un coût de 400 millions 
d’USD, afin de servir de catalyseur pour la création d’usines 
de transformation du bois en Afrique. Le développement 
de la filière bois, et notamment le recours à des pratiques 
de construction durables pour l’environnement bâti, fait 
partie des priorités du Gouvernement gabonais, ainsi que 
l’expose la stratégie nationale «Gabon émergent 2025», 
qui vise à réduire les émissions de gaz à effet de serre, à 
encourager l’utilisation durable des produits forestiers et à 
tirer profit des marchés émergents298. Le Gouvernement a 

également lancé une initiative pour faire sortir de terre le 
tout premier bâtiment en bois lamellé-croisé du Gabon, la 
Gabon Sovereign Wealth Tower. Les objectifs de ce projet 
sont les suivants: maximiser l’utilisation de bois d’origine 
locale; atteindre l’excellence en matière de conception 
pour les projets d’aménagement à usage mixte à base 
de bois d’ingénierie et pour la construction décarbonée; 
ancrer le développement des filières du bois d’ingénierie 
dans la gestion durable des forêts; et favoriser le transfert 
de compétences dans les filières du bois d’œuvre et dans 
le secteur de la construction. Selon les calculs initiaux, 
la Gabon Sovereign Wealth Tower pourrait permettre 
d’éliminer environ 1,5 million kg de dioxyde de carbone 
de l’atmosphère, l’équivalent en poids de 36 Boeing 
737-800299.

 ENCADRÉ 14   POLITIQUES DE VALORISATION DU BOIS

Les politiques de valorisation du bois sont des mesures 
élaborées à l’échelon national ou infranational qui ont 
pour but d’encourager l’utilisation du bois en tant que 
matériau de construction. Adoptées par des pays tels 
que l’Allemagne, l’Australie, le Canada, les États-Unis 

d’Amérique, la France, le Japon et la Nouvelle-Zélande, ces 
politiques visent à soutenir les industries forestières locales, 
le développement économique durable et les objectifs 
d’atténuation du changement climatique. La plupart d’entre 
elles – mais pas toutes – sont axées sur les édifices publics.

SOURCE: FAO. 2020. Status of public policies encouraging wood use in construction – An overview. Projet de document de référence préparé pour la 
soixante et unième session du Comité consultatif de la filière bois durable de la FAO. Rome.
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gammes de produits élaborés, les débouchés 
disponibles et les technologies mises en œuvre.

Les pourcentages de matières premières servant 
à l’élaboration de produits de faible valeur 
ou de matières perdues par contraction sont 
susceptibles d’être beaucoup plus élevés dans 
les pays en développement ayant un recours 
limité aux technologies modernes pour les 
opérations de coupe et de transformation et 
disposant d’un accès aux marchés restreint pour 
écouler la gamme complète des produits dérivés 
du bois. Créer davantage de valeur au fil des 
étapes de l’utilisation en cascade des produits 
permettrait d’allonger la durée de vie des matières 
premières, de réduire la demande initiale en 
matières premières et d’augmenter la durée de 
stockage de carbone, ce qui contribuerait à une 
utilisation plus durable des produits forestiers. 
Les résidus de bois issus de la transformation 
industrielle du bois rond peuvent constituer une 
ressource précieuse lorsqu’ils sont utilisés comme 
matière première pour l’élaboration d’autres 
produits et, in fine, pour la production d’énergie 
en remplacement d’autres sources d’énergie 
moins durables. 

Le recyclage et la réutilisation, qui augmentent 
la durée de vie des produits, représentent une 
autre forme d’utilisation en cascade. Le papier 
est l’une des matières les plus recyclées à 
l’échelle mondiale: le secteur a atteint un taux de 
récupération de plus de 60 pour cent en Europe 
et en Amérique du Nord, de près de 50 pour cent 
dans les régions Amérique latine et Caraïbes 
et Asie et Pacifique, et un tout petit peu moins 
de 30 pour cent en Afrique307. Selon une étude 
récente, si l’on parvenait à exploiter l’intégralité 
du potentiel technique de recyclage des déchets de 
bois et de papier, le taux d’efficacité d’utilisation 
du bois dans le secteur européen du bois 
augmenterait de 31 pour cent, avec à la clé une 
réduction de 52 pour cent des émissions de GES308. 
Ainsi, s’il est possible d’améliorer l’efficacité 
d’utilisation de la ressource, des disparités 
persistent entre les régions. Le développement 
des capacités, l’innovation dans les techniques 
et la conception et l’adoption d’un cadre d’action 
favorable sont nécessaires pour améliorer les 
infrastructures technologiques et sociales et, sur 
cette base, accroître l’efficacité de l’utilisation des 
matières premières au niveau mondial309.

Les bio-industries répondent à un large 
éventail de besoins en élaborant des 
produits respectueux de l’environnement 
et valorisent les ressources
Les forêts et les arbres fournissent des 
matières premières renouvelables à une 
multitude d’industries manufacturières qui 
produisent un large éventail de bioproduits. 
Certains (par exemple les meubles en bois, les 
pâtes et papiers, le liège, le bambou, le rotin, les 
plantes médicinales et les résines) sont utilisés 
depuis des millénaires, tandis que d’autres 
(par exemple la mousse de bois, les fibres textiles 
et les bioplastiques) sont le fruit d’innovations 
récentes. Les bioproduits renouvelables peuvent 
remplacer les produits à forte intensité de GES310. 

D’après certaines estimations, les bio-industries 
non alimentaires devraient enregistrer un 
taux de croissance annuel de 3,3 pour cent 
d’ici à 2030, date à laquelle leur production 
atteindra 5 000 milliards d’USD311. La bioéconomie 
mondiale est alimentée par une gamme variée de 
bioproduits issus de la forêt, dont certains sont 
décrits ci-après et dans l’encadré 15 .

 � On fabrique un large éventail de produits 
biochimiques à partir de la biomasse, 
parmi lesquels des adhésifs, des lubrifiants, 
des agents tensioactifs et des émollients. 
Les produits biochimiques sont considérés 
comme un marché en pleine croissance, 
l’industrie chimique mondiale ayant généré 
en 2020 un chiffre d’affaires estimé à 
4 010 milliards d’EUR317. Le secteur de la 
lignine kraft, par exemple, dans lequel, à 
l’heure actuelle, seulement 1 à 2 pour cent des 
résidus sont transformés en produits de valeur 
plus élevée, recèle un potentiel considérable318. 

 � Les bioplastiques peuvent être produits à 
partir de la lignine et des flux secondaires 
industriels de l’industrie de la pâte et du 
papier. Ils ne représentent actuellement que 
1 pour cent du volume total de plastiques 
produit chaque année. La capacité actuelle 
de production de matières premières 
bioplastiques de deuxième et troisième 
générations issues de cultures et de plantes ne 
convenant pas pour l’alimentation humaine ou 
animale (tels que les arbres), de déchets issus 
de matières premières de première génération 
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(tels que la bagasse et les huiles végétales 
usagées) et d’algues est estimée à 2,3 millions 
de tonnes et devrait passer à 4,3 millions de 
tonnes d’ici à 2022319.

 � La production de textiles cellulosiques 
manufacturés (généralement dérivés du 
bois ou d’autres matières végétales) devrait 
passer de 6,4 millions de tonnes en 2020 à 
8,6 millions de tonnes en 2027320. Ces textiles 
dérivés du bois pourraient présenter un 
facteur de substitution de pas moins de 2,8321. 
Selon une estimation récente fondée sur un 
scénario, la production mondiale de bois rond 
augmenterait de 81 millions de m3 d’ici à 2040 
si les fibres de bois satisfaisaient 30 pour cent 
de la demande totale de fibres textiles322. 

La bioénergie forestière doit devenir plus 
efficace, plus propre et plus verte
La production d’énergie est la principale 
utilisation du bois dans le monde; à la fin de cette 
décennie, plus de 2 milliards de personnes seront 
toujours tributaires de l’utilisation traditionnelle 
des combustibles ligneux et d’autres types 
d’énergie biomasse pour cuisiner, notamment 
dans les régions les plus pauvres du monde323. 

Dans certaines régions, la demande de 
combustibles ligneux, notamment de bois de 
chauffage et de charbon de bois, dépasse la 

capacité de production durable des forêts et des 
arbres, ce qui entraîne une dégradation et un 
recul des forêts. Selon une estimation, entre 27 
et 34 pour cent de l’extraction de combustibles 
ligneux dans les régions pantropicales ne sont 
pas réalisés dans des conditions de durabilité, et 
environ 275 millions de personnes vivent dans des 
zones menacées par l’épuisement des combustibles 
ligneux en Asie du Sud et en Afrique de l’Est324. 
Le fossé entre l’offre durable et la demande peut 
être comblé par divers moyens: restauration des 
forêts dégradées, création de plantations d’arbres 
à croissance rapide, amélioration de l’utilisation 
des résidus de coupe et de transformation du 
bois, et récupération du bois après consommation 
via l’utilisation en cascade des produits dans un 
cadre économique plus circulaire. Les plantations 
peuvent réduire les pressions qui s’exercent 
sur les forêts naturelles et les terres boisées325 
situées à proximité des grands centres de 
demande de charbon de bois, comme les zones 
urbaines d’Afrique subsaharienne326. Il ressort 
d’une récente étude de faisabilité technique et 
économique pour la production industrielle de 
charbon de bois au Congo que des investissements 
dans la création de plantations d’arbres, la 
production supplémentaire de briquettes à partir 
de la poussière générée par la production de 
charbon de bois et l’utilisation de fours à charbon 
de bois propres et efficaces dégageraient un taux 
de rentabilité estimatif de 10,7 pour cent327. 

 FIGURE 12   BILAN DES MATIÈRES DANS LA PRODUCTION DE BOIS SCIÉ ISSU D’ESSENCES NON CONIFÈRES

Bois scié Copeaux et dosses Sciure Menus copeaux Pertes par contraction 
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Il est important que les pays se dotent 
de stratégies nationales en matière de 
combustibles ligneux pour coordonner l’action 
des différents organismes publics et garantir 
que leurs interventions engendrent des effets 
économiques, sociaux et environnementaux 
positifs. À titre d’exemple, la stratégie nationale 
du Malawi pour le charbon de bois (2017-2027) 
présente un cadre multisectoriel qui vise à 
remédier aux problèmes de production et de 
demande de charbon de bois à court, moyen et 
long terme, en s’alignant sur les autres stratégies 
et politiques nationales axées sur des objectifs 
généraux de réduction de la déforestation, de 
la dégradation des forêts et de la dépendance 
vis-à-vis des combustibles solides issus de la 
biomasse328.

Les applications modernes des combustibles 
ligneux comprennent principalement le 
chauffage des bâtiments résidentiels et 
commerciaux (installations de chauffage 
privé ou de chauffage urbain) et l’utilisation 
dans les processus industriels; la production 
d’électricité et la production combinée de 
chaleur et d’électricité (par combustion directe 
de bois ou en cocombustion avec du charbon); 
et la production de carburants liquides pour 

le secteur des transports329. L’augmentation 
de l’utilisation des bioénergies en tant que 
moyen de parvenir à zéro émission nette 
dans le secteur de l’énergie suscite un intérêt 
considérable (encadré 16). La combustion de la 
biomasse forestière ne renvoie dans l’atmosphère 
que le carbone qui a été absorbé par les plantes 
au cours de leur croissance; à l’inverse, la 
combustion de combustibles fossiles libère le 
carbone stocké dans le sol depuis des millions 
d’années. Cela étant, la poursuite de l’utilisation 
de la biomasse ligneuse pour la production 
de bioénergie suscite des préoccupations 
environnementales liées aux émissions de GES, 
à la dégradation de la qualité des sols et au 
déclin de la biodiversité. Dans ces circonstances, 
il est nécessaire d’assurer la durabilité 
environnementale, économique et sociale de la 
production de bioénergie, qui peut être évaluée à 
l’aune d’un ensemble d’indicateurs multicritères; 
par ailleurs, l’analyse du cycle de vie est une 
méthode utile pour évaluer la performance 
environnementale330. Bien que les avis divergent 
au sujet de l’impact total des combustibles 
ligneux sur le changement climatique331, il ne 
fait guère de doute que l’application de pratiques 
de gestion forestière durables et l’augmentation 
de l’efficacité opérationnelle des centrales de 

 ENCADRÉ 15   L’UTILISATION DE LA FIBRE DE BOIS DANS LA FABRICATION DE PRODUITS MÉDICAUX

La pandémie de covid-19 a entraîné une forte 
augmentation de la demande pour divers produits 
médicaux, en particulier les équipements de protection 
personnelle tels que les blouses, les masques, les draps 
chirurgicaux et les draps de lit, qui sont généralement 
fabriqués en polypropylène non tissé mais peuvent aussi 
être faits en fibre de bois. Une membrane en papier 
composée de nanofibres de cellulose très cristalline est 
capable de filtrer les particules virales et ainsi de réduire 
leur propagation312. Des masques médicaux entièrement 
compostables et biodégradables ont été conçus à partir 
de fibre de bois313. La fibre de bois peut également être 
utilisée dans les chaînes de valeur biosourcées pour 
fabriquer des papiers hygiéniques, des désinfectants pour 

les mains, des savons, des dentifrices et des couches, 
et des progrès ont été accomplis dans la fabrication de 
pansements à faible coût en nanocellulose de bois314, 315.
La demande de compléments alimentaires issus de la 
forêt a augmenté de façon spectaculaire pendant la 
pandémie. Aux États-Unis d’Amérique, par exemple, les 
ventes de compléments alimentaires à base de plantes 
liés à la santé immunitaire, à la réduction du stress et 
à la santé cardiaque ont augmenté de 17,3 pour cent 
entre 2019 et 2020, pour atteindre 11,3 milliards 
d’USD; les compléments les plus vendus contenaient 
de l’actée à grappes noires (Actaea racemosa), de l’açaï 
(Euterpe oleracea), du ginseng (Panax spp.), du Garcinia 
gummi-gutta et des champignons (Cordyceps spp.)316.

SOURCE: Verkerk, P.J., Hassegawa, M., Van Brusselen, J., Cramm, M., Chen, X., Imparato Maximo, Y., Koç, M. et al. 2021. Forest products in the global 
bioeconomy. Rome, FAO. https://doi.org/10.4060/cb7274en
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production combinée de chaleur et d’électricité 
et des bioraffineries peuvent maximiser les 
avantages induits. 

Il est possible d’infléchir la demande en 
matières premières destinées à la production 
d’énergie en améliorant l’efficacité des 
processus de conversion et d’utilisation des 
combustibles ligneux. Plusieurs possibilités 
existent pour y parvenir: améliorer les 
propriétés des résidus de bois à travers la 
production de granulés et de briquettes de bois; 
augmenter le rendement de la transformation 
des combustibles ligneux en utilisant des fours 
perfectionnés pour la production de charbon 
de bois; améliorer le rendement thermique 

 ENCADRÉ 16   CONTRIBUTION POTENTIELLE DE LA BIOMASSE À LA RÉALISATION DE L’OBJECTIF DE ZÉRO 
ÉMISSION NETTE À L’HORIZON 2050

L’Agence internationale de l’énergie (AIE, 2021) a 
élaboré une feuille de route à l’intention du secteur 
mondial de l’énergie, dans laquelle les bioénergies 
modernes, en particulier les combustibles ligneux, 
sont appelées à jouer un rôle majeur dans la réalisation 
de l’objectif de zéro émission nette: en vertu de cette 
feuille de route, l’utilisation des bioénergies modernes 
augmenterait d’environ 60 pour cent entre 2020 
et 2050, tandis que l’utilisation traditionnelle de la 
biomasse irait en s’amenuisant332. Dans le scénario de 
l’AIE tablant sur zéro émission nette à l’horizon 2050, 
il faudrait que la surface de terres consacrée à la 

plantation de biomasse passe de 330 à 410 millions 
d’hectares de 2020 à 2050. 

Pour accroître la production de biomasse de 60 pour 
cent en 30 ans et atteindre ainsi les objectifs fixés en 
matière de production de bioénergie, il sera nécessaire 
d’adopter un ensemble complet de politiques, de 
stratégies, de réglementations, de mesures de gestion et 
de ressources financières pour assurer le caractère durable 
de cette production supplémentaire de biomasse et veiller 
à ce qu’elle ne cause pas de dommages économiques, 
sociaux ou environnementaux, tels qu’une diminution de la 
qualité des sols et de la biodiversité.

des poêles à bois; et étendre l’accès aux formes 
d’énergie modernes, telles que l’électricité 
(y compris celle produite à partir de sources 
renouvelables comme le soleil et le vent), le gaz 
de pétrole liquéfié et le biogaz produit à partir 
de déchets organiques. Diverses initiatives 
originales sont actuellement menées pour 
encourager la combustion propre et efficace des 
combustibles ligneux et réduire la demande 
dont ils font l’objet – c’est le cas par exemple du 
portefeuille d’entreprises «Venture Catalyst» 
constitué par la Clean Cooking Alliance333. 
Dans certains pays, le passage aux combustibles 
ligneux modernes pourrait avoir de profondes 
répercussions sur les moyens d’existence 
(encadré 17). n 

 ENCADRÉ 17   LES COMBUSTIBLES LIGNEUX ET L’EMPLOI AU NIGÉRIA

Dans de nombreux pays en développement, la transition 
vers un accès amélioré à l’énergie et l’utilisation de sources 
d’énergie renouvelables modernes pourrait avoir des 
répercussions sur les moyens d’existence. Au Nigéria, où la 
biomasse est la première source d’approvisionnement total 
en énergie primaire, environ 40 millions de personnes (soit 
un cinquième de la population) participent directement à 
la collecte de bois de feu et à la production de charbon de 

bois, ce qui représente 530 000 emplois directs estimés 
(en équivalents temps plein). En outre, 200 000 personnes 
supplémentaires – pour la plupart employées à temps 
plein également – fournissent des services de transport 
pour le commerce de gros et de détail334. Dans d’autres 
pays d’Afrique subsaharienne également, de nombreuses 
personnes sont tributaires de l’économie des combustibles 
ligneux et du charbon de bois pour leur subsistance335.
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CHAPITRE 4
DES OPTIONS VIABLES 
EXISTENT POUR ACCROÎTRE 
LES INVESTISSEMENTS DANS 
LES SOLUTIONS FORESTIÈRES 
– AVEC DES AVANTAGES 
POTENTIELS CONSIDÉRABLES

 À RETENIR 

è Les investissements dans les forêts sont très 
en-deçà du niveau requis. Le financement des solutions 
forestières doit être multiplié par quatre d’ici à 2050 
si l’on veut que les objectifs mondiaux en matière de 
climat, de biodiversité et de lutte contre la dégradation 
des terres soient atteints.

è Toutes les sources de financement – fonds publics 
et privés et aide publique au développement – devront 
être sollicitées, et de nouvelles approches se font jour. 
Par exemple, les transferts budgétaires écologiques, 
mis en place à ce jour dans seulement quelques pays, 
représentent 20 fois le montant de l’aide publique au 
développement consacrée aux forêts au niveau mondial.

è Rediriger les formes de soutien qui sont délétères 
aux plans social et environnemental et améliorer 
l’environnement réglementaire pourrait permettre 
de libérer des financements considérables au profit 
des solutions forestières. Par exemple, réaffecter les 
subventions agricoles – qui s’élèvent actuellement 
à près de 540 milliards d'USD par an – afin qu’elles 
englobent les forêts et l’agroforesterie pourrait aider à 
éviter les conséquences néfastes inhérentes à 86 pour 
cent de ces subventions.

è Faire en sorte que les financements parviennent aux 
petits producteurs sera essentiel à la mise en œuvre des 
solutions forestières. Les petits producteurs ont reçu 
moins de 1,7 pour cent des fonds destinés à l’action 
climatique en 2019, et la situation ne semble pas s’être 
améliorée depuis. De nouvelles solutions financières 
et modalités d’investissement, adaptées aux petits 
producteurs et propres à favoriser une réduction des 

inégalités, doivent être étendues et transposées à plus 
vaste échelle.

Accroître l’investissement dans les trois solutions 
forestières décrites au chapitre 3 requiert une 
évaluation des flux financiers actuels, un suivi 
précis de la manière dont les fonds sont alloués, 
et la mise en évidence des éléments à modifier 
pour rediriger les fonds disponibles et attirer 
de nouveaux investissements. Les sources de 
financement permettant d’intensifier la mise en 
œuvre des solutions forestières comprennent les 
ressources publiques et privées internationales et 
nationales, qui peuvent fonctionner séparément 
ou combinées, des fonds publics pouvant 
par exemple être utilisés pour catalyser un 
investissement du secteur privé (figure 13).

Dans le présent chapitre, nous examinerons les 
flux financiers publics et privés destinés à la 
relance et à la croissance vertes (on notera qu’à 
l’exception des données sur la relance, tous les 
chiffres sont des estimations antérieures à la 
pandémie de covid-19); nous nous intéresserons 
aux fonds nécessaires pour atteindre les grands 
objectifs mondiaux; nous fournirons des exemples 
de la manière dont les institutions publiques 
et le secteur privé renforcent leur soutien aux 
trois solutions forestières; nous présenterons les 
instruments qui peuvent être utilisés à l’appui 
de la mise en œuvre par les petits producteurs; 
et nous suggérerons des possibilités pour 
mobiliser les fonds supplémentaires nécessaires 
à la transition vers un avenir plus vert et plus 
durable. Comme indiqué dans ce chapitre, les 
données font ressortir au moins cinq leviers 
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d’action à fort potentiel pour la mise en œuvre des 
solutions forestières – 1) rendre les financements 
publics nationaux plus verts; 2) faire en sorte 
que les approches axées sur la forêt puissent 
bénéficier de financements pour le climat; 
3) rendre les marchés financiers plus verts, 
au moyen d’outils réglementaires et d’outils 
de supervision, et en adoptant clairement un 
positionnement axé sur les forêts; 4) développer 
des portefeuilles de projets capables d’attirer les 
investissements; et 5) soutenir, dans les secteurs 
du bois, l’investissement dans les opérations de 
transformation à valeur ajoutée, dans les pays 
d’origine. n

4.1
MALGRÉ LA VALEUR 
ÉLEVÉE DES FORÊTS 
ET DES ARBRES, 
L’INVESTISSEMENT 
DANS CE SECTEUR 
EST FAIBLE. 
LE FINANCEMENT 
EN FAVEUR DE 
L’ACTION CLIMATIQUE 
AFFECTÉ AUX FORÊTS 
AUGMENTE, MAIS 
PART D’UN BAS 
NIVEAU 
Pour une allocation efficace des ressources, 
il importe de suivre avec précision les flux 
financiers affectés aux forêts. Or, pour l’heure, 
tous ces flux ne font pas l’objet d’un suivi, ce 
qui peut conduire à de mauvaises décisions 
financières. Les estimations actuellement 
disponibles suggèrent que l’investissement dans 

les forêts et les arbres est faible par rapport à 
l’immense valeur que ceux-ci représentent pour 
les individus, les communautés et les sociétés; 
elles montrent aussi qu’il existe une marge de 
manœuvre pour changer cette situation.

Les flux financiers en faveur de l’action 
climatique affectés aux forêts ont 
presque doublé de 2015 à 2019, mais 
sont très en-deçà des dépenses publiques 
nationales dans ce secteur, même dans 
certains pays à faible revenu
Les données sur les fonds consacrés à l’action 
climatique fournies par le Comité d’aide au 
développement (CAD) de l’Organisation pour la 
coopération et le développement économiques 
(OCDE) sont les données les plus complètes 
et les plus cohérentes à l’échelle mondiale qui 
distinguent spécifiquement le secteur forestier. 
Les données communiquées par les membres et 
non membres du CAD peuvent être extraites de 
la base de données de celui-ci sur les statistiques 
du financement extérieur du développement336, 
qui incluent l’aide publique au développement, 
d’autres flux publics, les subventions privées et les 
fonds privés mobilisés. La figure 14 offre une vue 
d’ensemble des flux de financement affectés au 
secteur forestier, par rapport à d’autres secteurs, 
dans le cadre de l’action climatique – ils ont 
presque doublés entre 2015 et 2019 mais restent 
bien en-deçà du niveau requis. Le financement 
du développement en lien avec l’action climatique 
a nettement augmenté dans tous les secteurs 
depuis 2000, mais une faible proportion de ce 
financement, n’excédant pas 4 pour cent du 
total sur la période 2009-2019, a été allouée aux 
forêts (figure 15). Les engagements pris en 2021 
lors de la Conférence des Nations Unies sur les 
changements climatiques pourraient doper les 
financements en faveur des forêts (voir l’encadré 24).

Les dépenses publiques nationales en faveur 
des forêts dépassent de loin les montants 
obtenus via l’aide publique au développement 
(APD), même dans certains pays à faible revenu. 
Par exemple, une analyse de la dépense publique 
dans le secteur forestier de 13 pays d’Afrique 
subsaharienne en 2016-2018 (figure 16) a montré 
qu’en moyenne, les gouvernements nationaux 
dépensent pour le secteur des forêts 3,5 fois de 
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 FIGURE 13   LES DIVERSES SOURCES DE FINANCEMENT DU SECTEUR DES FORÊTS
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SOURCE: Singer, B. 2016. Financing sustainable forest management in developing countries: the case for a holistic approach. International Forestry Review, 
18(1): 96-109. https://doi.org/10.1505/146554816818206159

 FIGURE 14   RÉPARTITION DU FINANCEMENT DU DÉVELOPPEMENT, DANS LE CADRE DE L’ACTION 
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plus que le montant de l’APD qu’ils reçoivent à 
cette fin. Dans le secteur forestier, la dépense 
publique a dépassé l’APD dans l’ensemble des 
13 pays visés, sauf au Burkina Faso, au Mali, 
au Malawi et au Rwandaj. Les responsables 
de l’élaboration des politiques devraient 
donc centrer davantage (ou au moins autant) 
l’attention sur le financement national que sur les 
financements internationaux.

Une analyse menée par Whiteman et al. (2015) au 
niveau mondial concernant la dépense nationale 
dans le secteur forestier aboutit aux mêmes 
conclusions, à savoir que les États ont dépensé 

j Toutefois, évaluer et suivre les allocations financières destinées aux 
forêts à l’appui de la croissance verte présente des difficultés car il 
n’existe pas de définitions communes de ce qui constitue des fonds 
pour les trois solutions forestières – des approches en lien avec les 
forêts peuvent être intégrées aux financements dits «verts», 
«durables», «pour la biodiversité», «en faveur de solutions axées sur la 
nature», «en faveur de solutions axées sur le climat», «pour la gestion 
durable des forêts»; quant aux données sur les finances publiques 
nationales et les fonds privés, elles sont notoirement difficiles à 
collecter et à évaluer.

environ 38 milliards d’USD dans les activités en 
faveur des forêts en 2010337. L’importance relative 
de la dépense publique nationale, par rapport 
à d’autres sources de financement, en faveur 
de la foresterie, a aussi été observée pour les 
financements en faveur de la biodiversité338, ainsi 
que dans une récente compilation d’études sur les 
ressources financières disponibles à l’appui des 
solutions fondées sur la nature339. 

Peu de plans de relance mis en place 
suite à la pandémie ont mobilisé des 
fonds importants en faveur des solutions 
forestières. Accroître ces fonds 
permettrait de favoriser la relance verte 
En mai 2021, la dépense totale pour la reprise 
suite à la pandémie de covid-19 a atteint le 
montant colossal de 16 600 milliards d’USD 
dans 87 des plus grandes économies du monde, 
dont 2 100 milliards d’USD pour la reprise 
économique à long terme et 420 milliards d’USD 

 FIGURE 15   FINANCEMENT DE L’ACTION CLIMATIQUE – LE SECTEUR DES FORÊTS
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pour la relance verte340. Une analyse récente 
suggère que la plupart des programmes de relève 
auront une incidence négative sur les secteurs 
verts, dont celui des forêts (figure 17)341. Si à 
première vue, les pays de l’Union européenne 
semblent avoir atteint un équilibre plus positif, 
seuls 11 des 27 pays intègrent directement les 
forêts à leurs plans de reprise et de résilience 
nationaux (celles-ci faisant l’objet d’un 
chapitre ou d’un sous-chapitre de ces plans), 
et en moyenne, dans les 27 pays, seulement 
0,77 pour cent des ressources totales des plans de 
relance sont allouées aux forêts342. Deux pays de 

l’Union européenne – la Roumanie (5,2 pour cent 
du budget total) et la Suède (7,7 pour cent) – 
ont mis au point des programmes ambitieux 
pour les forêts dans le cadre de leurs plans de 
relance post-pandémie. En dehors de l’Union 
européenne, l’Inde, le Kenya, le Pakistan et le 
Pérou ont alloué des fonds au boisement et à 
la reforestation (solution de la restauration), 
et l’Argentine, le Pérou et la République 
dominicaine favorisent la transformation du bois 
(activité à valeur ajoutée) et l’emploi des jeunes 
(solution de l’utilisation durable)343.

 FIGURE 16   DÉPENSE PUBLIQUE ET AIDE PUBLIQUE AU DÉVELOPPEMENT À DESTINATION DU SECTEUR 
DES FORÊTS, DANS 13 PAYS D’AFRIQUE SUBSAHARIENNE
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NOTE: Cette figure a été réalisée à l’aide de données du programme Suivi et analyse des politiques alimentaires et agricoles (MAFAP) sur la dépense 
publique dans le secteur forestier de 13 pays d’Afrique subsaharienne pour la période 2004-2017. Les dépenses sont réparties en fonction de la source de 
financement (donateur international ou fonds publics nationaux, par exemple). Les données ont été obtenues auprès d’institutions nationales et la base de 
données inclut, lorsque c’est possible, le budget complet des pays. Les dépenses sont répertoriées selon la classification du MAFAP, en étroite coordination 
avec des consultants nationaux et avec des homologues au sein des gouvernements. Ces indicateurs de dépenses, tels que calculés par le MAFAP, ont deux 
limites principales. Premièrement, ils résultent de l’extrapolation du soutien direct au secteur de l’alimentation et de l’agriculture, qui inclut les dépenses des 
ministères de l’agriculture, de l’élevage, de la pêche, des forêts et de l’environnement, ainsi que d’autres projets agricoles spécifiques, le cas échéant. Par 
conséquent, certaines dépenses, comme celles consacrées aux parcs naturels et autres transferts environnementaux sans lien avec le secteur agricole, sont 
exclues. Deuxièmement, les données de certains ministères n’étaient pas accessibles. Pour plus de détails sur le champ couvert par les données relatives à 
la dépense publique et sur les limites de celles-ci, voir l’annexe 2 de Pernechele, V., Fontes, F., Baborska, R., Nkuingoua, J., Pan, X. et Tuyishime, C. 2021. 
Public expenditure on food and agriculture in sub-Saharan Africa. Rome, FAO. https://doi.org/10.4060/cb4492en
SOURCES: Base de données de la FAO sur le suivi et l’analyse des politiques alimentaires et agricoles (MAFAP), et base de données du CAD (OCDE) sur le 
financement du développement en lien avec l’action climatique; compilé par la FAO. 
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Il importera par ailleurs d’accroître la part 
des fonds pour l’adaptation au changement 
climatique allouée aux forêts. La dernière 
édition (2020) du rapport des banques 
multilatérales de développement (BMD) sur 
le financement de l’action climatique indique 
qu’environ 4 pour cent des fonds des BMD 
pour l’adaptation sont affectés à la catégorie 
«autres ressources agricoles et écologiques» 
(ce qui comprend les forêts)344. Sachant qu’en 
2020, ces fonds ont représenté 24 pour cent 
du total des crédits alloués par les BMD 
à l’action climatique345, il est clair que les 

forêts bénéficient peu de ces financements. 
D’autres chiffres récents vont dans le même 
sens: en 2018, les fonds publics alloués à des 
solutions d’adaptation fondées sur la nature ont 
représenté environ 0,6 pour cent du total des 
flux financiers en faveur de l’action climatique, 
et 1,5 pour cent des flux financiers publics 
en faveur de cette action346. En outre, il a 
été estimé qu’en 2019, 4 pour cent seulement 
des engagements de financement du Fonds 
d’adaptation ont été affectés à des activités 
ciblant spécifiquement la résilience des 
écosystèmes347.

 FIGURE 17   INDICE DE L’INCIDENCE ENVIRONNEMENTALE DES MESURES D’INCITATION, AU 30 JUIN 2021, 
DANS 30 PAYS

NOTE: La méthode de calcul de l’indice est décrite à l’annexe 1 (page 20) du document source (cité ci-dessous). Cet indice combine les incitations dans cinq 
secteurs clés à un indicateur de l’incidence environnementale de chaque secteur, cet indicateur prenant en compte à la fois les tendances historiques et les 
mesures d’incitation prises par les pays. L’indicateur d’impact attribue une valeur (positive ou négative) à la contribution verte des secteurs, pour chacun des 
pays, selon la méthode décrite à l’annexe 1 du document source. L’indice global est un indicateur de la dépense budgétaire totale en réponse à la covid-19, 
catégorisée comme ayant une incidence positive ou négative sur l’environnement. L’indice final pour chaque pays est une moyenne de l’incidence 
sectorielle, normalisée sur une échelle de -1 à +1. Les cinq secteurs considérés – agriculture, énergie, industrie, déchets et transports – ont été choisis en 
raison de leur incidence historique sur le climat et l’environnement.
SOURCE: Vivid Economics et Finance for Biodiversity Initiative. 2021. Greenness of Stimulus Index – An assessment of COVID-19 stimulus by G20 countries 
and other major economies in relation to climate action and biodiversity goals. (Également disponible à l’adresse suivante: https://a1be08a4-d8fb-4c22-9e4a-
2b2f4cb7e41d.filesusr.com/ugd/643e85_f712aba98f0b4786b54c455fc9207575.pdf).
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Le secteur privé est traditionnellement la 
principale source de financement pour la 
solution «utilisation durable», mais ces 
apports sont difficiles à quantifier
Le secteur privé est, pour les trois solutions 
forestières, une source de financement difficile 
à quantifier. Le Programme des Nations Unies 
pour l’environnement a estimé en 2021 que 
les solutions fondées sur la nature étaient 
financées à hauteur de 14 pour cent environ par 
le secteur privé348. En 2019, les trois principales 
sources de financement privé de solutions 
fondées sur la nature (forêts incluses) étaient 
les chaînes d’approvisionnement durables 
(pertinentes au regard des solutions «mettre 
un terme à la déforestation» et «utilisation 

durable»); les compensations au titre de la 
biodiversité, en particulier dans les économies 
développées (pertinentes au regard des 
solutions «mettre un terme à la déforestation» 
et «restauration»); et les fonds d’investissement 
à impact social, environnemental et financier 
(potentiellement pertinents au regard des trois 
solutions forestières)349. Un nombre croissant 
d’entreprises privées s’engagent dans des 
projets forestiers, surtout dans la perspective 
de mettre fin à la déforestation et de restaurer, 
et moins dans l’optique de l’utilisation 
durable350. Certains flux financiers, comme 
les investissements réalisés par les petits 
producteurs sur leurs propres terres, peuvent 
être importants mais ne sont pas déclarés351.

 FIGURE 18   AUGMENTATION ANNUELLE DU CAPITAL FIXE DES MOYENNES ET GRANDES ENTREPRISES 
DES SOUS-SECTEURS FORESTIERS, EN INDONÉSIE  

SOURCE: Held, C. 2020. The impact of FLEGT VPAs on forest sector investment risk in Indonesia and Viet Nam. Yokohama (Japon), Organisation internationale 
des bois tropicaux.
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Actuellement, les engagements pris par 
des parties prenantes du secteur privé sont 
principalement le fait de grandes organisations 
en contact avec les consommateurs, et 
d’institutions financières; le secteur privé 
forestier, cependant, est plus ou moins absent 
des nombreuses alliances et initiatives de 
conservation et de restauration des forêts. 
Le secteur privé participe à des initiatives 
telles que le Forest Investor Club (lancé lors de 
la vingtsixième Conférence des Parties à la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques [COP 26]), le Groupe 
sur les solutions forestières du Conseil mondial 
des entreprises pour le développement durable 
(WBCSD), la Tropical Forest Alliance (alliance 
pour les forêts tropicales) du Forum économique 
mondial, la National Alliance of Forest Owners 
(NAFO), New Generation Plantations et l’Initiative 
20/20; mais la présence du secteur privé dans de 
nombreuses autres initiatives n’est pas claire.

L’une des difficultés que l’on rencontre 
pour estimer les investissements en faveur 

de la solution de l’utilisation durable est 
l’absence de définition de ce qui constitue un 
investissement dans des chaînes de valeur 
vertesk. Les investissements aux niveaux de la 
transformation et de l’utilisation permettent 
(par exemple en substituant le bois à d’autres 
matériaux de construction énergivores et non 
renouvelables) de «faire plus avec moins» – 
c’est-à-dire d’obtenir des gains d’efficience, de 
réduire les déchets et de diminuer la dépendance 
à l’égard de matériaux non renouvelables et 
gros émetteurs de CO2. Mais les investissements 
dans les installations de transformation peuvent 
aussi exacerber la déforestation et la dégradation 
de l’environnement si les matières premières 
utilisées ne sont pas issues de sources durables. 

Ceci étant dit, l’investissement privé dans 
les chaînes de valeur axées sur les forêts 
est probablement plus élevé que les chiffres 

k Par exemple, un investissement dans une industrie de 
transformation du bois compte-t-il comme un investissement dans les 
chaînes de valeur vertes?

 FIGURE 19   INVESTISSEMENT SUPPLÉMENTAIRE REQUIS DANS LES SOLUTIONS FORESTIÈRES DANS 
LE CADRE D’UN SCÉNARIO «ACTION IMMÉDIATE»
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enregistrés352. Selon une estimation (2017), 
en Afrique, en Amérique latine et en Asie, 
les investissements annuels du secteur privé 
s’élèvent à un total compris entre 1,5 et 
2 milliards d’USD pour les plantations et à 
6,5 milliards d’USD pour la transformation 
du bois353. D’après une analyse plus récente, 
ces dernières années, l’investissement annuel 
moyen a dépassé 600 millions d’USD au 
Viet Nam et 3 milliards d’USD en Indonésie 
(les investissements des petites et moyennes 
entreprises du secteur formel sont inclus dans 
ces estimations)354. La figure 18 (pour l’Indonésie) 
fait nettement ressortir que les investissements 
annuels dans la transformation du bois, les 
pâtes et papiers et le mobilier sont plusieurs 
fois supérieurs aux investissements dans les 
forêts. En Europe, 25 pays ont déclaré en 2015 
une formation brute de capital fixe (c’est-à-dire 
des investissements) de 3,2 milliards d’EUR 
(soit environ 20 EUR par hectare de forêt), dont 
74,2 pour cent étant consacrés au matériel et 
aux bâtiments; 16,3 pour cent à la plantation 
d’arbres, afin d’assurer un revenu régulier; 
et 9,5 pour cent à d’autres investissements en 
capital fixe (routes, prévention des incendies 
et infrastructure touristique)355. Dans 22 pays 
pour lesquels des données sont disponibles, 
la formation brute de capital fixe a augmenté 
de 14 pour cent de 2010 à 2015 (passant de 
2 659 millions à 3 035 millions d’EUR)356.

Une étude récente sur le financement des 
solutions forestières indique que ce financement 
doit être multiplié par trois d’ici à 2030 et par 
quatre d’ici à 2050 si l’on veut atteindre les 
objectifs mondiaux en matière de climat, de 
biodiversité et de lutte contre la dégradation 
des terres, les financements supplémentaires 
à consacrer à la gestion des forêts et à la 
création de forêts devant s’élever à eux seuls à 
203 milliards d’USD par an d’ici à 2050 (figure 19); 
si l’on inclut la restauration des tourbières et 
des mangroves et le sylvopastoralisme (qui 
est un type d’agroforesterie), le montant des 
investissements requis d’ici à 2050 est de 
400 milliards d'USD par an357. n

4.2
LES INITIATIVES 
PROMETTEUSES 
EN MATIÈRE DE 
MOBILISATION DE 
FINANCEMENTS 
DES SOLUTIONS 
FORESTIÈRES PAR 
LE SECTEUR PRIVÉ 
DOIVENT ÊTRE 
ENCOURAGÉES ET 
FAIRE L’OBJET D’UN 
SUIVI 
Même si le secteur privé constitue une source de 
financement difficile à quantifier, son potentiel 
est considérable pour ce qui est de favoriser 
le développement des investissements dans 
les solutions forestières. Les différents acteurs 
prennent de plus en plus conscience du fait que 
la perte de services écosystémiques fournis par 
les forêts présente des risques et met en péril la 
rentabilité des entreprises, ainsi que le secteur 
financier et des économies entières, ce qui tend à 
renforcer l’attention et les financements accordés 
par le secteur privé aux solutions forestières.

L’investissement privé dans la 
conservation et la restauration des 
forêts semble être en plein essor
Les entreprises privées prennent de plus en plus 
part à la conservation et à la restauration des 
forêts. D’après les données de la Banque mondiale, 
les dix meilleurs instruments d’investissement 
à forte rentabilité sur les marchés émergents 
intéressent en majeure partie le secteur 
forestier (figure 20)358. Les obligations émises 
par les entreprises du secteur du bois durable 
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(pertinentes au regard des solutions «mettre fin 
à la déforestation», «restauration» et «utilisation 
durable») constituent l’instrument coté comme 
étant doté du plus fort potentiel; viennent ensuite 
les fonds privés d’investissement en capital liés 
aux produits verts à l’appui des produits de base 
durables (pertinents au regard des solutions 
«mettre fin à la déforestation» et «utilisation 
durable»); les prêts liés à la biodiversité/la 
durabilité (prêts accordés sur la base d’indicateurs 
environnementaux, pertinents au regard des 
trois solutions forestières); les organismes de 
gestion des investissements forestiers et fonds 
d’investissement dans ce domaine (pertinents au 
regard des solutions «mettre fin à la déforestation» 
et «restauration»); les fonds de prêt institutionnels 
liés aux produits verts, qui fournissent des prêts 
pour les produits de base durables («mettre fin à 
la déforestation»); les fonds de prêt privés liés à la 
conservation, qui fournissent des prêts aux petites 
et moyennes entreprises ayant une incidence 
positive en termes de conservation («mettre fin à 
la déforestation»); les fonds de prêt intéressant la 

pêche, qui fournissent des prêts pour les activités 
de pêche durable (moins pertinents pour les 
forêts, quoique potentiellement importants pour 
les mangroves et autres forêts côtières); les fonds 
d’investissement participatifs liés à la conservation, 
qui fournissent des capitaux aux entreprises de 
conservation («mettre fin à la déforestation»); les 
fonds de prêt dans le domaine de l’écotourisme, qui 
fournissent des prêts aux entreprises d’écotourisme 
(«restauration»); et les fonds de compensation 
carbone axés sur les écosystèmes, qui soutiennent 
les stratégies de compensation carbone par 
l’intermédiaire de projets de conservation/
restauration des écosystèmes («mettre fin à la 
déforestation» et «restauration»).

Le secteur privé met au point de nouveaux 
modèles d’activité qui intègrent de multiples 
sources de financement. Par exemple, Sealaska 
(entreprise autochtone de l’État de l’Alaska, aux 
États-Unis d’Amérique) emploie une approche 
intégrée de la gestion des terres pour sa 
concession de forêt primaire au sein de la forêt 

 FIGURE 20   LES DIX MEILLEURS INSTRUMENTS D’INVESTISSEMENT À RENTABILITÉ ÉLEVÉE 
SUR LES MARCHÉS ÉMERGENTS, PAR NIVEAU DE POTENTIEL

Reproductible Transposable à plus
grande échelle

Incidence potentielle
sur la biodiversité

Potentiel d’attraction
de capitaux

0 2 4 6 8 10 12 14 16 18 20

Obligations émises par des entreprises du secteur du bois durable

Capital-investissement dans les produits de base verts/actifs réels

Prêts liés à la biodiversité/la durabilité

OGIF et fonds d’investissement durables

Fonds de prêt institutionnels liés aux produits de base verts

Fonds de prêt privés pour les activités de conservation (PME)

Fonds de prêt pour la pêche

Fonds d’investissement participatifs liés à la conservation

Fonds de prêt liés à l’écotourisme

Fonds de compensation carbone axés sur les écosystèmes

NOTE: Le potentiel est noté qualitativement dans chaque catégorie sur une échelle de 1 (très faible) à 5 (très élevé). OGIF = organismes de gestion des 
investissements forestiers; PME = petites et moyennes entreprises. 
SOURCE: Banque mondiale. 2020. Mobilizing private finance for nature. Washington, Banque mondiale. https://doi.org/10.1596/35984
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nationale de Tongass. Par le passé, Sealaska s’est 
beaucoup appuyée sur ses revenus issus de 
l’exploitation forestière, mais en 2015, elle a obtenu 
d’accéder aux marchés carbone californiens, 
ce qui lui a permis de diversifier ses activités. 
De 2015 à 2019, l’entreprise a généré 100 millions 
d’USD en vendant des crédits carbone à des 
entreprises pétrolières359. Un partenariat entre 
une organisation non gouvernementale et un 
revendeur mondial de meubles, visant à créer des 
chaînes de valeur du bois plus durables en Asie 
du Sud-Est, est un autre exemple du financement 
des transitions vers des chaînes de valeur plus 
vertes (encadré 18).

Des modèles de financement mixtes 
pourraient aider à supprimer les 
risques liés aux investissements privés 
à forte valeur du point de vue du bien 
public mais dont le ratio risque/retour 
sur investissement n’est pas 
suffisamment attractif
L’OCDE définit le financement mixte comme 
étant l’utilisation stratégique du financement 
à l’appui du développement permettant de 
mobiliser des financements additionnels 

en vue de la réalisation des objectifs de 
développement durable dans les pays en 
développement, les «financements additionnels» 
se rapportant principalement aux financements 
commerciaux365. Le financement mixte repose 
sur des modèles financiers où sont réunies 
différentes sources de capital offrant des retours 
sur investissement et des niveaux de maturité 
divers. De tels modèles peuvent permettre 
de mobiliser des sources de financement 
publiques, privées et internationales sous forme 
de fonds d’investissement. Les mécanismes de 
financement publics internationaux, tels que le 
Fonds pour l’environnement mondial (FEM), y 
recourent de plus en plus à l’appui des objectifs 
environnementaux mondiaux. Selon de telles 
approches, les financements publics aident à 
mobiliser des capitaux privés, accroissant les 
montants disponibles pour des investissements 
que les investisseurs traditionnels considèrent 
comme trop risqués. L’encadré 19 présente trois 
exemples récents de financements mixtes qui 
ont le potentiel d’appuyer les trois solutions 
forestières. Plusieurs entreprises du secteur 
forestier s’emploient à structurer ce type d’outil 
afin d’investir dans la gestion durable des forêts, 
avec des avantages collatéraux dans les domaines 
de la conservation et de la restauration. 

 ENCADRÉ 18   EXPLOITATION FORESTIÈRE ET PRODUCTION DURABLE, DEUX ÉLÉMENTS PERTINENTS AU 
REGARD DE LA SOLUTION «UTILISATION DURABLE»

En 2006, le Fonds mondial pour la nature (WWF) et 
IKEA ont formé un partenariat en vue de transformer 
le marché des produits forestiers dans la région 
du Mékong, en Asie du Sud-Est, notamment en ce 
qui concerne les plantations d’acacia au Viet Nam. 
Ce partenariat avait pour objet de créer des chaînes 
d’approvisionnement plus durables dans lesquelles 
les petits exploitants et les entreprises de plantation 
forestière fourniraient du bois certifié par le Forest 
Stewardship Council (FSC) à destination des marchés 
mondiaux d’IKEA360. Ce lien avec le marché a été 
essentiel pour permettre aux petits exploitants d’obtenir 
une certification361, le FSC ayant certifié en 2016 plus 
de 4 000 hectares d’acacias cultivés par de petits 
propriétaires forestiers. Une meilleure planification de 
l’activité, et des cycles de récolte plus longs, donnent 

un bois de meilleure qualité, et un engagement de 
la part d’acheteurs tels qu’IKEA se traduit par de 
meilleurs prix. Un tel modèle a augmenté les revenus 
des ménages, le bois certifié par le FSC étant vendu à 
des prix 10 à 18 pour cent plus élevés que le bois non 
certifié362. En 2016, le montant total des transactions 
entre IKEA et ses fournisseurs vietnamiens a atteint 
environ 100 millions d’EUR (118 millions d’USD) par 
an, montrant qu’il existe des possibilités d’accroître la 
part de marché des fournisseurs en mesure de respecter 
certaines normes363. L’amélioration des normes a aidé 
l’industrie du bois au Viet Nam, lequel donne l’exemple 
d’un pays tropical en développement où le secteur de la 
plantation et des produits du bois peut faire progresser 
le développement rural, les moyens d’existence ruraux 
et le revenu national364.
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Les obligations vertes se font jour, mais 
seulement 3 pour cent sont axées sur 
des solutions fondées sur la nature
Les obligations vertes sont des emprunts 
émis sur les marchés financiers et qui ont la 
particularité de financer (ou de refinancer) des 
projets ayant des conséquences bénéfiques au 
plan environnemental; elles constituent une 
part importante du marché financier durable, 

qui connaît ces dernières années une croissance 
exponentielle. En particulier, le marché des 
obligations vertes est en hausse constante depuis 
2014. Ce marché est dominé par les secteurs de 
l’énergie, des transports et du bâtiment – en 2019, 
le secteur de l’utilisation des terres, qui inclut la 
foresterie, n’a attiré que 3 pour cent d’obligations 
vertes (figure 21)369. Toutefois, les entreprises 
du secteur forestier ont elles aussi émis des 
obligations vertes (encadré 20).

 ENCADRÉ 19   EXEMPLES DE PROJETS DE FINANCEMENT MIXTE VISANT À MOBILISER DES FONDS POUR UN 
SECTEUR FORESTIER DURABLE

Fonds pour les nouvelles forêts du Fonds pour la 
forêt tropicale asiatique 2. Un groupe d’investisseurs 
institutionnels, d’institutions financières axées sur le 
développement, d’organismes de dotations et d’entreprises 
cherchant à investir essaient de lever 300 millions d’USD 
en vue d’investir dans la plantation, en Asie du Sud-Est 
(Cambodge, Indonésie, République populaire démocratique 
lao, Malaisie et Viet Nam), de massifs forestiers durables 
et certifiés par le FSC, afin de répondre à la demande 
croissante de bois sur les marchés intérieurs et à 
l’exportation. Le financement mixte serait composé de 
10 à 15 pour cent de fonds propres à impact positif 
offrant des conditions favorables, qui seraient consacrés 
au financement d’activités telles que la restauration des 
habitats naturels, la réhydratation des tourbières, ainsi que 
des mécanismes de sous-traitance communautaire au sein 
des entreprises de plantation du Fonds. Les investisseurs du 
Fonds sont aussi intéressés, sur le long terme, par l’achat 
de crédits carbone issus des activités du Fonds366.

Nouveau fonds du Fonds vert pour le climat pour la 
bioéconomie de l’Amazonie. Ce programme de 600 millions 
d’USD comportera un investissement de 279 millions d’USD 
du Fonds vert pour le climat et sera mis en œuvre en  
coopération avec la Banque interaméricaine de 
développement. Il encouragera l’investissement privé dans 
six domaines de la bioéconomie: 1) l’agroforesterie durable; 
2) la culture de palmiers locaux; 3) les produits forestiers 
non ligneux; 4) la culture d’espèces d’arbres locales; 
5) l’aquaculture; 6) le tourisme vert sous la direction 
des communautés367.

Véhicule de financement de Komaza pour les petits 
exploitants forestiers. Le but de Komaza, entreprise de 
petits exploitants du Kenya, est de répondre à la demande 

croissante de bois en Afrique en associant les petits 
exploitants à des opérations commercialement viables. 
Komaza a été créée, initialement, à partir de subventions 
d’entreprises à vocation sociale, ce qui lui a permis 
d’obtenir des fonds pour le développement et des fonds 
commerciaux via des prêts convertibles et des placements 
provenant de diverses entités. Des financiers ont aussi 
investi dans l’entreprise, l’aidant à se constituer un actif 
sous forme d’arbres et de plusieurs petites à moyennes 
installations de transformation du bois. Après 14 ans, 
l’entreprise compte désormais des milliers de partenaires, 
pèse plus de 20 millions d’USD et est dotée d’une 
expertise sur toute la chaîne de valeur. En 2020, elle a 
conclu un accord de financement de fonds propres de 
28 millions d’USD avec la Banque de développement 
néerlandaise. Les agriculteurs fournissent les terres et 
la main-d’œuvre, et l’entreprise apporte une assistance 
technique et les intrants nécessaires à la ligniculture. 
Les coûts sont ainsi maintenus à un niveau relativement 
faible (dans les plantations classiques, la main-d’œuvre 
peut représenter plus de la moitié du coût total), et les 
agriculteurs peuvent investir dans leurs plantations sans 
s’endetter et convertir leur travail en actifs (les arbres). 
Quand les arbres ont atteint la taille requise, l’entreprise 
les récolte, les transporte et les vend, et partage les 
recettes avec les agriculteurs. Il est parfois difficile pour 
les exploitants pratiquant l’agriculture de subsistance 
d’obtenir la documentation nécessaire pour prouver qu’ils 
sont propriétaires de terres et d’autres actifs, documents 
dont ils ont besoin pour obtenir des prêts commerciaux. 
Pour devenir partenaire de Komaza, toutefois, la propriété 
d’un exploitant peut être simplement reconnue par des 
voisins ou des chefs de communauté. À ce jour, près de 
6 000 exploitants ont planté 2 millions d’arbres sur environ 
4 000 hectares dans le cadre de ce mécanisme368.
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La plupart des obligations vertes sont émises par 
des économies développées; parmi les économies 
en développement, le Chili, la Chine et l’Indonésie 
en sont d’importants émetteurs. Le Conservation 
Fund (basé aux États-Unis d’Amérique) a lancé 
en 2019 la première obligation verte purement 
consacrée à la conservation, pour un montant de 
150 millions d’USD. La Commission européenne 
a récemment adopté un cadre pour les obligations 
vertes, ouvrant la voie à l’émission de pas moins 
de 250 milliards d’EUR de telles obligations; ce 
cadre offre aux investisseurs l’assurance que les 
fonds mobilisés seront affectés à des projets verts 
et que la Commission rendra compte de leurs 
effets sur l’environnement370.

Les engagements de financement pris 
par des entités privées envoient un 
message positif, mais un soutien accru 
aux institutions publiques et privées est 
nécessaire afin de développer des 
portefeuilles de projets propres à attirer 
les investissements
De nombreuses réunions et de nombreux 
forums ont fait ressortir qu’il était plus facile 
de résoudre la question de la provenance des 
financements (c’est-à-dire la question de savoir 
où trouver des financements additionnels pour 
le secteur des forêts) que celle de leur affectation 
(c’est-à-dire savoir dans quoi investir, au sein 
des économies émergentes et en développement, 
pour générer des avantages économiques, 
sociaux et environnementaux)371. Dans de 
nombreux pays en développement et émergents, 
cette dernière question limite le progrès au 
regard des forêts – la disponibilité de grandes 
quantités de fonds doit aller de pair avec de 
vastes possibilités d’investissement. Afin d’attirer 
des crédits suffisants vers les solutions de la 
restauration et de l’utilisation durable, les pays 
ont besoin de portefeuilles crédibles de projets de 
qualité, attractifs et transposables à différentes 
échelles. L’un des moyens de développer de 
tels portefeuilles serait de mettre en place des 
facilités ou pôles d’investissement afin d’aider les 
petites et moyennes entreprises, communautés, 
petits producteurs et organisations de petits 
producteurs prenant part aux chaînes de valeur 
forestières à regrouper leur production, à créer 
de la valeur ajoutée et à élaborer des projets 

de qualité; des outils permettant d’éclairer les 
décisions d’investissement pourraient aussi être 
élaborés et déployés. 

Plusieurs initiatives ont été élaborées ces 
dernières années afin de contribuer à créer des 
portefeuilles de projets susceptibles d’attirer des 
investisseurs. Le programme Land Accelerator 
aide les entrepreneurs et les petites et moyennes 
entreprises à mettre au point et à transposer 
à plus grande échelle des modèles d’activité 
visant à lutter contre la déforestation et à 
restaurer les forêts. À ce jour, 191 entrepreneurs, 
dans 46 pays, ont bénéficié de ce programme. 
Le programme Restoration Factory, lancé en 2021, 
offre un mentorat aux entrepreneurs démarrant 
une activité de restauration des écosystèmes. 
Différents modèles pour la préparation de projet, 
ainsi que des dispositifs d’assistance technique, 
existent. Certains sont ouverts à un large éventail 
de fonds et d’investisseurs: le Fonds d’accélération 
des investissements Nature+, entré en activité en 
2021, soutient l’élaboration de projets à différents 
stades de maturation. D’autres dispositifs de 
préparation de projets et d’assistance technique 
sont directement reliés aux fonds concernés, 
comme dans le cas du Fonds pour la neutralité 
en termes de dégradation des terres, du Fonds 
&Green et du Fonds Agri3.

De nouveaux véhicules d’investissement à l’appui 
des solutions forestières ont été catalysés par 
divers programmes, comme l’ICFA (accélérateur 
international du financement climatique). Le but 
du mécanisme de capital d’amorçage pour la 
restauration (Restauration Seed Capital Facility), 
institué en 2021, est d’accélérer la conception 
de véhicules d’investissement contribuant à la 
restauration des forêts et des paysages, y compris 
au moyen d’une aide ciblée pour la mise en 
place d’un portefeuille de projets susceptibles 
d’intéresser les investisseurs. Les enseignements 
tirés de ces programmes peuvent être mis à profit 
et des efforts et ressources supplémentaires 
peuvent être mobilisés par les pouvoirs 
publics et les investisseurs afin de continuer à 
développer des projets susceptibles d’attirer des 
investissements. n
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 ENCADRÉ 20   OBLIGATIONS VERTES – FINANCER LES SOLUTIONS FORESTIÈRES

Klabin est un producteur et exportateur brésilien de 
papier d’emballage doté d’unités industrielles au Brésil 
et en Argentine. Toutes ses unités ont fait l’objet d’une 
certification indépendante par le FSC (dont 229 000 
hectares de plantations forestières et 215 000 hectares de 
forêt naturelle réservés à la conservation). Klabin a adopté 
le principe de la restauration en mosaïque pour sa gestion 
durable des forêts: les plantations sont entrecoupées 
de zones de forêt naturelle. L’entreprise a émis des 
obligations vertes, qui représentent des possibilités 

de financement pour les trois solutions forestières; il 
s’agit plus spécifiquement de deux obligations vertes 
(500 millions d’USD, dont l’échéance a été fixée à 2027) 
et d’une obligation en lien avec la durabilité (500 millions 
d’USD, dont l’échéance a été fixée à 2031). Entre 2015 et 
2020, environ 345 millions d’USD ont été dépensés selon 
huit critères d’éligibilité, dont 216 millions d’USD pour 
la gestion durable des forêts et 12 millions d’USD pour la 
restauration des forêts naturelles et la conservation de la 
biodiversité. 

SOURCE: Comité consultatif de la filière bois durable de la FAO. 2021. Background paper on status, challenges, and opportunities of forest-based 
industries engagement for ecosystem restoration (business rationale and financing solutions as drivers for restoration). FAO. Non publié.

 FIGURE 21   MARCHÉ DES OBLIGATIONS VERTES, 2014-2021  
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4.3
INSCRIRE LES 
MESURES 
D’INCITATION, LES 
RÉGLEMENTATIONS 
ET LES MARCHÉS 
DANS UNE LOGIQUE 
DE DURABILITÉ 
PEUT CATALYSER LA 
TRANSFORMATION 
VERS DES ÉCONOMIES 
VERTES INCLUSIVES 
ET DURABLES
Les sections 4.1 et 4.2 ont abouti à la conclusion 
que les financements publics nationaux 
représentaient la plus importante source 
de financement pour les forêts, et que les 
investissements privés, bien que difficiles à 
quantifier, pouvaient potentiellement permettre 
de transposer les solutions à plus grande échelle.

Pour accroître l’investissement, il convient aussi 
d’utiliser les différents instruments de politique 
générale de manière stratégique afin de réorienter 
les mesures d’incitation budgétaires et non 
budgétaires, et de stimuler les marchés et le 
financement verts au moyen des leviers que sont 
les marchés du carbone, le financement durable 
et les instruments réglementaires y afférents, les 
chaînes de valeur durables et la certification de 
durabilité l. Les pouvoirs publics peuvent mettre 

l D’après l’indice mondial de la finance durable (Global Green Finance 
Index), les politiques et cadres réglementaires sont les premiers 
moteurs de la finance verte (c’est-à-dire les facteurs les plus favorables 
à l’instauration de la finance verte). Voir le graphique 44 et le tableau 23 
dans: Mills, S., Wardle, M. et Mainelli, M. 2021. The Global Green 
Finance Index 7. Z/Yen. (Également disponible à l’adresse suivante: 
https://www.longfinance.net/media/documents/GGFI_7_
Report_2021.04.29_v1.1.pdf).

en place des mesures incitatives en faveur des 
trois solutions forestières: 

 � en réorientant les subventions agricoles de 
manière à récompenser la gestion durable des 
forêts et des terres agricoles; 

 � en introduisant une taxe environnementale qui 
encourage la conservation des forêts tout en 
produisant des revenus;

 � en mettant en place des mesures incitatives 
d’ordre budgétaire sous forme de déductions 
fiscales en faveur des entreprises qui répondent 
à des critères de durabilité donnés;

 � en effectuant des transferts budgétaires à 
visées écologiques en faveur des autorités 
infranationales qui pratiquent une meilleure 
gestion des actifs forestiers; 

 � en mettant en place des normes, des 
réglementations et des obligations de diligence, 
et en améliorant les données ainsi que la 
réglementation et le contrôle financiers, afin 
de faire en sorte que le secteur privé assure la 
gestion des risques de manière adéquate. 

Chacun de ces éléments est présenté plus en détail 
ci-après.

Réorienter les subventions agricoles – 
qui représentent actuellement près de 
540 milliards d’USD par an – de manière 
à inclure l’agroforesterie et la sylviculture 
pourrait contribuer à éviter les 
répercussions néfastes associées à 
86 pour cent de ces subventions
Les politiques de soutien agricole peuvent être 
repensées de façon à éviter qu’elles n’incitent à 
l’expansion des terres et afin qu’au contraire elles 
encouragent une intensification durable372, 373, 
les systèmes agroécologiques, l’agroforesterie374 
et la durabilité des chaînes de valeur basées sur 
les forêts375, 376. En 2021, la FAO, le Programme 
des Nations Unies pour le développement 
(PNUD) et le Programme des Nations Unies pour 
l’environnement (PNUE) ont estimé le montant 
de l’aide aux producteurs agricoles à l’échelle 
mondiale à près de 540 milliards d’USD par an, 
et ont noté que cette aide était fortement biaisée 
en faveur de mesures sources de distorsions 
(et donc de faibles performances), inégalement 
répartie, et néfaste pour l’environnement et la 
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santé humaine377. Les incitations au niveau des 
prix (par exemple les mesures douanières se 
répercutant sur les échanges et sur les prix du 
marché intérieur) et les subventions budgétaires 
liées à la production de certains produits de base 
(qui sont susceptibles de favoriser la surutilisation 
d’intrants et la surproduction) sont considérées 
comme les formes de soutien aux producteurs 
qui causent le plus de distorsions et qui sont les 
plus néfastes aux plans environnemental et social; 
elles représenteraient environ 86 pour cent de 
l’aide378. Ainsi, les producteurs ne sont pas incités 
à se comporter de manière efficace, durable et 
respectueuse du climat, et les biens publics que 
sont par exemple la recherche agricole et les 
services de conseil et de vulgarisation reçoivent 
des aides insuffisantes. 

La fiscalité écologique, les incitations 
budgétaires et les transferts 
budgétaires écologiques peuvent 
encourager l’investissement dans les 
solutions forestières 
Les politiques budgétaires nationales dans les 
secteurs d’utilisation des terres peuvent comporter 
des incitations contradictoires ou promouvoir la 
déforestation et d’autres phénomènes néfastes 
pour la société et l’environnement379, 380, 381. 
Par exemple, dans le droit fiscal français, jusqu’à 
une réforme intervenue en 2010, la présence 
d’arbres sur les terres agricoles avait pour effet de 
réduire la superficie dont pouvaient se prévaloir 
les agriculteurs pour obtenir une subvention382. 

Les responsables budgétaires du secteur des forêts 
ont de plus en plus la possibilité de recourir à des 
taux d’imposition variables comme instrument 
de politique. Par exemple, les systèmes de suivi, 
d’établissement de rapports et de vérification ont 
considérablement évolué depuis la création du 
mécanisme REDD+ et, dans certains pays, ces 
systèmes sont désormais suffisamment développés 
pour que soient mises en place des politiques 
budgétaires respectueuses de l’environnement, 
telles que les transferts budgétaires à des fins 
écologiques (voir ci-après). L’essor récent d’autres 
instruments – en particulier les systèmes de 
certification de la durabilité par des tiers, tels 
que ceux du Forest Stewardship Council (FSC) et du 
Programme de reconnaissance des certifications 
forestières (PEFC) – permet des combinaisons 

de politiques susceptibles de fonctionner aussi 
pour des administrations dotées de capacités 
relativement faibles en matière de suivi, 
d’établissement de rapports et de vérification. 
Par exemple, le Brésil et le Pérou prélèvent des 
droits et redevances de concession inférieurs sur 
les activités soumises à certification. Au Gabon, 
les concessions certifiées sont soumises à une taxe 
moindre sur la superficie383.

Les transferts budgétaires à des fins écologiques 
sont des recettes fiscales supplémentaires dont 
bénéficient les autorités infranationales qui 
veillent à améliorer la gestion des écosystèmes; en 
2020, ces transferts se sont élevés à 23 milliards 
d’USD au niveau mondial, soit 20 fois le 
montant de l’APD allant au secteur forestier410. 
Le Brésil, la Chine, la France, le Portugal et, 
plus récemment, l’Inde, utilisent ce mécanisme. 
En Inde, les états reçoivent une part des recettes 
centrales en fonction de leur pourcentage de 
la couverture forestière; environ 37 milliards 
d’USD ont ainsi été transférés aux États, sous 
forme de transferts budgétaires, sur la période 
2016-2020384. D’autres indicateurs peuvent être 
utilisés, notamment la qualité des services 
écologiques fournis, la baisse des feux de forêts, la 
déforestation évitée ou limitée, et les zones dotées 
d’une certification dans le cadre de plans de 
gestion forestière, ou d’un certificat de durabilité 
délivré par une tierce partie. Pour certains 
indicateurs, les données nécessaires peuvent 
être déjà disponibles; pour d’autres, l’utilisation 
de transferts budgétaires à des fins écologiques 
demanderait d’abord un investissement dans des 
systèmes de suivi, d’établissement de rapports et 
de vérification qui soient adaptés. 

Les pays adoptent des normes, des 
règlements et des obligations de diligence 
afin de détourner les flux financiers de 
projets et d’investissements portant 
atteinte aux forêts
Le nombre croissant de normes environnementales 
(et des certifications et labellisations qui les 
accompagnent) fait que les acheteurs, les 
consommateurs et les utilisateurs ont de plus 
en plus accès à l’information sur les résultats 
environnementaux des processus en jeu dans la 
production des biens et services forestiers qu’ils 
achètent. Parce qu’ils ont une incidence sur l’accès 
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au marché et sur la participation aux chaînes de 
valeur, les certificats et les obligations et systèmes 
de diligence peuvent rassurer les consommateurs 
et les investisseurs sur le fait que les normes 
sociales et environnementales ont été respectées. 
La certification, les normes et les obligations 
de diligence déterminent non seulement l’accès 
au marché385, 386 et les échanges (encadré 21) 
mais aussi l’investissement dans les produits 
agroalimentaires. 

Karsenty (2021) a mis en évidence tout un 
éventail d’utilisations potentielles des normes et 
réglementations, à savoir notamment409: 

 � Les gouvernements pourraient intégrer des 
critères de durabilité dans les processus 
d’appel d’offres pour les contrats d’exploitation 
forestière. Au Sarawak, le Malaysian Timber 

Certification Scheme (système national approuvé 
par le PEFC) deviendra obligatoire d’ici à 2022. 
Au Gabon, toutes les concessions devraient 
être certifiées par le FSC d’ici à 2022 (mais 
cette échéance pourrait être repoussée à 2025). 
La nouvelle loi forestière du Congo prévoit 
quant à elle la certification obligatoire des 
concessions forestières.

 � Les politiques d’approvisionnement public en 
bois pourraient favoriser le bois certifié licite 
ou certifié durable.

 � Des mécanismes de compensation 
environnementale pourraient être mis en place, 
comme au Brésil, où la végétation naturelle 
doit être maintenue sur un certain pourcentage 
de terres privées – appelé «réserves légales» 
(dans le cas des forêts, ces zones peuvent 
être utilisées pour la production durable de 
bois). Le respect de cette disposition légale 

 ENCADRÉ 21   ÉDIFIER DES SYSTÈMES DE VÉRIFICATION POUR DES PRODUITS FORESTIERS LICITES  
ET DURABLES – EXPÉRIENCES EN MATIÈRE D’APPLICATION DU DROIT FORESTIER, DE GOUVERNANCE ET 
DE COMMERCE

Pour s’assurer que le bois provient de sources durables 
et respectueuses de la loi, il faut un bon système de 
vérification. Ces dix dernières années, du côté de la 
demande, l’action a été centrée sur les réglementations 
commerciales exigeant des importateurs qu’ils appliquent 
des mesures de diligence raisonnable afin de garantir 
la légalité de leurs sources d’approvisionnement. 
Des efforts considérables ont été faits pour mettre en 
place des systèmes offrant des garanties sur les chaînes 
de valeur du bois et ayant un bon rapport coût-efficacité. 
Cette tendance s’étend désormais à d’autres produits de 
base agricoles tels que le cacao, le café et l’huile de palme. 
Les associations du secteur privé et les organisations 
de producteurs ont mis au point des systèmes visant 
à faciliter la traçabilité de l’approvisionnement en 
matières premières et à garantir la légalité et la durabilité 
des produits. Les efforts ont visé à préciser les cadres 
juridiques, à accroître la transparence, à développer 
le suivi indépendant et à renforcer la participation de 
la société civile et du secteur privé dans les processus 
de gouvernance. 

Par exemple, l’Union européenne, ainsi que les 
États-Unis d’Amérique et d’autres pays importateurs de 
bois ont adopté une réglementation qui vise à limiter le 
commerce du bois et des produits forestiers provenant 

de sources illicites, notamment dans le but de réduire la 
déforestation et la dégradation de l’environnement causée 
par une utilisation non durable des forêts. Quinze pays 
tropicaux négocient ou mettent en œuvre des accords 
de partenariat volontaire avec l’Union européenne, dans 
l’optique de garantir que toutes les exportations de produits 
dérivés du bois respectent les lois et réglementations 
nationales. Les pays partenaires représentent 25 pour cent 
de la couverture forestière tropicale mondiale et 
80 pour cent des importations de bois tropicaux de l’Union 
européenne. Les processus à l’œuvre dans le cadre de ces 
accords de partenariat volontaire ont permis de renforcer 
la transparence, la participation, la clarté des dispositions 
juridiques, la responsabilité et d’autres aspects de la bonne 
gouvernance des forêts387. 

La mise en place de tels systèmes peut exercer 
une discrimination involontaire à l’encontre des petits 
producteurs, transformateurs et revendeurs locaux du fait 
que ceux-ci sont confrontés à une augmentation des coûts 
de production, ou se trouvent tout simplement exclus 
des chaînes d’approvisionnement officielles, au lieu d’y 
être inclus. Des analyses et un dialogue ouvert avec ces 
parties prenantes, ainsi que des mesures de sauvegarde 
adaptées, sont nécessaires pour limiter les risques 
d’incidences négatives. 
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est indispensable pour les propriétaires 
qui souhaitent s’inscrire au cadastre 
environnemental rural, lequel permet d’accéder 
à divers avantages financiers et d’obtenir 
diverses autorisations. Si une propriété ne 
répond pas à ces exigences environnementales, 
les propriétaires ont la possibilité de compenser 
l’absence de réserve légale en acquérant 
des quotas de réserves auprès d’une autre 
propriété rurale.

Il existe de nombreuses possibilités d’appliquer 
des normes, des réglementations et des processus 
de diligence raisonnable pour encourager une 
exploitation forestière durable. Un des freins 
à leur mise en place, notamment dans les pays 
tropicaux, est le manque de ressources humaines 
dans les entreprises388. L’adoption de mesures 
incitatives doit donc s’accompagner d’un effort 
de renforcement des capacités des acteurs qui 
pourraient être des moteurs du changement. 

Les exigences en ce qui concerne les flux 
financiers répondent à un autre ensemble 
de règles. Il faudrait pour commencer faire 
davantage valoir que l’exploitation forestière 
durable est un «actif de placement»; porter 
les préoccupations des solutions forestières 
au cœur des dialogues sur l’information 
financière et les taxinomies; et intégrer les 
recommandations du Groupe de travail sur la 
publication d’informations financières relatives 
à la nature (TNFD) et du Groupe de travail 
sur la publication d’informations financières 
relatives au climat (TCFD) aux pratiques des 
entreprises et des investisseurs. De même, 
l’élaboration de cadres de financement durable, 
tels que la taxinomie de la finance durable de 
l’Union européenne, offre des possibilités de 
canaliser davantage d’investissements vers des 
projets axés sur la nature, notamment vers les 
solutions forestières. La Coalition des ministres 
des finances pour l’action climatique rassemble 
des responsables de l’élaboration des politiques 
budgétaires et économiques de plus de 60 pays 
dans l’intention de façonner la réponse climatique 
mondiale et d’assurer une transition juste vers 
un développement résilient et peu émetteur de 
carbone. Toutes ces initiatives, qui réunissent 
des décideurs de haut niveau des secteurs public 
et privé, ont un potentiel de transformation à 
condition que soient correctement pris en compte 

les solutions forestières et les objectifs dans le 
domaine des forêts.

Des mesures réglementaires régissant 
les biens faisant l’objet d’un commerce 
sont mises en place afin de découpler 
agriculture et déforestation – un soutien 
complémentaire aux pays producteurs 
est nécessaire
Les matières premières produites sur de nouvelles 
terres agricoles alimentent une part importante, et 
qui va croissant, du commerce international389, 390. 
Des cadres réglementaires sont en cours 
d’élaboration sur certains marchés pour éviter 
la vente de produits associés à la déforestation 
ou à la dégradation des forêts. Les pays sont 
aussi de plus en plus conscients de la nécessité 
de réduire les dommages environnementaux 
tout en augmentant la sécurité alimentaire 
pour tous. Certains gouvernements, certaines 
entreprises et d’autres acteurs se sont engagés 
à résoudre ce problème – comme en témoignent 
la résolution sur la déforestation du Consumer 
Goods Forum (2010), le Partenariat des déclarations 
d’Amsterdam et la Déclaration de New York sur 
les forêts (2014). L’encadré 22 offre d’autres exemples 
d’initiatives visant à régler les problématiques 
liées aux produits agricoles et aux forêts. 

Au sein des chaînes de valeur, les sources 
de financement exigent de plus en plus de 
transparence sur la déforestation
Les sources de financement cherchent de plus 
en plus à mettre au jour, éliminer, réduire et 
atténuer leurs incidences négatives aux plans 
environnemental et social ainsi qu’en termes 
de gouvernance (voir l’encadré 23). En général, 
cette situation d’abord perçue comme coûteuse 
et néfaste pour le commerce est désormais 
considérée comme une stratégie commerciale 
bénéfique pour la croissance à long terme et la 
gestion des risques393.

Le Réseau NGFS, qui rassemble des banques 
centrales et des organismes de contrôle et dont 
le but est d’écologiser le système financier, 
mène des recherches sur les liens entre la 
perte de biodiversité, la macroéconomie et la 
finance394. Le Groupe de travail sur la publication 
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 ENCADRÉ 22   EXEMPLES D’INITIATIVES PORTANT SUR LES PROBLÉMATIQUES LIÉES AUX PRODUITS 
AGRICOLES ET AUX FORÊTS

 � Les dialogues sur le commerce des produits forestiers, 
produits agricoles et produits de base, une initiative 
de la présidence de la vingt-sixième session de la 
Conférence des Parties à la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques et de 
la Tropical Forest Alliance, dont le but est d’accélérer la 
transition vers des pratiques plus durables d’utilisation 
des terres;

 � la Forest Positive Coalition lancée par le Consumer 
Goods Forum en vue d’accélérer les efforts systémiques 
de lutte contre la déforestation, la dégradation et la 
conversion des forêts, dans des filières clés (huile de 
palme, soja, pâtes et papiers, fibres);

 � l’Initiative cacao durable, qui réunit l’Union européenne, 
le Cameroun, la Côte d’Ivoire et le Ghana;

 � l’accord économique global signé avec l’Indonésie par 
les États membres de l’Association européenne de 
libre-échange (AELE) (Islande, Liechtenstein, Norvège 

et Suisse)391. Dans le cadre de cet accord, entré en 
vigueur en novembre 2021, les droits de douane suisses 
sur les importations d’huile de palme seront réduits de 
20 à 40 pour cent si l’huile de palme respecte certains 
critères de durabilité392;

 � le Groupe de travail conjoint sur l’huile de palme, qui 
réunit l’Union européenne et certains États membres de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN);

 � la piste d’action n° 3 du Sommet des Nations Unies sur 
les systèmes alimentaires, «Stimuler une production 
respectueuse de la nature», et la coalition visant à 
mettre fin à la déforestation et à la conversion des 
forêts dans le contexte de la production des produits de 
base agricoles; 

 � le Programme d’impact sur le système alimentaire, 
l’utilisation des terres et la restauration (FOLUR) du 
septième cycle de reconstitution des ressources du 
Fonds pour l’environnement mondial (FEM-7).

 ENCADRÉ 23   INTÉGRER DES CRITÈRES ENVIRONNEMENTAUX AUX DÉCISIONS FINANCIÈRES

Afin de remplir leur rôle de gestion et de répartition des 
risques, ainsi que d’allocation de ressources à des usages 
productifs, les banques centrales et les instruments de 
régulation et de contrôle du secteur financier s’efforcent 
de plus en plus d’intégrer des critères environnementaux 
aux décisions financières, ce qui passe par des évaluations 
des risques environnementaux, une transparence accrue, 
l’adoption de normes et l’établissement de rapports sur 
l’impact. Une action dans les quatre domaines ci-après 
serait transformatrice: 

1. Taxinomies et labellisation. Mettre au point des 
taxinomies afin de faire ressortir les activités 
économiques qui contribuent à l’utilisation durable et 
à la fourniture de services écosystémiques (comme par 
exemple la taxinomie de la finance durable de l’Union 
européenne et la taxinomie verte de la Mongolie, 
qui englobent explicitement le secteur forestier); et 
promouvoir la normalisation et l’usage généralisé de 
mesures environnementales pour l’établissement de 
rapports sur l’impact dans l’ensemble des mécanismes 
de financement durable. 

2. Évaluation des risques par les organes de contrôle. 
Mettre au point des outils et des méthodes qui 
permettent de prendre en compte les risques pour 
la nature dans les opérations de contrôle et de suivi 
de la stabilité financière par les banques centrales et 
organes de supervision, et exiger du secteur financier 
qu’il introduise des critères environnementaux dans ses 
processus d’évaluation des risques et d’investissement, 
ou l’y encourager.

3. Publication d’informations. Promouvoir la publication 
d’informations relatives à la nature en tirant parti des 
expériences et initiatives d’autres pays, notamment 
du Groupe de travail sur la publication d’informations 
financières relatives à la nature (TNFD). 

4. Réseaux internationaux. Soutenir des réseaux tels le 
Réseau NGFS, la Coalition des ministres des finances 
pour une action climatique et le Réseau pour une 
banque durable (Sustainable Banking Network) afin de 
faciliter la normalisation de l’évaluation des risques 
relatifs à la nature et à la biodiversité dans les outils et 
méthodes de supervision, et d’aider les responsables à 
les adopter. 

SOURCES: Banque mondiale. 2020. Mobilizing private finance for nature. Washington, Banque mondiale. https://doi.org/10.1596/35984
Banque mondiale. 2021. Designing fiscal instruments for sustainable forests. Washington. (Également disponible à l’adresse suivante: https://www.
climateinvestmentfunds.org/sites/cif_enc/files/knowledge-documents/designing_fiscal_instruments.pdf).
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d’informations financières relatives à la nature 
(TNFD) a été établi en 2021 dans l’objectif de créer 
un cadre pour que les organisations puissent 
faire rapport sur l’évolution des risques relatifs 
à la nature et agir en fonction de ceux-ci, afin 
de favoriser la réorientation des flux financiers 
mondiaux vers des résultats positifs pour 
l’environnement395. n

4.4
LE FINANCEMENT 
EN FAVEUR DE 
L’ACTION CLIMATIQUE 
POURRAIT BEAUCOUP 
CONTRIBUER AU 
DÉVELOPPEMENT 
DES SOLUTIONS 
FORESTIÈRES, 
LES MARCHÉS 
DU CARBONE 
CONNAISSANT 
UNE CROISSANCE 
IMPORTANTE
Le financement en faveur de l’action climatique 
demande une architecture complexe pour que 
les flux financiers soient redirigés vers des 
activités d’atténuation des effets du changement 
climatique et d’adaptation à celui-ci, notamment 
par l’intermédiaire de mécanismes axés sur 
les résultats tels que les marchés du carbone 
et REDD+. La Conférence des Parties à la 
Convention-cadre des nations Unies sur les 
changements climatiques (CCNUCC) a encore 
souligné, à sa vingt-sixième session (COP 26), 
l’importance du changement climatique parmi 
les priorités mondiales. Lors de cette session, 

les pays et le secteur privé se sont engagés à 
verser près de 20 milliards d’USD et ont convenu 
de nouvelles règles pour régir les marchés 
du carbone, qui devraient connaître une forte 
croissance à l’avenir et sont dotés d’un potentiel 
considérable d’appui aux solutions forestières 
(voir l'encadré 24).

La vente de crédits carbone 
compensatoires permet d’améliorer 
l’attractivité financière des trois solutions 
forestières. Les marchés du carbone 
devraient poursuivre leur essor
De nombreux projets du secteur forestier 
améliorent leur attractivité financière et 
justifient les investissements plus importants 
qu’ils exigent par la vente de crédits carbone 
compensatoires. Ces crédits peuvent être 
obtenus au moyen de diverses activités liées aux 
forêts: plantation d’arbres, gestion améliorée 
des forêts couplée à une exploitation à impact 
limité, déforestation évitée, etc. Les crédits 
carbone compensatoires sont enregistrés 
après vérification de certains critères par un 
tiers (additionnalité, valeurs de référence, 
suivi des émissions, transferts d’émissions et 
permanence). L’impact sur le terrain de ces 
activités varie fortement en fonction du type de 
projet. Les crédits carbone, qui constituent une 
source de financement pour des projets qui ne 
pourraient pas être mis en œuvre autrement, 
sont susceptibles de générer de multiples 
avantages. Divers fonds sont mis en place pour 
tirer parti de cette possibilité de financement 
(voir l'encadré 25).

La demande de crédits carbone émane de 
divers marchés du carbone, que l’on regroupe 
schématiquement en marchés volontaires (souvent 
liés aux objectifs de compensation volontaire des 
entreprises) et marchés obligatoires (résultant 
des réglementations qui obligent les entreprises à 
réduire leurs émissions). 

Au niveau mondial, les marchés volontaires 
des droits d’émission de carbone ont produit 
près de 400 millions d’USD sur la période 
2017-2019, par l’intermédiaire de 105 millions 
(Mt éqCO2) de crédits carbone forestiers398. 
Ce marché poursuit son expansion, le montant 
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des transactions (à la date d’août 2021) dépassant 
0,5 milliard d’USD (voir le tableau 6). Les marchés 
obligatoires, bien que de taille encore réduite, 
dépassent largement la valeur des marchés 
volontaires: par exemple, le système d’échange 
de quotas d’émission de la Californie et du 
Québec a émis 83 millions de crédits carbone 
forestiers, pour un montant d’1,2 milliard 
d’USD, sur la période 2017-2019 – et celui de 
la Nouvelle-Zélande 38 millions de crédits 
carbone forestiers, pour un montant de près de 
800 millions d’USD399. Parmi les autres marchés 

obligatoires suscitant une importante demande 
de crédits carbone forestiers, on citera le Fonds 
de réduction des émissions, en Australie; la taxe 
carbone, en Colombie; et le système d’échange 
de quotas d’émission, en République de Corée. 
À l’échelle mondiale, le volume de la demande 
sur les marchés du carbone est modeste 
(mais elle peut cependant être importante à 
l’échelle nationale et infranationale, comme 
en Colombie, en Nouvelle-Zélande et en 
Californie). L’attention accordée aux marchés 
du carbone tient à leur croissance future, à 

 ENCADRÉ 24   LE RÔLE FONDAMENTAL DES FORÊTS RECONNU LORS DE L’ÉDITION 2021 DE LA 
CONFÉRENCE DES PARTIES À LA CONVENTION-CADRE DES NATIONS UNIES SUR LES CHANGEMENTS 
CLIMATIQUES 

Le Pacte de Glasgow pour le climat, issu des 
négociations de la vingt-sixième Conférence des Parties 
(COP 26) à la CCNUCC, tenue à Glasgow (Écosse), fin 
2021, appelle à doubler, d’ici à 2025, les financements 
en faveur de l’adaptation au changement climatique 
et, pour les Parties appartenant à la catégorie des pays 
développés, à mobiliser à cette fin un montant annuel de 
100 milliards d’USD à la même échéance. 

Dans le contexte des négociations portant sur 
l’article 6 de l’Accord de Paris, relatif aux marchés du 
carbone, les pays se sont accordés sur des règles qui 
visent à renforcer l’intégrité de ces marchés (alinéas 
6.2, 6.4 et 6.8) ainsi que sur la création d’un nouveau 
mécanisme de compensation des émissions de carbone 
au niveau mondial (incluant le secteur forestier). 
Des progrès ont été faits sur plusieurs aspects lors de la 

COP 26, notamment pour que 5 pour cent du montant des 
compensations puissent être réaffectés au Fonds pour 
l’adaptation, à destination des pays en développement. 

Dans la Déclaration des dirigeants réunis à Glasgow 
sur les forêts et l’utilisation des terres, dans le cadre de la 
COP 26, les dirigeants de plus de 140 pays (représentant 
plus de 90 pour cent des forêts mondiales) se sont 
engagés à œuvrer ensemble à stopper et à inverser les 
phénomènes de recul de la forêt et de dégradation des 
terres d’ici à 2030. Il s’agit d’un engagement à hauteur 
de 12 milliards d’USD de fonds publics (le Global Forest 
Finance Pledge) et de 7,2 milliards d’USD de fonds privés. 
Plus de 30 institutions financières (dotées de plus de 
8 700 milliards d’USD d’actifs à l’échelle mondiale) se sont 
engagées à cesser les investissements dans des activités 
de production agricole entraînant une déforestation.

SOURCE: Anonyme. 2021. Déclaration des dirigeants réunis à Glaslow sur les forêts et l'utilisation des terres. Dans: UN Climate Change Conference UK 
2021 [en ligne]. [Consulté le 2 février 2022]. https://ukcop26.org/glasgow-leaders-declaration-on-forests-and-land-use/

 ENCADRÉ 25   DES FONDS POUR LA SÉQUESTRATION DE CARBONE DANS LE SECTEUR DES FORÊTS

L’objectif du Restore Fund (fonds pour la restauration) est 
d’investir dans des projets forestiers permettant d’éliminer 
le carbone de l’atmosphère tout en générant des bénéfices 
financiers pour les investisseurs. Lancé début 2021 par 
Apple, en partenariat avec Conservation International et 
Goldman Sachs, ce fonds de 200 millions d’USD a pour 
ambition de séquestrer au moins 1 million de tonnes 

d’équivalent en dioxyde de carbone par an. En 2020, 
l’Organisation de l’aviation civile internationale a inscrit 
le secteur forestier parmi les solutions de compensation 
possibles pour les compagnies aériennes396. En 2021, un 
consortium public-privé a lancé un appel à proposition en 
vue d’acquérir jusqu’à 1 milliard d’USD de crédits carbone 
pour des activités dans le secteur forestier397.
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tant pour le secteur public que le secteur privé, 
sera mis au point dans les années à venir pour 
générer des résultats d’atténuation transférés 
au niveau international; il devrait englober les 
solutions fondées sur la nature. Les pays peuvent 
faire jouer le nouveau cadre à leur disposition 
pour remplir une partie de leurs engagements 
d’atténuation sous forme compensatoire, 
ce qui pourrait créer une importante 
demande supplémentaire de crédits carbone. 
Toutefois, lors de la Conférence des Parties à 
la CCNUCC, les mérites de la compensation 
ont été très débattus, et des restrictions ont été 
introduites sur le transfert international des 
résultats d’atténuation (restrictions justifiées 
par la nécessité de procéder aux «ajustements 
correspondants» – c’est-à-dire de déduire les 
volumes exportés des performances réalisées par 

laquelle on s'attend bien qu’elle soit incertaine. 
Même si les marchés des compensations 
forestières augmentent en volume ainsi qu’au 
niveau des prix, on ne sait pas bien dans quelle 
mesure ils pourraient offrir des possibilités 
d’investissement dans les solutions forestières. 

Le récent accord conclu à la COP 26 sur les 
règles détaillées de transferts de crédits 
carbone entre pays vient à l’appui de la 
croissance attendue du marché du carbone. 
En vertu de l’article 6 de l’Accord de Paris, les 
gouvernements peuvent désormais utiliser 
des crédits carbone (désignés à l’article 6 par 
l’expression «résultats d’atténuation transférés 
au niveau international») pour s’acquitter de 
leurs engagements en matière d’atténuation des 
effets du changement climatique. Un processus, 

 TABLEAU 6   TAILLE DU MARCHÉ VOLONTAIRE DES DROITS D’ÉMISSION DE CARBONE PAR CATÉGORIE 
D’ACTIVITÉ, DE 2019 AU 31 AOÛT 2021

2019 2020 2021 (jusqu’en août)

Volume  
(en Mt 
éqCO2)

Prix par 
tonne 

(en USD)

Valeur 
(en 

millions 
d’USD)

Volume  
(en Mt 
éqCO2)

Écart de 
volume par 
rapport à 
l’année 

précédente 
(en %)

Prix par 
tonne 

(en USD)

Valeur 
(en 

millions 
d’USD)

Volume  
(en Mt 
éqCO2)

Écart de 
volume par 
rapport à 
l’année 

précédente 
(en %)

Prix par 
tonne 

(en USD)

Valeur (en 
millions 
d’USD)

Secteur 
forestier et 
utilisation des 
terres

36,7 4,33 159,1 48,1 30,9 5,60 269,4 115,0 139,4 4,73 544,0

Énergies 
renouvelables 42,4 1,42 60,1 80,3 89,4 0,87 70,1 80,0 0,3 1,10 88,4

Rendement 
énergétique/
passage à 
d’autres 
combustibles

3,1 3,87 11,9 31,4 921,0 1,03 32,3 16,1 48,9 1,57 24,2

Agriculture – – – 0,3 – 9,23 2,8 3,4 876,8 1,36 4,6

Élimination  
des déchets 7,3 2,45 18,0 8,3 13,0 2,76 22,9 2,7 67,5 3,93 10,6

Transports 0,4 1,70 0,7 1,1 165,2 0,64 0,7 2,1 99,3 1,00 2,1

Appareils 
ménagers 6,4 3,84 24,8 3,5 45,4 4,95 17,3 1,8 49,8 5,75 10,4

Procédés 
chimiques/
industrie 
manufacturière

4,1 1,90 7,7 1,3 68,7 1,90 2,5 1,1 11,2 3,22 3,5

SOURCE: Donofrio, S., Maguire, P., Myers, K., Daley, C. et Lin, K. 2021. State of the Voluntary Carbon Markets 2021.  
(Également disponible à l’adresse suivante: www.forest-trends.org/publications/state-of-the-voluntary-carbon-markets-2021/).
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le pays par rapport aux objectifs qu’il s’est fixé). 
Il faudrait obtenir davantage d’éclaircissements 
sur l’intérêt que manifestent les pays pour 
l’article 6 avant de pouvoir jauger l’ampleur de 
l’offre et de la demande supplémentaires qui 
seront générées.

Une étape clé pour permettre à des projets et 
programmes d’accéder aux marchés du carbone 
est de commencer par se mettre en conformité 
avec une norme carbone donnée et d’inscrire les 
résultats au registre des transactions de cette 
norme. Les grandes entreprises forestières – dans 
le secteur tant des plantations que des forêts 
naturelles – ont du mal à accéder aux marchés du 
carbone; pour y parvenir, les petites et moyennes 
entreprises et les petits agriculteurs auraient 
besoin d’une aide spécialisée, qui pourrait 
provenir de porteurs de projets capables de 
regrouper des centaines, voire des milliers de 
petits exploitants pour constituer une zone de 
projet d’une certaine ampleur.

Le système des paiements liés aux 
résultats, dans le cadre de la mise en 
œuvre de REDD+, évolue de manière 
que les résultats en matière 
d’atténuation des effets du changement 
climatique soient obtenus dans le 
respect des principes d’intégrité 
environnementale et de partage 
équitable des retombées positives
À l’origine, le mécanisme REDD+ a été pensé 
et structuré autour de la notion nouvelle 
de paiements liés aux résultats. Il s’agit de 
paiements qui sont effectués: soit en fonction de 
la réalisation (corroborée par une vérification 
indépendante) d’un ensemble convenu à l’avance 
d’objectifs en matière de réduction d’émissions de 
carbone sur une période donnée, conformément 
aux directives de la CCNUCC; soit sur la base 
d’un ensemble prédéfini de résultats connexes 
– par exemple, les progrès réalisés dans 
l’élaboration ou la mise en œuvre de politiques 
et de mesures de lutte contre les facteurs de 
déforestation et de dégradation des forêts. 
Le Mozambique a récemment reçu 6,8 millions 
d’USD de la part du Fonds de partenariat pour la 
réduction des émissions de carbone forestier pour 
avoir réalisé une réduction de 1,28 million de 

tonnes d’émissions de carbone depuis 2019.

D’après les estimations des plus grands fonds 
de financement de l’action climatiquem, les 
secteurs des forêts et de l’utilisation des terres 
ont été, de loin, les principaux bénéficiaires 
de ces versements400. Les paiements liés aux 
résultats continuent d’évoluer à mesure que les 
fonds de financement de l’action climatique et 
leurs donateurs appréhendent mieux l’efficacité 
et l’efficience de cet instrument. Une attention 
particulière est désormais portée au respect 
du principe d’intégrité environnementale 
dans l’obtention des résultats (ce qui suppose, 
par exemple, des cadres de responsabilité 
adéquats), ainsi qu’aux mécanismes de partage 
des retombées positives (voir l’encadré 26). 
Les portefeuilles de financement dans le 
secteur forestier du Fonds vert pour le climat 
et du Fonds pour l’environnement mondial 
continuent d’évoluer. Par exemple, le 
portefeuille de projets du Fonds vert pour 
le climat dans les secteurs des forêts et de 
l’utilisation des terres compte actuellement 
(au mois de décembre 2021) 52 projets, pour un 
montant d’1,5 milliard d’USD401.

Les marchés de produits neutres en 
carbone et de produits à caractère 
durable nécessitent des systèmes 
crédibles de mesure, de notification 
et de vérification - et ceux-ci vont en 
s’améliorant
Les systèmes de mesure, de notification et 
de vérification concernant l’efficacité des 
investissements et des interventions visant à 
réduire la déforestation et la dégradation des 
terres, ainsi qu’à élaborer des produits neutres en 
carbone fabriqués de manière durable, doivent être 

m Les fonds de financement de l’action climatique comprennent le 
Fonds vert pour le climat, le Fonds de partenariat pour la réduction des 
émissions de carbone forestier, l’Initiative pour des paysages forestiers 
durables du Fonds pour le biocarbone, l’Initiative carbone pour le 
développement, la Pilot Auction Facility, la Transformative Carbon Asset 
Facility, le Fonds de partenariat pour la réduction des émissions de 
carbone (et plus spécifiquement les crédits de ce fonds consacrés à 
mettre à l’essai de nouveaux mécanismes de marchés du carbone), le 
programme REDD Early Movers, l’Initiative norvégienne internationale 
«Climats et forêts», Energising Development, le programme Global 
Energy Transfer Feed-in Tariffs (Get FiT), l’Initiative N2O du 
Gouvernement allemand et le Fonds nordique pour le climat (Nordic 
Climate Facility).
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suffisamment solides pour donner aux donateurs 
et aux entreprises l’assurance que les résultats 
présentent une intégrité environnementale 
suffisante. Nesha et al. (2021)402 ont évalué 
l’utilisation et la qualité des données forestières 
figurant dans les rapports nationaux fournis 
par 236 pays et territoires dans le cadre de 
l’Évaluation des ressources forestières mondiales 
(FRA). Ils ont constaté qu’à l’échelle mondiale, le 
nombre de pays assurant le suivi de la superficie 
forestière au moyen de capacités jugées «bonnes» 
à «très bonnes» est passé de 55 dans FRA 2005 à 
99 dans FRA 2020, pour la télédétection, et de 48 
à 102, pour les inventaires forestiers nationaux403. 
Dans l’ensemble, les améliorations des capacités 
de mesure, de notification et de vérification 
sont les plus communément constatées dans 
les régions tropicales, probablement en raison 
des investissements internationaux qui y sont 
réalisés à l’appui du suivi des forêts dans le 
cadre de REDD+404. Chagas et al. (2020) ont 
analysé plusieurs normes liées au carbone, en 
mettant l’accent sur des critères d’additionnalité, 
de mise en place de valeurs de référence, de 
quantification des réductions d’émissions (et 
en particulier sur le degré d’incertitude), de 
permanence et de transferts d’émission. Ils sont 
parvenus à la conclusion que les crédits carbone 
forestiers peuvent être considérés comme des 
solutions raisonnables pour la compensation des 
émissions des entreprises, sous réserve que des 
règles strictes soient en place afin de garantir 
de manière suffisamment solide que ces crédits 
seront associés à une intégrité environnementale 
équivalente à celle des crédits générés dans 
d’autres secteurs405. n

4.5
FAIRE PARVENIR LES 
FINANCEMENTS AUX 
PETITS PRODUCTEURS 
SERA INDISPENSABLE 
À LA MISE EN ŒUVRE 
DES SOLUTIONS 
FORESTIÈRES – LES 
ENSEIGNEMENTS TIRÉS 
DES EXPÉRIENCES 
RÉUSSIES ET 
REPRODUCTIBLES 
À PLUS GRANDE 
ÉCHELLE DOIVENT 
ÊTRE PARTAGÉS
Les petits exploitants, pourtant parties prenantes 
clés dans de nombreuses chaînes de valeur 
forestières, sont souvent perçus comme étant 
sources de coûts et de risques supplémentaires 
pour les projets d’investissement, notamment 

 ENCADRÉ 26   PAIEMENTS DU FONDS VERT POUR LE CLIMAT LIÉS AUX RÉSULTATS 

Le Fonds vert pour le climat a versé des paiements 
liés aux résultats aux pays ayant fait état de 
réductions d’émissions dans le cadre de la CCNUCC. 
En novembre 2020, le Fonds avait approuvé un 
volume de financement total de 497 millions d’USD à 
destination de huit pays ayant fait la démonstration de 
résultats qui répondaient aux critères requis au titre du 
programme pilote du mécanisme REDD+. Une analyse 
des possibilités pour la prochaine phase du programme 

a fait ressortir deux thèmes clés: l’équité d’accès et 
l’intégrité environnementale. Les paiements liés aux 
résultats peuvent contribuer à renforcer la cohérence 
des politiques si les versements sont fonction de la 
réalisation d’objectifs de politique préalablement définis, 
et s’ils sont réinvestis dans des activités s’inscrivant 
dans la droite ligne des contributions déterminées au 
niveau national, des stratégies REDD+ et des plans de 
développement à faible émission de carbone.
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parce qu’ils ne peuvent pas présenter de 
garanties. Des coûts transactionnels élevés dus 
à la fragmentation de la chaîne de valeur, le 
caractère informel des échanges commerciaux, et 
des problèmes d’échelle viennent se surajouter et 
freiner les investissements dans les projets portés 
par des petits exploitants406, 407.

Les petits exploitants ont reçu moins 
de 1,7 pour cent des fonds en faveur 
de l’action climatique en 2019, et la 
situation ne semble pas s’être 
améliorée depuis 
Les petites exploitations (exploitations de moins 
de 2 hectares) représentent 84 pour cent des 
exploitations dans le monde; elles occupent 
environ 12 pour cent de l’ensemble des terres 
agricoles mais produisent approximativement 
35 pour cent de l’alimentation mondiale408. 
Elles reçoivent une part infime du financement 
pour l’action climatique (voir la figure 22) – moins 
de 1,7 pour cent de ce flux en 2019409. Sur la 
période 2018-2020, le montant annuel de l’aide 

versée par les donateurs aux peuples autochtones 
et aux communautés locales aux fins de la 
gestion des forêts se serait situé entre 250 et 
280 millions d’USD410. Ce montant pourrait être 
considérablement augmenté dans le prolongement 
de l’engagement pris, lors de la COP 26, de 
consacrer 1,7 milliard d’USD, entre 2021 et 2025 
(soit environ le double des fonds fournis par des 
sources bilatérales et des fondations au cours 
de la période précédente), à l’amélioration des 
droits fonciers des peuples autochtones et des 
communautés locales, et à l’appui de leur rôle de 
protecteurs des forêts et de la nature411.

De nouvelles approches aident à 
mobiliser l’investissement en faveur 
des petits producteurs, notamment en 
réduisant le risque perçu par les 
investisseurs 
Les stratégies visant à réduire les risques que 
comportent pour les investisseurs les projets 
portés par de petits producteurs – par exemple 
utiliser les arbres comme garantie des prêts (voir 

 FIGURE 22   PART DU FINANCEMENT POUR L’ACTION CLIMATIQUE ALLANT À LA PETITE AGRICULTURE

NOTE: Montants annuels sur la période 2017-2018.
SOURCE: Chiriac, D. et Naran, B. 2020. Examining the climate finance gap for small-scale agriculture. Climate Policy Initiative. (Également disponible à 
l’adresse suivante: https://www.climatepolicyinitiative.org/publication/climate-finance-small-scale-agriculture).
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l’encadré 27) ou constituer un capital à partir des 
recettes issues des services écosystémiques (voir 
l’encadré 28) – peuvent encourager l’investissement 
dans des activités à petite échelle. 

Si on veut encourager les petits exploitants à 
investir pour améliorer leurs activités, il faut 
prendre en considération les risques liés à la 
production. Il faut notamment renforcer les 
capacités, améliorer l’accès aux intrants et veiller 
à relier les petits exploitants aux marchés. 
Des systèmes de protection sociale viables (aide 
sociale et sécurité sociale, par exemple, pouvant 
comporter une assurance, agricole ou autre, 

subventionnée) peuvent également permettre 
d’atténuer les risques. Pour rendre moins à risque 
l’investissement dans les petites exploitations et 
les petites et moyennes entreprises, une approche 
intégrée qui tienne compte des risques tant pour 
les investisseurs que pour les bénéficiaires est 
nécessaire. Le secteur agricole offre des exemples 
utiles – on citera notamment celui du cacao en 
Afrique de l’Ouest417. 

 ENCADRÉ 27   GARANTIES SOUS FORME D’ARBRES EN ASIE – TIRER PARTI DES RICHESSES DES PETITS 
EXPLOITANTS FORESTIERS 

En Thaïlande, la valeur à un instant t des arbres sur pied 
fait partie des arrangements dont peuvent bénéficier les 
petits exploitants pour garantir des emprunts; à cette 
fin, ils sont organisés en groupes locaux qui constituent 
des banques d’arbres412. En Indonésie, un programme 
public permet aux petits exploitants d’utiliser leurs 
arbres comme garanties de prêts afin d’éviter les 
rotations trop rapides et par conséquent les récoltes 
prématurées413. En République démocratique populaire 
lao, les petits exploitants disposant de certificats de 

plantation peuvent accéder à des microprêts auprès 
d’un établissement rural d’épargne et de crédit. 
Ces certificats sont acceptés par les scieries ou les 
intermédiaires comme garantie pour des avances de 
paiement qui sont faites deux ans avant la récolte 
des arbres plantés414. En Inde, les petits exploitants 
peuvent contracter des prêts auprès d’institutions 
financières pour établir des plantations, les entreprises 
d’exploitation forestière offrant des garanties de rachat 
et se portant en outre garantes des prêts415. 

 ENCADRÉ 28   TREES FOR GLOBAL BENEFIT – UN MÉCANISME VISANT À CONSTITUER DES AVOIRS POUR LES 
EXPLOITANTS, À PARTIR DES SERVICES ÉCOSYSTÉMIQUES QU’ILS FOURNISSENT

Le but du programme Trees for Global Benefit, coordonné 
par Ecotrust en Ouganda, est de reproduire à plus 
grande échelle les effets positifs que peuvent avoir les 
petites et moyennes entreprises et les petits exploitants 
sur les écosystèmes forestiers. Il s’agit de regrouper les 
services écosystémiques fournis par les petits exploitants 
agricoles (rétablissement de la couverture forestière 
et gestion durable des forêts), de les vendre sur les 
marchés internationaux, de redistribuer les recettes aux 
exploitants, et de permettre à ceux-ci d’accéder à des 

prêts à but productif auprès d’institutions financières 
formelles. Ces prêts sont ensuite utilisés pour renforcer 
l’agriculture durable et les activités forestières, par 
exemple la production de miel, et développer les 
activités de reforestation. Plus de 10 000 agriculteurs 
participent au programme sur plus de 8 000 hectares. 
En 2019, les ventes de crédits carbone à des entités 
privées ont représenté 70 pour cent du total des flux 
financiers (2 millions d’USD) enregistrés par Trees for 
Global Benefit416. 
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 FIGURE 23   STADE DE DÉVELOPPEMENT DES MÉCANISMES DE PARTAGE DES AVANTAGES DANS LE CADRE 
DE REDD+ DANS LES 54 PAYS SOUTENUS PAR ONU-REDD, LE FONDS DE PARTENARIAT POUR LA 
RÉDUCTION DES ÉMISSIONS DE CARBONE FORESTIER ET D’AUTRES INITIATIVES

SOURCE: Bertzky, M., Canosa, O., Koch, A. et Llopis, P. 2021. Assessment report – Comparative analysis of benefit-sharing mechanisms in REDD+ programs. 
Fonds mondial pour la nature. (Également disponible à l’adresse suivante: https://wwfint.awsassets.panda.org/downloads/wwf_assessment_report_redd__
programs_v4.pdf). 

Pas de partage des avantages
En cours d’élaboration
En élaboration avancée
Partage des avantages en place

Des mécanismes de partage des 
avantages se font jour dans le cadre de 
REDD+, mais leur mise en œuvre 
complète est limitée malgré les efforts 
faits par de nombreux pays en 
développement
Le partage des avantages est «le transfert 
intentionnel d’incitations pécuniaires et 
non pécuniaires (biens, services ou autres 
avantages) aux parties prenantes pour la 
génération de résultats environnementaux (tels 
que la réduction des émissions de gaz à effet 
de serre) financés par les revenus découlant 
de ces résultats»418. Bien qu’il n’en existe pas 

de définition universelle, la notion de partage 
des avantages, dans le cadre du mécanisme 
REDD+, se rapporte à l’ensemble des moyens 
institutionnels, des structures et des instruments 
visant à permettre la répartition des avantages 
des programmes REDD+ entre les parties 
prenantes. D’après Bertzky et al. (2021), la plupart 
des pays en sont encore à un stade précoce du 
développement de leurs mécanismes de partage 
des avantages (voir la figure 23)419, mais les bonnes 
pratiques et des facteurs de réussite clés ont été 
mis en évidence dans les mécanismes existants. 
Le retard pris dans l’adoption des mécanismes 
est dû en partie à un financement limité en 
provenance des paiements liés aux résultats. n
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CHAPITRE 5
LES PETITS EXPLOITANTS, LES 
COMMUNAUTÉS LOCALES ET 
LES PEUPLES AUTOCHTONES 
ONT UN RÔLE CRUCIAL À JOUER 
DANS LE DÉVELOPPEMENT DES 
SOLUTIONS FORESTIÈRES À 
UNE ÉCHELLE PLUS GRANDE
 À RETENIR 

è Il est essentiel que les petits exploitants, les 
communautés locales et les peuples autochtones 
participent aux solutions forestières. Ces acteurs 
possèdent ou gèrent au moins 4,35 milliards 
d’hectares de forêts et de terres agricoles dans 
le monde; selon une étude, les petits exploitants 
produisent pour 869 à 1 290 milliards d’USD par an 
de produits agricoles et forestiers.

è Les acteurs locaux peuvent être des gardiens des 
forêts efficaces et peu coûteux. À titre d’exemple, 
on estime que 91 pour cent des terres autochtones et 
des terres communautaires se trouvent dans un état 
écologique bon ou modérément bon. Les changements 
nécessaires au développement des solutions 
forestières et au soutien de la relance verte devront 
en grande partie se faire au niveau local et ils devront 
apporter des avantages tangibles aux acteurs locaux.

è Les droits forestiers coutumiers sont de plus en 
plus reconnus par la loi, mais les progrès ne sont pas 
uniformes. Des droits forestiers solides et une bonne 
exploitation des forêts sur une base communautaire 
peuvent faciliter une relance verte. La reconnaissance 
formelle des droits sur des ressources de valeur, 
comme le sont les arbres pour les petits exploitants, 
peut encourager le développement de chaînes de 
valeur vertes.

è Les organisations de producteurs locaux et d’autres 
groupes compétents peuvent contribuer à la mise en 
œuvre des trois solutions forestières, mais ils ont besoin 
de soutien. On compte plus de 8,5 millions de groupes 
de coopération sociale dans le monde; ils constituent 
des tremplins pour la coopération et l’innovation, et ils 
ont une influence croissante dans le secteur des forêts.

è Renforcer les capacités et coproduire des 
connaissances avec les petits exploitants, 
les communautés locales et les peuples 
autochtones contribuerait à développer les trois 
solutions forestières à une échelle plus grande. 
Diversifier les sources de connaissances et les 
technologies nouvelles peut faciliter la mise en place 
de solutions novatrices et inclusives ancrées dans les 
systèmes locaux.

5.1
LES SOLUTIONS 
FORESTIÈRES 
DOIVENT ÊTRE 
INTÉRESSANTES POUR 
LES UTILISATEURS 
DES TERRES
Les petits exploitants, les communautés 
locales et les peuples autochtones 
possèdent ou gèrent au moins 
4,35 milliards d’hectares de forêts et de 
terres agricoles. Les petits exploitants 
génèrent jusqu’à 1 290 milliards d’USD 
par an
Selon une étude menée par Lowder et al. 
(2021), on compte plus de 608 millions 
d’exploitations agricoles dans le monde. Plus de 
90 pour cent d’entre elles sont des exploitations 
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familialesn (de toutes tailles), qui représentent 
70 à 80 pour cent des terres agricoles et, selon 
les estimations, 80 pour cent de la production 
alimentaire mondiale. Les exploitations de 
moins de 2 hectares constituent 84 pour cent 
de l’ensemble des exploitations agricoles et 
occupent 11 pour cent des terres agricoles 
de la planète; on estime qu’elles assurent 
35 pour cent de la production alimentaire 
mondiale. Environ 80 pour cent des exploitations 
situées dans les pays à faible revenu et dans 
les pays à revenu intermédiaire de la tranche 
inférieure (principalement en Asie de l’Est et 
dans le Pacifique, en Asie du Sud, et en Afrique 
subsaharienne) ont une superficie de moins 
de 2 hectares; elles occupent 30 à 40 pour cent 
des terres, soit une proportion beaucoup plus 
importante que dans les autres régions420.

D’après une autre étude, à l’échelle mondiale, 
sur les quelque 9 milliards d’hectares de terres 
abritant des territoires forestiers ou agricoles, 
4,35 milliards d’hectares sont contrôlés 
(possédés ou gérés) par des petits exploitants, 
des communautés locales ou des peuples 
autochtoneso, 421. C’est énorme, et cependant il 
s’agit probablement d’une sous-estimation (les 
estimations varient considérablement selon la 
méthode utilisée). D’après une autre estimation, 
les petits exploitantsp produisent un revenu 
annuel brut compris entre 869 et 1 290 milliards 
d’USD422. Dans un grand nombre de pays, 80 à 
90 pour cent des entreprises du secteur forestier 

n Lowder et al. (2021) définissent les «exploitations familiales» 
comme étant des exploitations détenues par un individu, un groupe 
d’individus ou un ménage et dont la main-d’œuvre est majoritairement 
constituée de membres de la famille; et les «petites exploitations» 
comme étant des exploitations d’une superficie inférieure à 2 hectares. 
Source: Lowder, S.K., Sánchez, M.V. et Bertini, R. 2021. Which farms 
feed the world and has farmland become more concentrated? World 
Development, 142: 105455. https://doi.org/10.1016/j.
worlddev.2021.105455

o Comme la définition du terme «petit exploitant» change d’un pays à 
l’autre et d’une région à l’autre, nous entendons ici par petits 
exploitants les exploitations familiales/détenues par un seul ménage 
(par opposition à celles détenues par des sociétés). Source: Gilmour, 
D.A. 2016. Forty years of community-based forestry – A review of its 
extent and effectiveness. FAO Forestry Paper No. 176. Rome, FAO. 
(Également disponible à l’adresse suivante: https://bit.ly/3B1F5lH). 

p La définition de «petit exploitant» n’est pas claire dans cette source. 
Verdone, M. 2018. The world’s largest private sector? Recognising the 
cumulative economic value of small-scale forest and farm producers. 
Union internationale pour la conservation de la nature (UICN), FAO, 
Institut international pour l’environnement et le développement et 
AgriCord.

sont de petites ou moyennes entreprises, qui 
fournissent plus de la moitié des emplois 
liés à la forêt423, 424. Les petits exploitants, 
les communautés locales et les peuples 
autochtones joueront donc un rôle crucial dans 
l’adoption des trois solutions forestières et, de 
ce fait, dans la relance verte et l’instauration 
d’économies durables.

De solides données tendent à montrer 
que la déforestation est moins importante 
sur les terres des peuples autochtones et 
des communautés locales, à condition 
que des mesures d’incitation appropriées 
soient en place
À l’échelle mondiale, les peuples autochtones 
gèrent environ 40 pour cent de l’ensemble des 
zones terrestres protégées et des écosystèmes 
intacts425. Les taux de déforestation sont 
généralement plus faibles sur les terres des 
peuples autochtones que dans les forêts 
voisines, y compris dans les zones protégées, 
ce qui s’explique notamment par des facteurs 
culturels, un savoir traditionnel, une 
gouvernance forte, des politiques incitatives 
favorables aux forêts, un appui à la rémunération 
des services écosystémiques, la faible 
rentabilité de l’agriculture et les difficultés 
d’accès426, 427, 428, 429, 430. Des études montrent 
également que les droits fonciers autochtones 
et tribaux, s’ils sont garantis, peuvent être un 
moyen de faire cesser la déforestation et de 
ralentir le changement climatique pour un 
très bon rapport coût-efficacité431, 432, 433, 434, 435. 
Par exemple, on estime que garantir les droits 
sur les terres autochtones en Bolivie (État 
plurinational de), au Brésil et en Colombie aurait 
un coût qui représenterait moins de 1 pour cent 
des recettes qui pourraient être tirées du seul 
stockage de carbone436. 

Quatre-vingt-onze pour cent des terres des 
peuples autochtones et des communautés 
locales n’ont subi aucune anthropisation, ou une 
anthropisation faible (moins de 10 pour cent) 
ou modérée (entre 10 et 40 pour cent), ou 
bien se trouvent dans un état écologique bon 
ou modérément bon437. Une étude portant 
sur 24 pays a montré que les communautés 
autochtones et locales détenaient et utilisaient 
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à titre coutumier 958 millions d’hectares de 
terres, mais détenaient des droits juridiquement 
reconnus sur moins de la moitié de cette 
superficie438. Leurs terres stockent au moins 
253,5 GtC et constituent donc des puits et 
des réservoirs de carbone majeurs à l’échelle 
mondiale; toutefois, 52 pour cent de ce stock de 
carbone est situé sur des terres qui ne sont pas 
juridiquement reconnues472.

Le transfert accru de forêts aux communautés 
locales n’a pas eu partout les mêmes effets 
positifs en ce qui concerne la déforestation 
et la restauration439. La réussite dépend 
souvent du degré de mise en œuvre du cadre 
juridique, des capacités institutionnelles au 
niveau communautaire, du niveau de soutien 
de l’État et d’autres facteurs, tels que le capital 
social440, 441, 442. On constate que les petits 
exploitants qui bénéficient de droits fonciers 
sûrs ont tendance à investir dans leurs terres et 
leurs forêts sur le plus long terme (amélioration 
de la gouvernance forestière, plantation d’arbres 
et gestion des sols et de l’eau, par exemple), 
par rapport à ceux qui ne bénéficient d’aucune 
sécurité ou seulement de droits à court terme443. 
Mais les capacités peuvent aussi entrer en 
ligne de compte: une étude récente menée en 
Indonésie, où un vaste programme d’attribution 
de titres de propriété communautaires est 
en cours, a montré que l’attribution de titres 
à des fins de conservation n’a pas réduit la 
déforestation (et l’aurait peut-être même 
intensifiée), principalement à cause du manque 
de capacités institutionnelles au niveau 
communautaire et du coût d’opportunité de 
la conservation. Cela dit, l’attribution de titres 
fonciers aux communautés dans les zones de 
production de bois d’œuvre a permis de réduire 
la déforestation (qui partait d'un niveau plus 
élevé), ce qui, selon les auteurs de l’étude, 
témoigne d’efforts accrus pour restaurer les 
forêts aux fins de cette activité444. n

5.2
IL EST ESSENTIEL 
D’OBTENIR DES 
DROITS POUR LES 
PETITS EXPLOITANTS, 
LES COMMUNAUTÉS 
LOCALES ET 
LES PEUPLES 
AUTOCHTONES AFIN 
QU’ILS PUISSENT 
CONTRIBUER À 
LA RELANCE EN 
APPLIQUANT 
LES SOLUTIONS 
FORESTIÈRES 
Des études systématiques menées sur les 
réformes de la propriété foncière et forestière 
ont mis en lumière des effets généralement 
positifs ou mitigés sur la productivité agricole, 
la consommation de revenus et le capital445. 
Les transferts de droits plus limités (uniquement 
des droits d’accès ou de retrait, mais pas des 
droits de gestion ou de cession, par exemple) ont 
moins de chance de réduire la pauvreté que des 
transferts de droits plus étendus446. En outre, 
les effets de réformes portant sur les droits 
fonciers sont très sensibles à la situation sociale 
(ils varient par exemple selon l’appartenance 
ethnique et le sexe)447. 

Dans beaucoup de pays, la réforme des droits 
fonciers reste problématique: les États adoptent 
des lois mais ne les appliquent pas, ou bien ils 
gardent la mainmise sur les forêts de valeur448 
et décentralisent la gestion des terres forestières 
dégradées qui ont peu de valeur et ont besoin 
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d’être restaurées449; les femmes continuent 
d’être marginalisées dans leurs droits aux 
ressources450, 451; et les effets des réformes sur 
les moyens de subsistance sont différenciés au 
détriment des minorités ethniques et autres 
groupes marginalisés. Les droits fonciers et 
les droits de propriété peuvent cependant être 
des leviers du changement452 et, dans certains 
contextes, les réformes peuvent faciliter la 
relance économique et l’essor de chaînes de 
valeur au niveau local.

Un grand nombre de pays ont inscrit les droits 
coutumiers dans leurs lois ou ont transféré 
des droits sur les terres publiques. Cela passe 
soit par l’officialisation du droit foncier 
coutumier, soit par différents programmes 
de type collaboratif ou faisant participer les 
communautés ou les petits exploitants et portant 
sur les terres publiques. Plus de 90 pour cent des 
populations rurales d’Afrique accèdent à la terre 
grâce à des institutions coutumières ou à de 
nouvelles institutions coutumières officialisées. 
Un quart des terres en Afrique subsaharienne 
(soit 740 millions d’hectares) sont constituées de 
biens communaux – forêts, terrains de parcours, 
marais, déserts453. Environ 45 pour cent des 
forêts intactes de l’Amazonie se trouvent sur les 
terres coutumières des peuples autochtones454. 
La tendance au transfert de droits s’explique 
en partie par une reconnaissance du rôle des 
communautés dans l’exploitation des forêts 
(toutes les formes d’exploitation de la forêt qui 
permettent une participation des populations) 
et par le fait qu’on pourrait ainsi parvenir à une 
gestion durable des forêts et à une amélioration 
des conditions de vie locales, notamment 
lorsque la gestion centralisée des forêts par 
l’État n’a pas réussi à limiter la déforestation et 
la dégradation455.

Ces dernières décennies, les États ont accordé 
aux communautés des droits plus substantiels. 
Par exemple, ils ont reconnu des droits sur 
des forêts écologiquement intactes et non plus 
surtout sur des forêts dégradées; ils ont attribué 
des fonctions de gouvernance plus étendues, et 
non plus seulement quelques responsabilités 
du type surveillance et patrouilles; et ils 
ont accordé des droits commerciaux sur les 
produits dérivés du bois et les PFNL, et non 
plus seulement des droits d’utilisation des 

PFNL à des fins de subsistanceq. Depuis 2012, 
les Directives volontaires pour une gouvernance 
responsable des régimes fonciers applicables 
aux terres, aux pêches et aux forêts dans le 
contexte de la sécurité alimentaire nationale, 
approuvées au niveau international, constituent 
une validation et un soutien supplémentaires 
importants pour le renforcement des droits 
fonciers coutumiers à l’échelle mondiale456. 

Ces changements majeurs survenus dans les 
politiques nationales ont accru la capacité des 
petits exploitants, des communautés locales et 
des peuples autochtones d’exploiter dans des 
conditions durables des ressources forestières 
à valeur élevée et de tirer des revenus de la 
rémunération des services écosystémiques, 
de REDD+ et des crédits carbone. Ils en tirent 
des avantages durables tout en étant incités 
à améliorer la gouvernance et la gestion des 
forêts. Les progrès ne sont pas uniformes 
cependant: tous les États ne reconnaissent pas 
les droits coutumiers ou n’accordent pas de 
droits forestiers aux communautés; certains ont 
adopté des lois mais ne les ont pas appliquées; 
d’autres ont d’abord reconnu des droits aux 
acteurs locaux mais les ont ensuite repris457. 

Il est crucial d’accélérer la 
reconnaissance officielle des droits 
coutumiers et collectifs pour protéger les 
forêts et pour mobiliser des ressources en 
faveur de la relance et du développement
Les décideurs à l’échelon national peuvent 
utiliser des moyens rapides et peu coûteux pour 
assurer des droits fonciers sûrs et substantiels à 
des millions de ménages ruraux, sans qu’il y ait 
besoin de réformes juridiques majeures. Dans un 
certain nombre de pays, les droits forestiers 
coutumiers sont déjà inscrits dans la loi mais ils 
n’ont pas encore été formalisés. 

Des solutions permettent de formaliser 
rapidement des droits qui sont déjà reconnus 

q D’après des études menées dans 23 pays sur les forêts et les droits 
fonciers communautaires entre 2016 et 2020, à l’aide des cadres 
d’analyse de la FAO. Une analyse croisée des résultats par pays est 
présentée dans: Aggarwal, S., Larson, A., McDermott, C., Katila, P. et 
Giessen, L. 2021. Tenure reform for better forestry: an unfinished policy 
agenda. Forest Policy and Economics, 123: 102376.  
https://doi.org/10.1016/j.forpol.2020.102376
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par la loi. Les pays peuvent élaborer des 
réglementations permettant de reconnaître 
des terres coutumières sans qu’un titre foncier 
soit nécessaire, ou encourager l’enregistrement 
de ces terres en simplifiant les procédures, 
pour empêcher les empiètements. Le Ghana, la 
Papouasie-Nouvelle-Guinée, la Sierra Leone et 
le Zimbabwe autorisent la reconnaissance des 
droits coutumiers sans exiger de titre foncier. 
Le Mozambique, la République-Unie de Tanzanie 
et le Timor-Leste reconnaissent les droits mais 
incitent à l’enregistrement458. 

L’Inde reconnaît les droits collectifs coutumiers 
sur les forêts dans sa loi de 2016 sur les droits 
forestiers; au titre de cette loi, la gouvernance 
coutumière (droits forestiers communautaires) 
pourrait être officialisée sur une superficie 
estimée à 34,6 millions d’hectares – près de la 
moitié de la superficie forestière du pays – mais 
ces dispositions n’ont été appliquées que sur 
10,4 pour cent de cette superficie (3,6 millions 
d’hectares), le plus souvent suite à l’intervention 
d’organisations non gouvernementales459. 

Les autorités peuvent simplifier les procédures 
d’enregistrement du foncier en réduisant les 
démarches nécessaires, et ce de plusieurs 
manières. Elles peuvent par exemple cesser 
d’exiger des documents officiels ou des 
documents sur l’antériorité, et reconnaître comme 
justificatifs les témoignages oraux validés par 
la communauté et par les responsables locaux; 
aider à négocier les revendications concurrentes; 
autoriser les communautés à soumettre des 
plans d’aménagement du territoire simplifiés, 
et non pas les plans complexes de gestion 
forestière exigés des entreprises; reconnaître 
les communautés autochtones et locales comme 
des entités juridiques au lieu de les obliger à se 
constituer en associations; et, en l’absence de 
systèmes d’enregistrement des droits, mettre en 
place des registres locaux à la place des bureaux 
du cadastre régionaux et nationaux. Par exemple, 
la loi foncière de Madagascar permet aux 
demandeurs locaux d’enregistrer leurs droits sur 
un terrain en faisant appel à des commissions 
foncières communautaires460.

Pour accélérer le processus d’officialisation, 
certains pays utilisent une stratégie qui consiste à 
reconnaître officiellement les limites extérieures 

de plusieurs communautés mitoyennes, à 
charge pour elles de gérer, à des fins diverses, 
les terres et les ressources qui se trouvent à 
l’intérieur de ces limites461. Cette stratégie peut 
permettre d’éviter les empiétements par des 
tiers et faciliter la reconnaissance des droits 
saisonniers et secondaires sur les ressources, en 
particulier ceux des femmes, des populations qui 
pratiquent la transhumance et d’autres groupes 
vulnérables. Elle peut être efficace à condition 
que les conflits intra et intercommunautaires 
soient peu nombreux, que les institutions 
traditionnelles soient solides, que les autorités 
traditionnelles soient en mesure de régler les 
conflits internes et de garantir à leurs membres 
la jouissance de leurs droits, et que les pouvoirs 
publics nationaux puissent faire respecter ces 
droits. L’Équateur et la Colombie ont utilisé 
cette méthode pour reconnaître officiellement 
des pouvoirs aux populations autochtones en ce 
qui concerne la gestion des réserves forestières 
situées sur leurs terres499. Les gouvernements 
peuvent aussi exiger des plans de gestion et des 
justificatifs prouvant que les ressources ont été 
bien gérées.

Les pays reconnaissent les droits par diverses 
autres méthodes, en fonction du contexte 
écologique et des besoins locaux. Le Brésil, 
par exemple, reconnaît des droits d’usage 
territoriaux perpétuels dans certaines zones, et il 
en a classé d’autres comme réserves d’extraction 
pour l’utilisation commerciale de certains 
PFNL. L’Inde reconnaît les droits coutumiers 
des communautés sédentaires et des petits 
exploitants, ainsi que des droits adaptés pour les 
pasteurs, les chasseurs-cueilleurs semi-nomades 
et les populations qui pratiquent l’agriculture 
itinérante, y compris dans les réserves naturelles 
et dans les parcs nationaux462. 

L’officialisation des droits vise parfois des 
zones où les forêts subissent une pression 
particulièrement forte et où elle peut apporter 
des avantages importants. Par exemple, la 
délivrance de titres fonciers dans l’Amazonie 
péruvienne, qui a concerné plus de 1 200 
communautés de populations autochtones, a 
permis, en l’espace de deux ans, de réduire 
considérablement la coupe illicite et d’améliorer 
la conservation des forêts463.
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Toute une série de nouvelles technologies peu 
coûteuses sont utilisées pour confirmer les 
droits fonciers des communautés dans les zones 
reculées, en suivant des approches participatives. 
Les drones, les smartphones et les tablettes 
équipés d’un système de positionnement mondial, 
les applications mobiles, les logiciels libres et les 
méthodes participatives de collecte de données 
peuvent réduire considérablement le coût des levés 
de terrain et autres travaux de cartographie464, 465. 
Enfin, le respect des droits des populations 
autochtones et des communautés locales à 
un consentement libre, préalable et éclairé, 
conformément à la Déclaration des Nations Unies 
sur les droits des peuples autochtones, et des 
consultations régulières peuvent permettre de 
s’assurer que l’approche choisie est la bonne.

Sous une forme ou une autre, presque tous les 
pays ont un régime de gestion communautaire 
ou collaborative des forêts466. Une évaluation 
récente portant sur 23 pays a toutefois montré 
que les dispositions juridiques et leur mise en 
œuvre étaient le plus souvent insuffisantes, ou 
qu’elles n’étaient appliquées que sur une petite 
proportion des forêts nationales467. Dix-neuf des 
23 pays offraient aux communautés autochtones 
et locales des protections juridiques minimes 
ou inexistantes contre une réduction ou une 
suppression de leurs droits fonciers et forestiers. 
Dans vingt-deux pays, les cadres réglementaires 
restreignaient la capacité des communautés à 
tirer parti de leurs droits reconnus, et un seul 
pays (la Chine) encourageait le développement 
d’économies fondées sur les communautés 
forestières468.

Quelle que soit la situation dans le pays, les 
gouvernements peuvent améliorer la gouvernance 
forestière et les efforts de restauration en 
donnant la priorité au transfert des programmes 
forestiers tels que ceux impliquant la restauration 
des forêts et des paysages ou REDD+. 
Les initiatives formelles faisant appel aux 
communautés peuvent: 

 � s’appuyer sur les droits coutumiers et les 
régimes fonciers locaux pour éviter les conflits 
entre les multiples utilisateurs primaires, 
saisonniers et secondaires de la forêt;

 � transférer des droits, par voie légale et aussi 
dans la pratique, sur les terres contrôlées par 

les communautés, notamment les terres qui 
abritent des forêts de qualité; 

 � faire en sorte que les droits ne se limitent pas à 
garantir la subsistance, mais qu’ils permettent 
aussi l’exploitation et la gestion des ressources 
à valeur élevée;

 � permettre de tirer des revenus des forêts et, par 
conséquent, favoriser la relance, ce qui peut 
contribuer à prévenir l’émigration; 

 � simplifier et supprimer les obstacles 
réglementaires (tels que les restrictions sur les 
ramassages si ceux-ci sont conformes aux plans 
de gestion), afin de faciliter l’utilisation des 
ressources, leur transformation et la création de 
valeur ajoutée;

 � investir dans des solutions de remplacement 
aux grandes concessions du secteur 
privé, notamment forêts appartenant aux 
communautés et concessions fondées sur des 
plantations communautaires (par exemple pour 
le bois d’œuvre, le bois de chauffe, le charbon 
de bois et les ressources de valeur), et permis 
communautaires pour le bois d’œuvre et 
l’énergie de la biomasse469;

 � veiller à ce que les droits ne soient pas 
supprimés ou amputés arbitrairement (ce 
qui a un effet dissuasif sur la bonne gestion 
forestière);

 � lorsque l’efficacité de l’exploitation 
communautaire des forêts est incertaine, 
accorder des droits à plus long terme qui 
soient fonction des résultats, comme cela se 
pratique en Gambie470. 

Renforcer les droits des petits exploitants 
sur les arbres et réduire les obstacles 
réglementaires peut les inciter à choisir la 
restauration et l’agroforesterie
L’augmentation du couvert arboré (dans 
des pays aussi différents que la Chine, la 
République-Unie de Tanzanie, la Suède et le 
Viet Nam) est souvent le fruit du travail, à des 
fins commerciales, de petits exploitants privés, 
mais les droits fonciers de ces petits exploitants 
sont précaires dans beaucoup de pays. Pour la 
plupart des petits exploitants, les droits sur 
les arbres (et les droits liés au carbone) sont 
encore plus incertains que les droits fonciers. 
Par exemple, de nombreux États africains 
conservent des droits de propriété sur les arbres 
situés dans les exploitations agricoles, même 
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si ceux-ci ont été plantés par les exploitants471. 
Cette situation évolue peu à peu, mais la plupart 
des pays qui donnent aux agriculteurs des 
droits sur les arbres réglementent par ailleurs 
lourdement leur utilisation et leur gestion sur 
les terrains privés, en particulier en ce qui 
concerne les arbres issus de la régénération 
naturelle. Par ailleurs, les autorités accordent 
aux agriculteurs d’importantes subventions 
pour les cultures de base, ce qui entraîne un 
recul de la forêt472 et incite les ménages ruraux 
à délaisser l’agroforesterie au profit des cultures 
annuelles. Les goulets d’étranglement qui 
existent dans les chaînes d’approvisionnement 
en produits dérivés du bois peuvent dissuader 
les agriculteurs de pratiquer l’agroforesterie. 
En Inde, par exemple, la plupart des États 
autorisent les agriculteurs à planter et à 
couper des arbres sur leurs exploitations, mais 
beaucoup d’agriculteurs disposant de zones de 
forêt et de plans de gestion approuvés préfèrent 
quand même mettre leurs terres en culture 
plutôt que de planter des arbres en raison de la 
bureaucratie liée à l’abattage et au transport des 
arbres473. 

Les programmes relatifs aux forêts reconnaissent 
parfois ces obstacles, qui nuisent à la restauration 
des paysages, mais ne prévoient pas de parades 
efficaces. Par exemple, la Méthodologie 
d’évaluation des opportunités de restauration 
des paysages forestiers (voir l’encadré 11) donne 
aux pays des indications sur l’évaluation de 
la gouvernance et des droits fonciers dans les 
processus de planification des droits fonciers 
sur les terres forestières. Cependant, d’après 
une étude, les rapports concernant les pays 
dans lesquels la Méthodologie a été mise en 
œuvre ne prévoient pas, que ce soit dans la 
loi ou dans le droit coutumier, une évaluation 
systématique des droits sur les arbres, les forêts 
ou les terres474. Les gouvernements peuvent 
soutenir les initiatives de restauration et 
d’agroforesterie par tout un ensemble de mesures. 
Ils peuvent par exemple sécuriser les droits des 
petits exploitants sur les terres, les arbres et les 
émissions de carbone; ils peuvent aussi utiliser 
des dispositifs d’allocation de terres forestières 
ou des contrats de concession conditionnels en 
vertu desquels les agriculteurs (en particulier les 
paysans sans terres et les exploitants-locataires) 
se voient octroyer des droits sûrs et à long terme 

sur les arbres et les produits dérivés à condition 
d’adopter de bonnes pratiques de gestion des 
ressources naturelles, notamment l’agroforesterie 
durable475. Quand les exploitations sont petites et 
fragmentées, les pays peuvent aussi prendre des 
mesures de remembrement agricole ou mettre 
en place une réglementation qui permette aux 
propriétaires fonciers de regrouper leurs terres 
pour former des exploitations en commun, grâce 
à des incitations réglementaires et fiscales476. 
Ils peuvent aussi supprimer les contraintes 
réglementaires qui empêchent une utilisation et 
une gestion durables des arbres sur les terrains 
privés (voir l’encadré 29). En Chine et au Viet Nam, 
les pouvoirs publics apportent un appui global 
aux petites entreprises forestières sur de longues 
périodes, ce qui se traduit par des impacts 
économiques et environnementaux considérables 
(voir l’encadré 30). n 

5.3
AU NIVEAU LOCAL, 
LE RENFORCEMENT 
DES GROUPES DE 
PRODUCTEURS 
LOCAUX PERMET 
DE MOBILISER LES 
ACTEURS À PETITE 
ÉCHELLE POUR LA 
RELANCE ET LE 
DÉVELOPPEMENT
Les réformes politiques et législatives ont un rôle 
important à jouer dans la sécurité foncière des 
acteurs locaux. La relance et le développement 
d’économies locales résilientes supposent des 
changements pour lesquels il faudra renforcer 
les groupes de producteurs locaux et autres 
groupes sociaux et les doter de moyens.
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 ENCADRÉ 30   POLITIQUES DE SOUTIEN AUX PETITS EXPLOITANTS FORESTIERS EN CHINE ET AU VIET NAM

Devant la forte dégradation des forêts, la Chine a lancé 
dans les années 1980 des réformes du droit foncier 
concernant les forêts. Ces réformes ont consisté à 
transférer aux communautés des droits fonciers sur les 
forêts, puis à autoriser les communautés à allouer des 
parcelles forestières à des ménages. Plus de 180 millions 
d’hectares de forêts publiques ont été transférés à des 
ménages pour une période de 70 ans481. Des droits 
complets ont été accordés pour l’utilisation et la vente à 
des fins de subsistance des produits ligneux et non ligneux, 
et toutes les taxes ont progressivement été supprimées, 
y compris sur les ventes de bois. Le Gouvernement a mis 
en place des centres de services pour faciliter le transfert 
et l’enregistrement des terrains forestiers, réaliser des 
évaluations des actifs forestiers, fournir des informations 
sur les marchés et accorder des microcrédits, délivrer des 
permis d’exploitation, servir d’intermédiaire commercial, 
et fournir un appui technique, des services de vulgarisation 
et des formations professionnelles482. Ces réformes se sont 
traduites par une augmentation du couvert forestier, et les 

parcelles des petits exploitants couvrent désormais une 
part importante de la demande intérieure en bois. En 2019, 
à l’échelle mondiale, la Chine produisait 40 pour cent des 
panneaux à base de bois et 27 pour cent du papier et du 
carton483. Le Gouvernement a mis l’accent sur la production 
de bois d’œuvre, mais les réformes ont également permis 
aux communautés de commercialiser collectivement à une 
échelle plus grande les produits forestiers non ligneux484.

Au Viet Nam, les petits exploitants possèdent 
environ 1,97 million d’hectares de forêts de plantation et 
assurent 60 pour cent de la production de bois industriel. 
Ils ont été aidés par des politiques favorables en matière 
d’attribution des terres, de régime foncier, de propriété 
des arbres, d’investissements étrangers, de réglementation 
et de commerce, ainsi que par des prix du bois sur pied 
avantageux, des crédits à faible taux d’intérêt, et par la 
fourniture de plants et d’une assistance technique par le 
secteur privé485. Ils participent ainsi au développement 
rural, à la création d’emplois et au renforcement des 
moyens de subsistance en milieu rural486,487.

 ENCADRÉ 29   REVERDIR LE NIGER EN AMÉLIORANT LES DROITS DES AGRICULTEURS SUR LES ARBRES

Un décret présidentiel adopté au Niger en juillet 2020 a 
accordé aux agriculteurs des droits de propriété formels 
sur les arbres qui se régénèrent naturellement, sur les 
terrains privés477. Ce décret fait suite à trente années de 
renforcement progressif des droits de propriété sur les 
arbres dans ce pays. Les projets de plantation d’arbres 
des années 1970 et du début des années 1980 ont 
échoué car ces arbres ont subi une forte mortalité et la 
participation des populations locales était insuffisante. 
À partir de 1983, initialement dans la région de Maradi, 
le Gouvernement nigérien a encouragé les agriculteurs 
à laisser se régénérer naturellement les arbres présents 
sur leurs exploitations, et il a supprimé les restrictions qui 
empêchaient les agriculteurs de s’occuper de ces arbres. 
Devant le succès de cette démarche, le Gouvernement, 
dans le Code rural de 1993, a renforcé les droits de 
protéger et de gérer les arbres présents dans les fermes 
et d’en tirer avantage. Il a aussi renforcé, dans le Code 
forestier de 2004, les droits à l’utilisation à des fins de 

subsistance des arbres présents sur les terres coutumières 
et dans les réserves forestières. Dans le même temps, des 
projets ont coopéré avec les institutions coutumières pour 
la privatisation des droits sur les arbres. La régénération 
naturelle gérée par les agriculteurs a rapidement permis 
de reverdir près de la moitié de toutes les terres cultivées 
(soit 5 millions d’hectares): 30 pour cent environ de 
la population en a bénéficié, par l’amélioration des 
rendements agricoles et la production de combustibles 
ligneux, de fourrage et d’autres produits, par la diminution 
des conflits auxquels donnent lieu des ressources rares, et 
par une baisse des migrations induites par la pauvreté478. 
Les femmes, les veuves et les pauvres sans terre ont eux 
aussi profité de la restauration des zones dégradées, car 
ils ont pu accéder à la terre et accroître leurs revenus479. 
La régénération naturelle a permis de restaurer les 
processus écologiques et la biodiversité, contrairement à 
la restauration qui passe par la plantation d’arbres cultivés 
en pépinière480.
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On compte plus de 8,5 millions 
d’organisations de coopération sociale 
sur la planète. Ces organisations 
représentent un capital social important 
et sont des tremplins pour la coopération 
et l’innovation
Les organisations de coopération sociale sont 
créées pour intervenir, par exemple, dans les 
domaines de la gestion des terres, de l’eau, 
des pâturages, de la lutte intégrée contre les 
organismes nuisibles, des services d’appui et des 
plateformes d’innovation. À l’échelle mondiale, 
leur nombre est passé de 500 000 en 2003 à 
8,5 millions en 2018 (dans 55 pays)488. 

Trois grands types d’organisation de coopération 
sociale interviennent dans la gestion des forêts. 
Le premier réunit des entités telles que les 
comités de gestion des forêts communautaires, 
les groupes d’utilisateurs communautaires des 
forêts, constitués pour protéger les droits des 
utilisateurs, et les associations et coopératives 
de producteurs créées pour fournir des services 
commerciaux et financiers à leurs membres. 
Sous l’impulsion des réformes de la politique 
forestière introduites au début des années 1990, 
ces groupes ont gagné en importance dans 
de nombreux pays. Quelque 30 000 groupes 
d’utilisateurs des forêts ont été constitués au 
Mexique489. En République démocratique du 
Congo, depuis la signature en 2014 d’un décret 
sur les forêts communautaires, 109 comités de 
gestion des forêts communautaires sont entrés en 
activité; ils gèrent à l’heure actuelle 2,05 millions 
d’hectares de forêt. En République-Unie de 
Tanzanie, 45,7 pour cent des terres forestières 
appartiennent aux communautés, dont 
20 pour cent dans le cadre d’accords de gestion 
communautaire; 9,8 pour cent environ de 
la population rurale participe à la gestion 
communautaire des forêts et 8,4 pour cent à 
la gestion conjointe des forêts. En Indonésie, 
des réformes stratégiques visent actuellement 
à développer l’exploitation sociale des forêts, 
afin de soutenir les droits des communautés 
sur celles-ci, qui concerne actuellement moins 
de 1 pour cent des forêts (soit 1,1 million 
d’hectares), à plus de 10 pour cent (12,7 millions 
d’hectares) des ressources forestières du pays490. 
Les organisations sociales axées sur la forêt sont 
également courantes dans beaucoup de pays 

industrialisés: ainsi, près de la moitié des 240 000 
propriétaires de forêts suédois appartiennent à 
une association de propriétaires de forêts, pour 
un total de 6,21 millions d’hectares. 

Une deuxième catégorie d’organisations de 
coopération est liée aux mouvements sociaux. 
En Colombie, au Nicaragua et au Pérou, par 
exemple, ces organisations ont déjà contribué 
à faire modifier la loi de manière à renforcer 
les droits et à supprimer les obstacles 
réglementaires491. De plus en plus souvent, les 
fédérations et les organisations de producteurs 
dans les secteurs forestier et agricole, en 
Gambie, au Guatemala et au Népal, notamment, 
plaident pour des réformes en faveur des 
acteurs locaux492, 493. Au Népal, la Fédération des 
utilisateurs communautaires des forêts, qui a 
été fondée en 1995 et réunit aujourd’hui quelque 
8,5 millions d’utilisateurs, est devenue un acteur 
politique puissant qui défend et qui promeut 
les droits des communautés et des utilisateurs 
des forêts dans le cadre de la gouvernance 
des ressources naturelles494. Récemment, des 
fédérations d’organisations de producteurs 
dans les secteurs forestier et agricole ont utilisé 
leur capacité d’action collective pour atténuer 
les effets de la pandémie de covid-19 sur les 
communautés forestières et les organisations 
de producteurs. Des études de cas menées à 
la mi-2021 montrent que les organisations de 
producteurs des secteurs forestier et agricole ont 
joué un rôle crucial en Bolivie (État plurinational 
de), en Équateur, au Ghana (voir l’encadré 31), à 
Madagascar et au Népal495.

L’émergence d’approches qui se situent au niveau 
des subdivisions administratives a fait apparaître 
un troisième type d’organisation de coopération 
sociale, à savoir des organisations qui prônent des 
solutions inclusives contre la déforestation et la 
dégradation des forêts. Ces approches associent à 
l’échelle locale des mesures publiques et privées 
pour relever les défis au niveau des territoires 
et des chaînes de valeur. Fruit des efforts et 
des financements liés à REDD+, elles visent à 
rassembler les pouvoirs publics, les entreprises, 
les organisations non gouvernementales, les 
communautés locales et d’autres parties prenantes 
autour d’objectifs communs de conservation et 
de développement des chaînes de valeur dans 
des conditions durables, au niveau politique 
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local (où sont prises la plupart des décisions 
concernant l’utilisation des terres). Une étude 
menée par Stickler et al. (2018) a répertorié 39 
subdivisions administratives (dans 12 pays), 
représentant 28 pour cent des forêts tropicales 
de la planète, qui se sont engagées à mettre en 
œuvre des programmes de développement à 
faibles émissions, sur les territoires relevant de 
leur compétence496. Sur la totalité des initiatives 
analysées, 19 subdivisions administratives 
avaient réduit leur taux de déforestation par 
rapport aux niveaux de référence forestiers 
projetés au niveau infranational497. Divers projets 
et initiatives visant à mettre en œuvre REDD+ 
et à favoriser un développement intégré et la 
durabilité des territoires se réclament à présent 
d’approches situées au niveau des subdivisions 
administratives. La stratégie de croissance 
verte de l’État brésilien du Mato Grosso, par 
exemple, fait appel à une collaboration entre les 
pouvoirs publics, les entreprises et la société 
civile pour atteindre l’objectif de déforestation 
zéro et faire cesser la dégradation des forêts. 
Cette stratégie, qui se décline en trois volets 
«produire, protéger, inclure» vise à augmenter la 
production de produits agricoles, à préserver les 
ressources naturelles (notamment en éliminant 
environ 6 Gt de GES d’ici à 2030) et à inclure 
les petits exploitants et les peuples autochtones 
dans le développement économique498. 
On trouve des initiatives similaires privilégiant 
l’action collective en Indonésie et en Malaisie. 
La Coalition pour des moyens de subsistance 
durables, par exemple, a été mise en place en 

septembre 2018 dans le nord de Sumatra et à 
Aceh, en Indonésie; et certaines des plus  
grandes entreprises alimentaires du monde  
en font partie499.

Les organisations de producteurs locaux 
et autres groupes de coopération sociale 
sont essentiels pour les trois solutions 
forestières mais il faut un accompagnement. 
Les investissements dans le capital social que 
représentent ces groupes tendent à augmenter le 
niveau d’appropriation locale par les membres, 
permettent aux initiatives de se poursuivre 
lorsque l’appui externe prend fin, et produisent 
des résultats positifs sur l’état des forêts et les 
moyens de subsistance. Certains gouvernements 
ont mis en place des programmes financiers et 
des politiques qui ciblent les petits exploitants, 
les communautés locales et les peuples 
autochtones. Ces programmes et ces politiques 
peuvent servir de modèles pour des applications 
dans d’autres contextes. Au Guatemala, les 
pouvoirs publics ont investi plus de 215 millions 
d’USD sur dix ans pour aider les petits 
exploitants à créer des forêts de plantation à 
petite échelle, à mettre en place des systèmes 
d’agroforesterie et à gérer durablement les forêts 
(voir l’encadré 32). En Équateur, le programme 
public Socio Bosque fait des versements en 
espèces aux communautés forestières pour 
la gestion durable des forêts et les services 
écosystémiques, ce qui donne des résultats 
positifs sur le plan social et environnemental, 
avec notamment la réduction de la déforestation, 

 ENCADRÉ 31   FÉDÉRATION DE PRODUCTEURS DES SECTEURS AGRICOLE ET FORESTIER AU GHANA

La Fédération ghanéenne des producteurs des secteurs 
forestier et agricole (GhaFFaP) a été créée en 2020 avec 
l’appui du Mécanisme forêts et paysans. Elle rassemble 
déjà plus d’un million de petits producteurs. GhaFFaP a 
mis au point quatre initiatives stratégiques: 1) une 
série de dialogues nationaux (concernant l’accès 
au financement et au marché); 2) la transformation 
financière durable des organisations de producteurs 
des secteurs forestier et agricole à l’aide d’un système 

d’épargne et d’emprunts au niveau des villages; 
3) l’initiative Green Ghana, en faveur de campagnes 
environnementales et de territoires intégrés; et 
4) l’initiative Charcoal Producers in Forest Landscape 
Restoration pour encourager la production durable de 
charbon de bois. GhaFFaP est en outre présente dans 
des instances multi-acteurs mondiales et dans des 
partenariats nationaux, afin de faire entendre la voix des 
producteurs locaux aux niveaux national et international.

SOURCE: FAO.
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la restauration des écosystèmes et la hausse des 
revenus locaux. Autre exemple, le programme 
chinois Grain for Green (voir l’encadré 33) qui 
s’applique à toute une série de territoires et allie 
des objectifs synergiques de réduction de la 
pauvreté, de protection sociale et d’exploitation 
forestière, tant pour les acteurs locaux que pour 

ceux du secteur public, montre que tirer parti 
du capital social peut être source de multiples 
avantages. Le Réseau international de forêts 
modèles est une initiative internationale qui 
vise à promouvoir le développement fondé sur 
les forêts par des investissements dans le capital 
social local (voir l’encadré 34). n

 ENCADRÉ 32   INVESTIR DANS LA GESTION DES FORÊTS PAR LES PETITS EXPLOITANTS AU GUATEMALA – 
UNE SOLUTION POUR L’ÉCONOMIE VERTE ET LA RELANCE VERTE EN ZONE RURALE

En 2010, le Congrès guatémaltèque a créé le Programme 
d’incitations en faveur des petits propriétaires de terres 
à vocation forestière ou agroforestière (PINPEP) afin 
de permettre aux petits exploitants de participer à la 
gestion durable des forêts moyennant des paiements 
en espèces, de réduire la déforestation, d’augmenter le 
couvert forestier et de restaurer les zones dégradées tout 
en favorisant l’inclusion et en améliorant les conditions 
de vie des populations vulnérables. Le Programme 
permet aussi de prendre en compte les revendications 
des groupes habituellement marginalisés en ce qui 
concerne les droits fonciers et les droits de propriété, 
en particulier les petits exploitants, les communautés 

locales et les autochtones. Le Programme est devenu un 
outil précieux pour les partenariats public-privé; il stimule 
l’économie rurale et crée des synergies. C’est aujourd’hui 
l’un des outils financiers les plus importants du pays, qui 
permet de concrétiser les engagements liés à REDD+ 
et à la restauration des paysages. Les investissements 
qui ont été réalisés ont permis d’établir et de préserver 
plus de 139 000 hectares de forêts naturelles, de forêts 
de plantation et de systèmes d’agroforesterie; ils ont 
bénéficié à 300 000 ménages et créé en moyenne 5 900 
emplois par an. Quarante-six pour cent des bénéficiaires 
étaient des ménages autochtones, dont 43,4 pour cent 
de femmes.

SOURCE: FAO.

 ENCADRÉ 33   LE PROGRAMME CHINOIS GRAIN FOR GREEN

Lancé en 1999, le programme Grain for Green (GGP) 
est le principal programme de restauration écologique 
en Chine; il vise à convertir les terres marginales et 
les terrains situés sur des pentes abruptes en forêts et 
en prairies afin de lutter contre l’érosion des sols et la 
désertification. Le programme GGP a permis de remettre 
en état 34,3 millions d’hectares de terres dégradées et 
de terres agricoles; il a permis de réaliser des progrès 
considérables sur le plan environnemental, d’augmenter 
les revenus des agriculteurs et de réduire la pauvreté. 
À l’échelle nationale, 41 millions de ménages ont 
participé au programme et 158 millions d’agriculteurs 
en ont directement bénéficié500. Le programme a mis 
en valeur le capital social local et favorisé la croissance 
endogène. Il a aussi renforcé l’autonomie des ménages 

participants grâce à des mesures spécifiques de 
protection sociale, telles que des subventions sous 
forme de semences et d’espèces, et une assistance 
technique501,502. Plus de 90 pour cent des ménages 
participants sont couverts par une assurance médicale 
de base et une pension de retraite503. Le programme a 
instauré un système d’enregistrement qui confirme les 
droits de propriété et d’utilisation des terres converties 
et des forêts plantées, ce qui permet aux ménages de 
percevoir des revenus par la vente de bois d’œuvre 
et la rémunération des services écosystémiques538. 
En association avec d’autres programmes de restauration 
écologique, le programme GGP a créé 21 000 
coopératives pour la réduction de la pauvreté et le 
boisement, au profit de 1,2 million de pauvres504. 
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5.4
RENFORCER LES 
CAPACITÉS ET 
COPRODUIRE DES 
CONNAISSANCES 
AVEC LES PETITS 
EXPLOITANTS, LES 
COMMUNAUTÉS 
LOCALES ET 
LES PEUPLES 
AUTOCHTONES, 
À L’APPUI DE LA 
RELANCE ET DE LA 
RÉSILIENCE AXÉES 
SUR LES FORÊTS
La vulgarisation, les écoles pratiques 
d’agriculture et les échanges entre pairs 
peuvent renforcer les capacités locales 
et l’innovation

Les approches actuelles de l’enseignement 
forestier font appel à la vulgarisation, aux écoles 
pratiques d’agriculture, aux échanges entre pairs 
et aux pépinières d’entreprises505,531; il s’agit 
de faire en sorte que les petits exploitants, les 
entreprises forestières locales, les communautés 
locales, les peuples autochtones et les 
professionnels du secteur forestier puissent se 
former et bénéficier d’un appui technique506, 507, 508. 
Cela dit, dans beaucoup de pays, les services 
de vulgarisation forestière ont été fragilisés 
par des contraintes financières, politiques et 
structurelles. À l’heure actuelle, les programmes 
de vulgarisation et de développement adoptent 
souvent des logiques technocentrées axées 
sur des «pratiques optimales» préalablement 
sélectionnées qui considèrent les communautés 
forestières comme des apprenants passifs. 
De plus, ils associent rarement les agriculteurs 
et les détenteurs de connaissances locales à 
l’élaboration des formations, et ne répondent donc 
pas suffisamment aux besoins ni ne permettent de 
combler les lacunes de connaissances. 

Il est possible de changer ce modèle, de renforcer 
les connaissances et l’innovation forestières, 
et d’accroître le rôle des agriculteurs et des 
peuples autochtones dans la gestion durable 
des forêts, la prise en compte des arbres dans 
l’agriculture et le développement des chaînes 
de valeur et de l’activité économique qui y sont 
liées509, 510. Pour cela, il faut investir dans le 
rétablissement des programmes de vulgarisation 
forestière qui emploient des approches à 
dimension humaine et visent à coproduire des 
connaissances et à renforcer les compétences 

 ENCADRÉ 34   LE RÉSEAU INTERNATIONAL DE FORÊTS MODÈLES ET LE DÉVELOPPEMENT LOCAL FONDÉ 
SUR LES FORÊTS

Le Réseau international de forêts modèles est une 
initiative internationale relativement ancienne 
qui encourage le développement axé sur la forêt 
en prenant appui sur les dirigeants locaux et 
la gouvernance des territoires. Il s’agit d’une 
communauté de pratique volontaire qui regroupe 

60 forêts modèles dans 35 pays du monde entier, pour 
une superficie totale de plus de 73 millions d’hectares. 
Les projets concernent aussi bien l’appui aux cultures 
vivrières locales, en lien avec les forêts, dans la forêt 
modèle de Chocó Andino en Équateur, que les labels 
locaux de bois durable, en Italie.

SOURCE: Réseau international de forêts modèles. Non daté. Landscapes, partnerships, sustainability [en ligne]. [Consulté le 11 novembre 2021]. 
https://imfn.net

| 102 |

https://imfn.net


LA SITUATION DES FORÊTS DU MONDE 2022

générales511, 512, en ayant recours par exemple aux 
écoles pratiques d’agriculture (voir l’encadré 35)513. 
Les méthodes d’apprentissage sur le tas au sein 
de communautés forestières donnent également 
des résultats prometteurs, notamment au Brésil514 
et en Indonésie515.

De nombreux petits exploitants et membres de 
communautés locales et de peuples autochtones, 
ainsi que leurs organisations, tireraient profit 
d’un soutien accru qui leur permettrait d’innover 
et d’accéder plus facilement aux chaînes de valeur 
et aux marchés, notamment au moyen d’outils 
numériques, de la coopération et des partenariats 
public-privé. Les restrictions et les fermetures 
de marchés dues à la pandémie de covid-19 ont 
démontré l’importance des outils numériques 
et de la vente en ligne pour les producteurs 
ruraux518, 519. S’ils sont suffisamment soutenus, 
notamment sur le renforcement des capacités 
de gestion financière et organisationnelle, de 
commercialisation et de conception, et sur les 
politiques d’achats favorables et l’accès aux 
systèmes de certification et aux nouveaux 
marchés, les petits agriculteurs et les petits 
producteurs peuvent acquérir les compétences, 
les connaissances et les moyens nécessaires 
pour surmonter les obstacles rencontrés sur les 

marchés, créer des entreprises qui soient rentables 
et s’assurer des moyens d’existence durables. 
Les partenariats public-privé ont eu des effets 
positifs sur la production de bois et de produits 
forestiers non ligneux, sur la conservation des 
forêts et sur la réduction de la déforestation (voir 
les exemples dans l’encadré 9). 

Les approches qui associent 
connaissances traditionnelles et 
scientifiques et nouvelles technologies 
sont prometteuses, mais des difficultés 
subsistent 
Beaucoup de projets associant connaissances 
traditionnelles et scientifiques et nouvelles 
technologies ont très bien réussi (on trouvera 
un exemple dans l’encadré 36). Néanmoins, des 
difficultés persistent dans le rapprochement 
des systèmes de connaissances scientifiques 
et traditionnelles, notamment le manque 
d’outils et de méthodes permettant de faire 
participer les détenteurs de connaissances et de 
prendre en compte des visions du monde, des 
identités, des pratiques, des principes moraux 
et des équilibres de pouvoirs et de droits 
divergents520. Un rapport récent qui passe en 
revue les systèmes alimentaires de huit peuples 

 ENCADRÉ 35   LES ÉCOLES PRATIQUES D’AGRICULTURE DANS LE SECTEUR DES FORÊTS 

Depuis plus de 30 ans, les écoles pratiques d’agriculture 
aident les communautés rurales et les petits exploitants 
à innover et à acquérir des compétences techniques 
et sociales par des échanges participatifs de 
connaissances551. Ces écoles dispensent un enseignement 
à taille humaine et appliquent des méthodes participatives, 
notamment des exercices pratiques sur le terrain. 
Depuis 1989, plus de 20 millions d’agriculteurs dans 
119 pays ont reçu une formation dans ces écoles516. 
Un inventaire des écoles pratiques d’agriculture 
effectué en 2020-2021 dans le secteur des forêts et de 
l’agroforesterie a mis en évidence 15 grands programmes 
dans les régions tropicales, qui ont permis de former 
plus de 200 000 personnes (la FAO publiera les résultats 
de l’inventaire en 2022). Ces programmes portent 
généralement sur les thèmes suivants: lutte intégrée contre 
les organismes nuisibles dans les cultures de café, de 

cacao, d’agrumes, de mangues et autres arbres fruitiers, 
la gestion des plantations, l’utilisation des arbres dans 
la conservation des sols, la gestion des pâturages et des 
parcours, la production de bois d’œuvre et de bois de 
feu, ainsi que l’aménagement des bassins versants et 
des paysages.

S’inspirant du principe des écoles pratiques 
d’agriculture, le modèle d’école de gestion agricole a été 
créé pour aider les petits exploitants agricoles à renforcer 
le volet commercial de leur activité. On estime que 
400 000 exploitants (dont 20 à 40 pour cent de femmes) 
ont été formés à ce jour. Les écoles de gestion agricole, les 
écoles de techniques commerciales pour agriculteurs et 
autres formules se multiplient dans le monde, notamment 
en Indonésie, aux Philippines et en Thaïlande, où 
quelque 10 500 petits exploitants ont pu améliorer leurs 
compétences commerciales et entrepreneuriales517.
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autochtones, notamment sur des territoires 
forestiers, a constaté, dans tous les lieux étudiés, 
l’absence totale de programmes de formation 
qui tiennent compte des valeurs, croyances 
et traditions autochtones et s’en inspirent521. 
L’encadré 37 montre qu’un travail considérable 
sera nécessaire pour concevoir des approches 

qui intègrent les connaissances traditionnelles 
dans l’éducation forestière formelle et 
informelle. 

Des politiques d’appui sont nécessaires 
pour permettre de créer des programmes 
d’enseignement sur les forêts, sur la base de 

 ENCADRÉ 36   DONNER UN NOUVEL ÉLAN AUX CONNAISSANCES TRADITIONNELLES SUR LA GESTION DES 
FEUX DE VÉGÉTATION EN AUSTRALIE

Les paysages de savane australiens sont activement 
entretenus depuis des dizaines de milliers d’années 
par les peuples autochtones, qui, traditionnellement, 
pratiquent le brûlage. L’objectif du projet West Arnhem 
Land Fire Abatement, qui a été institué en 2006 et 
qui couvre plus de 28 000 km2 de terres gérées par 
les peuples autochtones, est de rétablir ces pratiques 
coutumières de gestion des incendies afin de réduire 
les feux de végétation. Dans le cadre de ce projet, un 
programme de gestion en début de saison sèche a été 
déployé, qui utilise aussi bien les pratiques coutumières 
que les instruments modernes tels que l’allumage par voie 

aérienne, les systèmes d’information géographique et les 
technologies de télédétection.522 Au cours de ses sept 
premières années de mise en œuvre, le projet a permis de 
réduire les émissions de gaz à effet de serre (méthane et 
oxyde d’azote) de 37,7 pour cent par rapport au niveau de 
référence des émissions sur les dix années précédentes523. 
Début 2020, 76 activités de brûlage dans la savane avaient 
été enregistrées, dont 26 sur des terres autochtones524. 
La possibilité d’adapter cette stratégie de réduction des 
émissions a été mise à l’essai dans des savanes d’Afrique 
australe sujettes aux incendies, au Botswana et au 
Mozambique, et a donné des résultats prometteurs525.

 ENCADRÉ 37   DONNER UN NOUVEL ÉLAN À L’ENSEIGNEMENT FORESTIER

D’après une évaluation mondiale de l’enseignement 
forestier formel, réalisée par la FAO, l’Union internationale 
des instituts de recherches forestières et l’Organisation 
internationale des bois tropicaux, en 2019-2021, 
l’enseignement forestier est souvent trop ciblé et 
insuffisamment financé et les diplômés ne sont pas 
suffisamment préparés au monde du travail actuel526,527. 
Il ressort de cette évaluation qu’il faut d’urgence, 
dans l’ensemble du monde, intéresser les jeunes à 
l’enseignement forestier et aux carrières forestières, 
refondre les programmes et en améliorer l’image, 
intégrer les technologies numériques de communication 
et d’information, promouvoir les systèmes de savoirs 
traditionnels liés aux forêts et préparer les étudiants aux 
métiers de l’économie verte. 

Bâtir des économies vertes tournées vers 
l’avenir, qui font appel aux forêts et aux arbres, 

suppose des méthodes innovantes de cocréation 
de connaissances et d’innovation. Il s’agit de créer 
un lien fécond entre, d’une part, les connaissances 
et expériences traditionnelles et locales et, d’autre 
part, les connaissances scientifiques et techniques 
qui émanent d’autres contextes. Les systèmes et 
institutions d’enseignement forestier peuvent contribuer 
à sensibiliser à la nécessité de respecter les droits de 
propriété intellectuelle lorsqu’on recueille, documente 
et diffuse des connaissances traditionnelles, et à 
donner aux communautés les moyens de préserver et 
de protéger leurs propres connaissances. Ils doivent 
également favoriser la transmission intergénérationnelle 
des connaissances, des aînés aux plus jeunes, 
et reconnaître le rôle des femmes, gardiennes 
essentielles de nombreuses formes de connaissances 
traditionnelles528,529. 
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partenariats forts, de méthodes participatives 
et d’une collaboration avec les institutions et 
les détenteurs de connaissances traditionnelles 
qui soit fondée sur le respect. L’enseignement 
forestier doit, à tous les niveaux, être 
culturellement et écologiquement adapté 
aux besoins des populations concernées afin 
de réduire le décalage entre l’acquisition 
de connaissances et l’application de ces 
connaissances au niveau local. n

5.5
LES TECHNOLOGIES 
NUMÉRIQUES 
ACCÉLÈRENT L’ACCÈS 
AUX DONNÉES, AUX 
INFORMATIONS, AUX 
CONNAISSANCES ET 
AUX MARCHÉS
De plus en plus de moyens sont à 
disposition pour surmonter les obstacles 
à la pénétration des outils informatiques
Les services publics et d’autres outils 
fonctionnent de plus en plus en ligne; c’est une 
tendance générale portée par la technologie 
et les économies d’échelle. Les petits 
exploitants, les communautés locales et les 
peuples autochtones se servent de plus en 
plus d’outils numériques, notamment des 
applications pour smartphone et des outils 
de télédétection. Ces outils, de plus en plus 
disponibles, permettent d’avoir plus facilement 
accès aux informations (surveillance des 
forêts, apprentissage en ligne, prévisions 
météorologiques, services de vulgarisation et 
de conseil, capture de données sur le terrain 
en temps réel, etc.), aux services financiers 
(paiements et dossiers de crédit numériques, 
par exemple), aux services commerciaux (avec, 
par exemple, les plateformes de commerce 
en ligne) et aux marchés (connexion à 

l’internet, messageries vocale et textuelle, 
plateformes numériques pour la traçabilité 
des produits, etc.)530. Pour autant, l’accès à 
ces outils est souvent difficile dans les zones 
rurales. Or, compte tenu de la généralisation 
de l’internet à l’échelle mondiale, il devient 
impératif de faire entrer les communautés 
rurales dans l’ère du numérique. Faute de 
moyens de participation, le développement de 
l’ensemble du secteur forestier pourrait être 
entravé. Le manque de couverture est l’une 
des principales raisons qui expliquent que ce 
secteur reste relativement peu moderne, que le 
développement et l’adoption de l’innovation ont 
été lents, malgré les avantages considérables qui 
pourraient en être tirés.

De nombreux facteurs sociaux, économiques et 
démographiques (niveau d’instruction, revenu, 
appartenance ethnique et genre, notamment) 
sont des freins à l’utilisation et à l’adoption 
des technologies numériques, notamment 
dans les zones rurales et chez les groupes 
les plus vulnérables531. Des infrastructures 
insuffisantes et de mauvaise qualité (vitesse de 
connexion), à quoi s’ajoutent des coûts élevés, 
limitent également l’accès des communautés 
forestières et des populations rurales dans 
les pays moins développés532. En Afrique, 
seulement 25 pour cent des ménages urbains 
et 6,3 pour cent des ménages ruraux ont 
accès à l’internet533. À l’échelle mondiale, 
2,9 milliards de personnes ne sont toujours 
pas connectées, notamment en Afrique, en 
Asie, en Amérique du Sud et dans les îles du 
Pacifique. D’après le Groupe de travail sur les 
modèles de financement du XXIe siècle pour le 
développement durable du haut débit (Working 
Group on 21st Century Financing Models for 
Sustainable Broadband Development), face aux 
enjeux essentiels que sont l’accès, notamment sur 
le plan financier, et l’égalité, il faut de nouvelles 
méthodes pour favoriser la mise en place 
d’infrastructures numériques, en particulier 
dans les régions où elles ne seraient pas 
rentables autrement534.

Le coût des services et les disparités de pouvoir 
d’achat posent d’autres problèmes. Par exemple, 
le coût des forfaits de téléphonie mobile et des 
forfaits de données représente respectivement 
3,2 et 2,9 pour cent du revenu national brut par 
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habitant sur le continent américainr, et 12 et 
11,4 pour cent respectivement en Afrique572. 
En Afrique subsaharienne, on rencontre d’autres 
difficultés encore: le manque de concertation 
avec les agriculteurs pour la conception des 
applications mobiles, le manque de confiance 
et de transparence, l’utilisation de langues 
étrangères, la prise en compte insuffisante des 
contextes culturels, le faible niveau d’éducation 
et de formation, le manque d’engagement et de 
collaboration, et la bureaucratie535. 

Les investissements dans les biens publics 
numériques536 et dans les infrastructures 
numériques publiques537 peuvent aider à 
combler la fracture numérique et à convaincre 
les fournisseurs de services d’investir dans 
les zones isolées et qui rapportent peu538, 539. 
Au Brésil, le Gouvernement a élaboré un plan qui 
vise à développer l’utilisation de l’internet, en 
particulier chez les jeunes ruraux; la Bolivie (État 
plurinational de) fournit un accès à large bande 
à certaines communautés rurales stratégiques; 

r La commission des Nations Unies chargée de la question du large 
bande au service du développement durable  a défini la cible suivante: 
d’ici à 2025, les services d’entrée de gamme à large bande  devront 
représenter moins de 2 pour cent du revenu national brut mensuel par 
habitant..Source: Commission des Nations Unies «Le large bande au 
service du développement durable». 2017. La situation du large bande 
en 2017: un catalyseur du développement durable. UIT/UNESCO. 
(Également disponible à l’adresse suivante: https://www.
broadbandcommission.org/publication/the-state-of-broadband-2017/)

enfin, au Chili, le Gouvernement a subventionné 
des raccordements aux infrastructures dans 
plus de 1 400 zones qui étaient peu ou pas 
connectées540.

À l’échelle des exploitations agricoles et 
des territoires, les technologies 
numériques peuvent faciliter la 
planification, le suivi, la logistique de la 
production et l’accès aux marchés
Les technologies numériques peuvent apporter 
de grands changements dans le secteur des 
forêts. Jusqu’à présent, les principales évolutions 
ont porté sur le recensement et la surveillance 
des ressources forestières; la planification de 
l’affectation des terres et le suivi des changements 
dans leur utilisation; la production forestière et la 
logistique des équipements et du transport, et la 
traçabilité des produits forestiers (voir l’encadré 38); 
ainsi que sur la gestion des entreprises et le 
soutien à la commercialisation (voir l’encadré 39). 
L’encadré 40 donne un exemple de restauration 
planifiée à l’aide de la télédétection. De nombreux 
obstacles non techniques s’opposent toutefois à la 
mobilisation des innovations numériques et à leur 
développement à une échelle plus grande. 

Les technologies numériques peuvent aider à 
protéger les forêts, notamment en facilitant la 
détection des incendies et des activités illicites, 

 ENCADRÉ 38   UN SYSTÈME DE CONTRÔLE MIS AU POINT LOCALEMENT AU VIET NAM

Il est indispensable de vérifier la légalité du bois pour 
s’assurer que seul le bois d’œuvre licite ou à faible 
risque pénètre dans les chaînes d’approvisionnement et 
les marchés responsables. Au Viet Nam, l’Association 
de l’industrie du bois et de l’artisanat de Hô Chi 
Minh-Ville (Handicraft and Wood Industry Association 
of Ho Chi Minh City, ou HAWA) a mis au point une 
plateforme informatique pour favoriser la transparence 
et faciliter les contrôles préalables à chaque transaction 
vendeur-acheteur impliquant des membres du système. 
Pour les sources nationales de bois d’œuvre, des 

données en temps réel et géoréférencées peuvent être 
téléchargées, accompagnées des pièces justificatives ou 
autres moyens de vérification exigés. L’équipe de HAWA 
signale les risques éventuels et met les informations à 
la disposition des acheteurs potentiels. Non seulement 
la plateforme permet aux propriétaires forestiers 
d’enregistrer leurs plantations et les documents relatifs 
aux récoltes, mais en outre elle facilite l’application, avec 
justificatifs, d’une procédure transparente de contrôles 
préalables pour les transactions et les ventes, sur toute 
la chaîne d’approvisionnement en bois d’œuvre.

SOURCE: Programme FAO-Union européenne pour l’application des réglementations forestières, la gouvernance et les échanges commerciaux. 2021. 
Locally developed due diligence system launched in Viet Nam | Programme FAO-UE FLEGT [en ligne]. [Consulté le 11 novembre 2021].  
https://www.fao.org/in-action/eu-fao-flegt-programme/news-events/news-details/ru/c/1414433/
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le contrôle de la dégradation des forêts et le 
suivi de l’évolution du couvert forestier, et 
en permettant d’obtenir des données en vue 
d’une gestion durable des forêts. Les outils de 
cartographie forestière géospatiale sont de plus 
en plus accessibles, tout comme les excellents 
outils de surveillance des forêts qui font appel 
aux systèmes d’informations mondiaux des 
téléphones mobiles; même la fonction appareil 
photo des smartphones est utile. Les drones 

sont aussi un moyen, plus perfectionné (voir 
l’encadré 41). Les technologies numériques sont de 
plus en plus faciles à utiliser, et peuvent en outre 
inciter les jeunes à participer. Cette évolution, 
conjuguée à des prix de plus en plus abordables, 
permettra d’améliorer le rapport coût-efficacité 
des solutions numériques.

Les services spécialisés, publics et privés, 
diffusent de plus en plus d’informations, en 

 ENCADRÉ 39   UNE ASSOCIATION DE FEMMES PRODUIT DU CHARBON DE BOIS DURABLE EN CÔTE D’IVOIRE

En Côte d’Ivoire, MALEBI, une association de 
productrices et de vendeuses de produits secondaires 
de la forêt, produit et vend du charbon de bois tout 
en s’attachant à préserver les forêts naturelles par 
des opérations de reboisement, de renforcement des 
capacités et de sensibilisation. MALEBI a conclu un 
partenariat avec la société d’État SODEFOR pour gérer 
4 500 hectares et aider à reboiser une zone dégradée 
de la forêt classée d’Ahua, à Dimbokro. L’association 
fait participer des centaines de villageoises et des 
membres de la Fédération des femmes de Dimbokro à la 

plantation d’espèces indigènes telles que Cassia siamea 
et Tectona grandis (teck). En 2018-2020, avec l’aide du 
Programme FAO-Union européenne pour l’application 
des réglementations forestières, la gouvernance et 
les échanges commerciaux et de Resource Extraction 
Monitoring, MALEBI a mis au point une application 
mobile de traçabilité, Charcoal Trace, qui fait appel à la 
technique des chaînes de blocs, pour suivre son charbon 
de bois tout au long de la chaîne de valeur. MALEBI peut 
désormais certifier l’origine et la durabilité de son 
charbon de bois.

SOURCES: Bottaro, M. 2021. Women’s participation in wood-based value chains in voluntary partnership agreement countries – MALEBI: Women at the 
forefront of sustainable charcoal production in Côte d’Ivoire – The experience of the FAO-EU FLEGT Programme. Rome, FAO.
Eulalieguillaume. 2021. La technologie Blockchain pour la bonne gouvernance du charbon de bois en Côte d’Ivoire | by Eulalieguillaume | Gaiachain Lab | 
Medium [en ligne]. [Consulté le 14 novembre 2021]. https://medium.com/gaiachain/la-technologie-blockchain-pour-la-bonne-gouvernance-du-charbon-
de-bois-en-c%C3%B4te-divoire-94a5612bf5d4 

 ENCADRÉ 40   UNE APPLICATION POUR ÉLABORER DES PLANS STRATÉGIQUES DE RESTAURATION

En collaboration avec plusieurs partenaires, et dans le 
cadre de son Système d’accès, de traitement et d’analyse 
des données d’observation de la Terre, la FAO a mis au point 
Se.plan, une application qui réunit des données écologiques 
sur la restauration des forêts et des données sur les coûts, 
les avantages et les risques socioéconomiques. Destinée à 
faciliter l’élaboration de plans de restauration stratégiques 
à l’échelle d’une région donnée, cette application fournit 
des informations spatiales qui permettent d’évaluer la 

pertinence de la restauration et de déterminer les effets qui 
sont à rechercher compte tenu des objectifs de restauration 
des utilisateurs. Se.plan couvre 139 pays à revenu faible 
ou intermédiaire, et permet aux utilisateurs de prendre en 
compte des facteurs importants tels que les coûts (coûts 
d’opportunité et frais d’établissement, par exemple), les 
risques (les variables de gouvernance et les dynamiques 
démographiques, notamment) et les avantages (par 
exemple la création d’emplois).

SOURCE: Système d’accès, de traitement et d’analyse des données d’observation de la Terre. Non daté. Se.plan – SEPAL documentation [en ligne]. 
[Consulté le 23 novembre 2021]. https://docs.sepal.io/en/latest/modules/dwn/seplan.html
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ligne ou au moyen d’applications, notamment 
pour différents services publics, mettant ceux-ci 
à la portée de tous et en particulier de ceux qui 
vivent loin des centres de services physiques. 
De nombreux services liés aux forêts peuvent 
être mis en ligne (demandes de permis de coupe, 
transport, commandes de plants, etc.).

L’essor de la promotion et de la vente en ligne en milieu 
rural. Le commerce et la promotion de produits 
en ligne ont gagné en importance pendant 
la pandémie. Un grand nombre de produits 
forestiers peuvent désormais être mis en vente 
sur l’internet, y compris les PFNL. Cette stratégie 
peut faciliter la promotion des produits, et la 

 ENCADRÉ 41   UTILISER DES DRONES POUR LA SURVEILLANCE DES FORÊTS COMMUNAUTAIRES AU PANAMA

Afin de renforcer les capacités de gestion des 
ressources naturelles dans les territoires autochtones, 
la FAO et le Programme ONU-REDD ont mis en 
œuvre un projet qui consiste à surveiller les forêts 
communautaires à l’aide de drones. Les participants 
ont appris à préparer les plans de vol, à charger et 
à faire voler les drones, puis à traiter les images et à 

établir des cartes avec des images à haute résolution. 
Les principaux objectifs étaient de repérer les 
changements dans le couvert forestier, à savoir des 
signes de déforestation ou de dégradation des forêts, et 
de surveiller l’état des cultures et les empiètements sur 
les limites territoriales. Les drones ont grandement aidé 
à atteindre ces objectifs.

SOURCE: FAO. 2018. e-Agriculture promising practice – Drones for community monitoring of forest. Rome. 12 p.  
(également disponible à l’adresse suivante: https://www.fao.org/publications/card/en/c/I8760EN/).
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livraison aux clients par des services utilisant la 
téléphonie mobile est actuellement mise à l’essai. 

Dans les pays tropicaux, les producteurs et 
les négociants de bois d’œuvre ont subi de 
plein fouet la pandémie, qui a entraîné des 
annulations de commandes et toute une série de 
problèmes logistiques, avec des répercussions 
sur les moyens de subsistance. Beaucoup de 
micro, petites et moyennes entreprises se sont 
tournées vers le numérique pour pouvoir 
accéder aux marchés tout en respectant les 
exigences de respect des lois sur le bois d’œuvre. 
En Indonésie, l’Alliance des volontaires pour la 
sauvegarde de la nature (Aliansi Relawan Untuk 
Penyelamatan Alam ou ARUPA), avec le concours 
de la FAO, a créé Woodenasia, une plateforme 
électronique réservée aux fournisseurs de bois 
licite, qui met en relation les communautés 
forestières et les transformateurs du bois. C’est la 
hausse de 80 pour cent du commerce en ligne 
des produits de bois d’œuvre, constatée pendant 
la pandémie, qui a poussé à créer la plateforme. 
Celle-ci propose désormais plus de 200 produits 
certifiés (bois d’œuvre, meubles et objets 
artisanaux) fabriqués par des micro, petites et 
moyennes entreprises541.

Traçabilité et transparence dans le commerce des 
produits forestiers. La question de l’origine et de la 
légalité du bois d’œuvre et de certains produits 
dérivés du bois est particulièrement sensible 
en ce qui concerne les forêts tropicales, car un 
certificat de conformité est obligatoire pour 
exporter vers certains marchés. Les registres 
papier, devenus obsolètes, sont remplacés par des 
systèmes numériques tels que les codes-barres. 
La technique des chaînes de blocs peut en 
outre permettre d’accroître la transparence, 
la fiabilité, la sécurité et la traçabilité dans le 
secteur forestier. Des organismes de certification 
mondiaux bien établis se mettent à utiliser les 
chaînes de blocs dans leurs procédures internes. 
C’est le cas notamment du Forest Stewardship 
Council, qui achève actuellement l’intégration des 
chaînes de blocs dans sa certification de la chaîne 
de responsabilité afin de réduire les coûts, ce qui 
pourrait profiter aux petits exploitants. n

5.6
LA PARTICIPATION 
DES FEMMES ET 
DES JEUNES EST 
INDISPENSABLE À UNE 
RELANCE INCLUSIVE 
ET À LA CRÉATION DE 
CHAÎNES DE VALEUR 
LOCALES DANS LA 
FILIÈRE FORESTIÈRE 
Dans le monde, 1,35 milliard de personnes vivent 
avec moins de 1,25 USD par jour et dépendent 
des ressources naturelles pour leur emploi: 
829 millions d’entre elles, soit 61 pour cent, sont 
des femmes et des filles542, 543. Des données 
issues de plusieurs pays montrent qu’il est très 
bénéfique pour la conservation des forêts et le 
développement d’associer les femmes et les jeunes 
à la gouvernance des ressources naturelles. À titre 
d’exemple, selon une étude menée en Afrique de 
l’Est et en Amérique latine, la présence de femmes 
dans les structures de gouvernance des forêts 
communautaires a sensiblement renforcé les 
comportements responsables et la durabilité des 
forêts544. 

L’inclusion des femmes dans la gouvernance 
des ressources forestières n’est pas toujours 
immédiatement réalisable. Lorsque la 
participation est subordonnée à l’existence de 
droits fonciers, il est nécessaire, étant donné que 
les femmes n’ont généralement pas de droits, ou 
peu, sur le foncier et sur les arbres, de faciliter le 
processus de garantie formelle de ces droits et de 
faire entendre la voix des femmes (voir l’encadré 42). 

Les jeunes ont des qualités à faire valoir. 
Ils peuvent aider à rendre les entreprises 
forestières plus efficaces et plus productives, par 
leur énergie, leur enthousiasme, leur présence 
sur les réseaux sociaux et leur propension à 
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prendre des risques. Ils ont peut-être aussi plus 
envie que d’autres groupes d’investir dans des 
projets ambitieux et sont moins susceptibles 
d’être freinés par l’opposition des autorités 
coutumières550. Enfin, ils disposent généralement 
d’un meilleur accès à l’éducation et à l’information 
que les générations précédentes, et peuvent donc 
proposer de nouvelles idées et des innovations 
organisationnelles, tout particulièrement en ce 
qui concerne les technologies de l’information. 
Les jeunes qui migrent vers les zones urbaines 
peuvent devenir des sources de financement 
(par le biais des envois de fonds), et ceux qui, à 
l’inverse, rentrent peuvent directement introduire 

de nouvelles connaissances et investir des fonds 
(voir l’encadré 43)551.

Les organisations communautaires 
donnent des moyens d’action aux 
femmes et aux jeunes
Dans de nombreux pays, les organisations 
des secteurs forestier et agricole utilisent des 
stratégies de mobilisation des jeunes et des 
femmes afin d’élaborer des politiques visant 
à inclure ces groupes dans la gouvernance 
forestière et à renforcer leurs droits fonciers. 
Elles suivent un modèle d’activité qui a pour 

 ENCADRÉ 43   LES ORGANISATIONS DE JEUNES PRENNENT PART AUX DIALOGUES SUR LES POLITIQUES 
LIÉES À REDD+

En Indonésie, le Groupe d’apprentissage sur la gouvernance 
forestière (Forest Governance Learning Group, FGLG) est 
né de l’engagement d’un groupe de jeunes forestiers. 
C’est aujourd’hui une instance multipartite qui développe 
un réseau pour aider à la fois le FGLG en Indonésie et la 
prochaine génération de forestiers. Les membres restent 
en relation avec le groupe tout au long de leur évolution 
professionnelle et ils défendent une gouvernance forestière 
communautaire respectueuse des droits des communautés 
locales. Récemment, FGLG Indonésie a contribué à la 
promotion d’une approche multisectorielle dans la stratégie 

nationale REDD+ de l’Indonésie, afin d’harmoniser 
la gouvernance forestière et les politiques relatives à 
l’agriculture, aux terres, au secteur minier et à la croissance 
économique, en mettant l’accent sur l’exploitation 
communautaire des forêts et la participation locale. 
FGLG Indonésie a facilité des consultations qui ont permis 
d’améliorer sensiblement la réglementation sur le bois de 
santal en Nusa Tenggara oriental, de créer de nouveaux outils 
d’apprentissage REDD+, de promouvoir une participation 
active à REDD+ et d’échanger sur le changement climatique 
et la politique de la forêt en Indonésie.

SOURCES: Institut international pour l’environnement et le développement. 2014. Forest Governance Learning Group – Indonesia – Supporting 
governance in REDD+ and community forestry. Londres. (également disponible à l’adresse suivante: pubs.iied.org/g03864). Siswanto, W. 2015. Arguing 
forests – The story of FGLG Indonesia. Rapport national. Londres, Institut international pour l’environnement et le développement. 35 p. (également 
disponible à l’adresse suivante: https://pubs.iied.org/13577iied).

 ENCADRÉ 42   LA PARTICIPATION DES FEMMES À LA FORMALISATION DES DROITS FONCIERS EN COLOMBIE

En Amérique latine, 33 pour cent des forêts sont soumises à 
des régimes fonciers collectifs et ce sont les communautés, 
essentiellement des peuples autochtones, qui en sont 
propriétaires545. Pourtant, malgré les dispositions légales, 
la formalisation des droits est un processus lent, complexe 
et coûteux, et il y a peu d’informations sur la manière 
dont les femmes y sont associées et sur les avantages 
qu’elles en tirent546,547. En Colombie, les organisations 
de femmes participent maintenant activement aux 
processus de formalisation et aux discussions sur la 
politique à suivre548. Cadasta (une organisation qui 
fournit des services techniques sur les droits à la terre 

et aux ressources) travaille avec Aso Manos Negra, une 
organisation dirigée par des femmes, pour cartographier 
les terres communautaires des AfroColombiens dans la 
région du Pacifique et établir des documents. Cadasta a 
instauré des systèmes et des formations pour aider ses 
membres féminins à recueillir des données sur les activités 
économiques des femmes et l’utilisation des terres, et à 
suivre les processus de formalisation. Elle fait également 
participer les femmes autochtones aux projets relatifs aux 
moyens de subsistance, à la planification de la gestion des 
ressources, à la planification de l’affectation des terres 
forestières et aux opérations de mise en œuvre549.
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intérêt de créer des emplois, d’offrir aux femmes 
un accès aux marchés, d’avoir des retombées 
positives sur l’activité économique , à l'échelle des 
ménages et à plus grande échelle, et d’accroître 
l’accès aux services sociaux tels que les formations 
professionnelles, la garde des enfants et les congés 
de maternité: autant de mesures favorables à la 
participation des femmes au marché du travail, 
sur un pied d’égalité avec les hommes580. 

Les organisations de producteurs dans les 
secteurs forestier et agricole aident aussi les 
femmes à créer des entreprises, pour favoriser 
l’entrepreneuriat féminin. Par exemple, il est 
possible de concevoir des programmes de 
formation différents pour les hommes et pour 
les femmes, qui s’adaptent aux plages horaires 
dont disposent les femmes, et qui ciblent des 
types d’entreprises qui conviennent à leur 
situation familiale. En Inde, une association 
d’auto-entrepreneuses (la Self Employed Women’s 
Association) dirige une école de gestion qui 
s’adresse aux jeunes femmes et à toutes celles 
qui se lancent dans la création d’entreprise. 
Les enseignements portent sur l’entrepreneuriat, 
le développement commercial, l’accès au 
marché, la gestion, les nouvelles technologies, 
la qualité des produits et la certification, les 
questions juridiques et financières, et la direction 
d’entreprise552. Former un plus grand nombre 
de femmes aux activités de vulgarisation 
peut être particulièrement important dans les 
communautés qui interdisent aux hommes 
d’interagir avec les agricultrices.

Les organisations du secteur forestier et agricole 
facilitent l’accès de groupes de jeunes aux 
terres, sous condition de performance553, 554. 
Elles ont contribué à la création d’entreprises 
agroforestières plus écologiques et plus 

durables, à l’intention des jeunes555. Par leur 
enthousiasme et leur propension à prendre des 
risques, les jeunes ont un rôle important à jouer 
dans la mise en place de nouveaux systèmes 
d’exploitation agricole qui pourraient être plus 
productifs: mise à l’essai de diverses cultures 
et de nouveaux arbres, nouvelles techniques 
d’agroforesterie et de conservation du sol, et 
nouvelles techniques de transformation, par 
exemple. Une étude récente sur la demande de 
connaissances, menée auprès d’organisations 
du secteur forestier et agricole, a établi que 
59 pour cent des 41 organisations étudiées, dans 
six pays différents, avaient des programmes pour 
les jeunes556. Au Guatemala, par exemple, l’école 
commerciale d’agroforesterie rurale gérée par la 
fédération des coopératives de Las Verapaces est 
née des nombreux services que la coopérative 
fournit à ses 37 coopératives membres et à plus 
de 100 autres groupes de producteurs557. 

La fourniture de services financiers est un 
autre facteur d’importance croissante, qui est 
lié à l’autonomisation des femmes. Il s’agit par 
exemple des services fournis par les associations 
rurales d’épargne et de crédit (VSLA) et les 
sociétés coopératives d’épargne et de crédit, 
qui affichent des taux de croissance parmi les 
plus élevés au monde chez les coopératives. 
Leurs membres sont principalement des femmes, 
qui sont souvent insuffisamment couvertes par 
les services bancaires formels580, 558. Au niveau 
mondial, les VSLA comptent plus de 11,5 millions 
de membres dans 73 pays et constituent plus de 
660 millions d’USD d’épargne par an. Au total, 
les VSLA permettent à 2 milliards de personnes, 
dont une proportion élevée de femmes en milieu 
rural, de bénéficier d’un financement à des fins 
sociales ou pour une activité commerciale (voir 
l’encadré 44)559, 560. n

 ENCADRÉ 44   AU KENYA, UNE ORGANISATION COMMUNAUTAIRE DIRIGÉE PAR DES FEMMES DONNE ACCÈS 
À DES FINANCEMENTS

Thiongote est une organisation communautaire kenyane 
dirigée par des femmes et constituée de dix groupes 
d’exploitants œuvrant dans les secteurs forestier et 
agricole. Elle milite en faveur de l’agriculture durable et de 
l’agroforesterie, mène des campagnes de sensibilisation 
et de lobbying, crée des partenariats et facilite l’accès 

aux marchés et aux intrants. La plupart des membres 
réinvestissent leurs bénéfices dans des exploitations 
agricoles ou dans des programmes de formation ou des 
prêts. Un fonds collectif permet aux membres d’acheter 
en gros des semences et des plants de bonne qualité à 
moindre coût auprès des organismes publics. 

SOURCE: Bolin, A. 2020. Women’s empowerment through collective action – How forest and farm producer organisations can make a difference. FAO et 
Institut international pour l’environnement et le développement. https://doi.org/10.4060/ca8713en
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CHAPITRE 6
LES SOLUTIONS 
FORESTIÈRES, MOYEN  
DE PARVENIR À UNE 
RELANCE VERTE ET À DES 
ÉCONOMIES RÉSILIENTES? 

 À RETENIR 

è La plupart des pays ont déjà pris d’importantes 
mesures à l’appui des trois solutions forestières, 
quoique peu semblent dotés de politiques cohérentes 
pour les promouvoir toutes les trois et en renforcer 
la complémentarité. On observe un net élan au plan 
international, et le moment est idéal pour mettre en 
place des stratégies ambitieuses visant à faire passer 
les trois solutions à la vitesse supérieure, de telle façon 
qu’elles se renforcent mutuellement et pour accroître 
la résilience.

è Les trois solutions forestières comportent 
des risques économiques, sociaux, politiques et 
environnementaux. Il y a par exemple un risque que 
les investisseurs, y compris les petits exploitants, 
manquent des occasions d’investir dans des projets plus 
rentables; d’un autre côté, la diversification offerte par 
ces solutions pourrait accroître la résilience économique 
des acteurs locaux.

è Quatre actions seraient envisageables pour les 
prochaines étapes: 1) orienter le financement de 
la relance vers des politiques à long terme visant à 
créer des économies durables et des emplois verts et 
mobiliser davantage l’investissement privé; 2) donner 
des moyens aux acteurs locaux et les motiver, de 
manière qu’ils jouent un rôle moteur dans les solutions 
forestières; 3) engager un dialogue sur l’utilisation 
durable des forêts comme moyen d’atteindre à 
la fois les objectifs économiques et les objectifs 
environnementaux; et 4) tirer parti au maximum des 
synergies entre les trois solutions forestières et entre 
l’agriculture, le secteur des forêts, l’environnement 
et d’autres politiques et programmes, et trouver les 
meilleurs compromis possibles.

6.1
LE RÔLE DES FORÊTS 
ET DES ARBRES DANS 
LA RELANCE VERTE ET 
LA RÉSILIENCE
On s’accorde à reconnaître qu’une relance 
verte est nécessaire – non seulement suite 
à la pandémie, mais aussi en réponse aux 
menaces environnementales que représentent le 
changement climatique, la perte de biodiversité et 
le déclin des services écosystémiques. À ce jour, 
toutefois, les efforts de relance et d’investissement 
suite à la pandémie négligent en grande partie le 
potentiel qu’offre les forêts.

Dans bon nombre de pays, la conservation des 
forêts n’est pas une des premières priorités des 
politiques, les familles dans les zones rurales 
restant prisonnières d’une lutte quotidienne 
pour se nourrir. Les économistes peuvent parfois 
apporter de sérieux arguments en faveur de la 
déforestation, à savoir qu’une augmentation 
des récoltes annuelles peut générer un revenu 
relativement fiable et régulier. D’un autre 
côté, les forêts jouent un rôle essentiel dans le 
bien-être des populations vivant à proximité, en 
particulier pour les populations très pauvres, 
et la dégradation et le recul des forêts réduisent 
la fonction de filet de sécurité que celles-ci 
remplissent. De plus, de nombreux éléments 
montrent, comme indiqué dans le présent rapport, 
que les forêts sont essentielles en ce qu’elles 
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régulent l’environnement, au niveau local et au 
niveau mondial, et soutiennent donc l’ensemble 
des populations et la vie même sur Terre.

Mais le monde a-t-il réellement besoin de plus 
d’arbres et de plus de forêts? Dans une certaine 
mesure, la réponse à cette question dépend 
du contexte; par exemple, dans certains cas, 
les territoires présentent un bon équilibre 
dans l’utilisation des terres, et pourraient 
même tolérer un déboisement supplémentaire. 
Mais généralement, les éléments présentés 
dans le rapport montrent que la poursuite de 
la déforestation et de la dégradation forestière 
aggrave les problèmes associés, par exemple, 
à l’émergence de maladies infectieuses; aux 
changements climatiques, depuis le niveau local 
jusqu’au niveau mondial; aux dégâts causés 
par les catastrophes; et à la pénurie croissante 
en eau de bonne qualité. En outre, le monde 
aura à l’avenir un besoin croissant en matières 
premières, et réduire l’impact environnemental 
de leur production, de leur utilisation et de leur 
élimination sera essentiel pour parvenir à la 
durabilité. Le bois et les autres matériaux issus 
des forêts, qui sont renouvelables et présentent 
d’autres qualités souhaitables du point de 
vue écologique, auront certainement un rôle 
important à jouer.

Les arbres et les forêts offrent des solutions à de 
nombreux problèmes, et l’un de leurs avantages 
est qu’ils peuvent permettre de résoudre plusieurs 
problèmes simultanément. Le présent rapport 
analyse trois solutions forestières susceptibles 
d’aider à la relance économique après la pandémie 
tout en répondant à d’autres problématiques. 
Ces solutions sont: 1) mettre un terme à la 
déforestation et préserver les forêts; 2) remettre 
en état les terres dégradées et développer 
l’agroforesterie; et 3) utiliser les forêts de manière 
durable et créer des chaînes de valeur vertes. 

D’autres voies peuvent être empruntées 
pour assurer l’avenir de l’alimentation et de 
l’agriculture, et il convient de s’en saisir. C’est ce 
qu’a fait la FAO dans son Cadre stratégique pour 
2022-2031561, autour d’une ambition stratégique 
ainsi énoncée: améliorer la production, la nutrition, 
l’environnement et les conditions de vie, en ne laissant 
personne pour compte562.

Les trois solutions forestières s’appuient sur 
l’ambition, la vision et les principes de la FAO 
dans la perspective d’un avenir meilleur et plus 
durable. Elles se renforcent mutuellement: par 
exemple, le rôle du bois et des autres produits 
et services forestiers au sein d’une économie 
plus circulaire se trouvera accru par la création 
de nouvelles ressources forestières et arborées, 
par la restauration et l’agroforesterie, et par 
l’utilisation durable des forêts naturelles qui 
auront subsisté. Il pourra en résulter la création 
de sources de revenus et d’emplois verts, à 
l’appui de la relance et de la prospérité. De plus, 
certaines solutions en faveur de la protection de 
l’environnement qui semblent aujourd’hui aller 
à contre-courant des intérêts socioéconomiques 
pourraient présenter des avantages nets si les 
mesures incitatives actuelles étaient modifiées 
de manière que les compromis à faire deviennent 
une chance, à savoir par exemple que les 
exploitants pourraient accroître leur productivité 
et leurs revenus (notamment par l’adoption 
de technologies, de moyens d’existence et 
d’emplois novateurs et verts) tout en réduisant 
les risques. Outre les incitations, la protection 
sociale et les politiques sociales en général seront 
importantes pour faire en sorte que les ménages 
ayant de faibles ressources bénéficient de ces 
incitations repensées.

Tous les compromis à faire ne disparaîtront pas, 
et tous les avantages ne se maintiendront pas 
aux niveaux actuels. La répartition des avantages 
est elle aussi susceptible d’évoluer, compte 
tenu de l’ambition de «ne laisser personne 
pour compte». Néanmoins, dans la recherche 
de solutions, les arguments sont nombreux 
en faveur d’un accent renforcé sur les forêts. 
La gestion durable et à long terme des forêts 
naturelles permettra d’assurer la fourniture de 
services écosystémiques essentiels, notamment 
la conservation de la biodiversité, à l’appui des 
efforts de restauration ainsi que de la résilience 
face au changement climatique. Dans un 
monde idéal, protection, utilisation et gestion 
durables des forêts se conjugueront, au service 
d’une économie circulaire propre et prospère, 
pour soutenir l’agriculture et améliorer les 
moyens d’existence de millions de personnes 
en milieu rural, mais aussi de l’ensemble de la 
population mondiale.
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Les trois solutions forestières ne sont pas 
nouvelles en soi, mais en les formulant de la 
sorte, on fait un premier pas vers l’idée qu’elles 
sont liées entre elles et qu’elles constituent 
une approche globale face à un ensemble de 
problèmes à l’échelon local et mondial. Il a 
été démontré qu’il était possible de gérer les 
forêts de façon à produire de multiples biens et 
services sur de très longues périodes sans perte 
notable de productivité, de sécurité alimentaire 
ni de valeurs sociales ou environnementales. 
Dans la plupart des régions, l’exploitation des 
forêts s’appuie sur plus de cent ans de recherches 
scientifiques et de pratiques, et sur un savoir 
traditionnel accumulé des siècles durant. La clé 
pour faire appliquer les solutions forestières 
à plus grande échelle est de faire en sorte 
que les avantages et les coûts soient répartis 
équitablement entre les parties prenantes; 
des approches de gouvernance inclusives, 
transparentes et appuyées par des mécanismes 
de surveillance adéquats seront nécessaires.

Dans une certaine mesure, les solutions «mettre 
un terme à la déforestation» et «restauration» sont 
des prérequis de la solution «utilisation durable», 
qui reposera sur elles. Limiter la déforestation 
et en inverser le processus, établir de nouvelles 
ressources forestières et gérer toutes les forêts 
de manière durable permettra aux activités 
économiques fondées sur les forêts de répondre 
à une part croissante des besoins mondiaux en 
matières premières et en services écosystémiques 
et, ce faisant, suscitera la création d’emplois verts 
et soutiendra le développement économique. 

Mettre en application les trois solutions 
forestières comporte des risques. Par exemple, 
le changement climatique pourrait menacer la 
santé et la vitalité des forêts tant naturelles que 
plantées; une gestion adaptative sera importante 
pour atténuer ce phénomène. Le risque 
économique est que les investisseurs, y compris 
les petits exploitants, en se lançant dans les 
solutions forestières, renoncent à des occasions 
d’investir dans des projets plus rentables, et 
que les gouvernements dépensent leur peu 
de ressources dans des options forestières 
présentant un fort risque d’échec là où elles sont 
mises à l’essai. D’un autre côté, la diversification 
des activités économiques et des sources de 
revenu, qui découle des solutions forestières 

lorsqu’elles sont appliquées comme il faut, 
devrait accroître la résilience économique des 
populations à l’échelon local.

Un autre risque serait que les solutions 
forestières soient utilisées comme moyen de 
retarder l’action dans d’autres domaines, en 
particulier dans le contexte du changement 
climatique. La contribution des solutions 
forestières aux efforts d’atténuation, en 
particulier aux efforts d’atténuation des effets 
du changement climatique, doit être vérifiable, 
et ne pas servir de prétexte pour éviter de 
réduire les émissions de gaz à effet de serre 
dans d’autres secteurs.

Limiter ces risques semble faisable compte 
tenu des connaissances actuelles, du rôle 
croissant que jouent les plateformes à parties 
prenantes multiples, qui permettent de faire 
entendre toutes les voix, et de la disponibilité 
croissante de moyens numériques pour produire 
des données quasiment en temps réel sur les 
paramètres biophysiques, commerciaux et 
sociaux. Cependant, de nombreuses incertitudes 
demeurent en ce qui concerne l’impact des 
solutions forestières et les résultats qu’on peut en 
attendre, et des travaux supplémentaires doivent 
être menés si l’on veut comprendre pleinement 
quels en seraient les coûts, les avantages et les 
risques, en particulier au plan local.

De nombreux pays ont déjà pris d’importantes 
mesures à l’appui des trois solutions forestières, 
par exemple en incitant à la conservation 
des forêts; en améliorant les mécanismes de 
surveillance, de déclaration et de vérification 
dans le secteur des forêts; en investissant dans 
l’application de la législation forestière, dans 
la gouvernance, dans les mesures relatives au 
commerce et dans REDD+; en réformant le 
droit foncier; en développant les plantations 
de forêts; en restaurant les terres dégradées; et 
en encourageant l’agroforesterie. Toutefois, les 
efforts de renforcement du rôle des forêts et des 
arbres continuent de se heurter à des obstacles: 
investissements insuffisants, subventions 
ayant des conséquences négatives pour 
l’environnement, manque de volonté dans la 
prise de décision, obstacles réglementaires (en 
particulier pour les petits exploitants), risques 
biophysiques (incendie, organismes nuisibles 
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et sécheresse, par exemple), et perceptions 
négatives de l’utilisation durable des forêts ainsi 
que de la valeur économique des forêts et des 
arbres dans les territoires agricoles. Un effort 
accru est nécessaire de la part des pays pour 
instituer des politiques qui soient favorables aux 
trois solutions forestières et qui renforcent leur 
complémentarité. n

6.2
EST-CE LE BON 
MOMENT POUR LA 
RELANCE VERTE?
On observe au plan international un net 
élan en faveur des trois solutions forestières. 
La Décennie des Nations Unies pour la 
restauration des écosystèmes (2021-2030) a par 
exemple accru la visibilité de la régénération 
des forêts, et des initiatives telles que le 
Défi de Bonn et la Déclaration de New York 
sur les forêts ont fixé d’ambitieux objectifs. 
La Décennie des Nations Unies pour 
l’agriculture familiale (2019-2028) a appelé 
l’attention sur le rôle essentiel que jouent 
les exploitations familiales dans la sécurité 
alimentaire, les moyens d’existence, la gestion 
durable des ressources naturelles, la protection 
de l’environnement et le développement 
durable. Certains pays ont élaboré des 
politiques qui encouragent une plus grande 
circularité de l’économie. La Déclaration des 
dirigeants réunis à Glasgow, sur les forêts et 
l’utilisation des terres, a mis en avant le rôle que 
jouent les forêts dans l’atténuation des effets du 
changement climatique. Le secteur privé a pris 
d’importants engagements en faveur de chaînes 
d’approvisionnement qui ne contribuent pas 
au déboisement. De plus en plus de ressources 
financières internationales, publiques et privées, 
sont disponibles, et des innovations en termes 
de politiques (incitations fiscales, par exemple) 
sont mises à l’essai pour aider les pays à 
progresser davantage dans le déploiement des 
solutions forestières. Les nouveaux engagements 
qui ont été pris récemment face au changement 
climatique, notamment en ce qui concerne le 

soutien aux peuples autochtones, offrent des 
possibilités supplémentaires de financer les 
solutions forestières.

Compte tenu de cet élan, c’est peut-être le 
moment idéal pour mettre en place des stratégies 
ambitieuses visant à faire passer les trois 
solutions à la vitesse supérieure. L’analyse menée 
dans le cadre de l’édition 2022 de La Situation des 
forêts du monde fait ressortir les quatre actions 
clés ci-après comme point de départ pour les 
autorités nationales et infranationales, ainsi 
que pour les mécanismes de financement et les 
processus internationaux:

1. Canaliser les fonds de relance existants et 
nouveaux vers des politiques à long terme 
visant à créer des économies durables, y 
compris des emplois verts. Les solutions 
forestières sont un levier considérable qui 
peut permettre de créer des emplois verts 
et de développer des économies durables. 
Les décisions de financement peuvent dépendre 
du rapport coût-efficacité des solutions 
forestières comparées à d’autres options, 
rapport coût-efficacité qui peut dépendre en 
grande partie de la politique menée, laquelle 
doit être adaptée, et d’un renforcement des 
capacités au niveau local.

2. Donner des moyens aux acteurs locaux 
et les inciter à prendre un rôle de chef de 
file dans les solutions forestières – aucun 
véritable changement ne pourra s’opérer 
sans la participation des petits exploitants, 
des communautés locales et des peuples 
autochtones, mais de grandes avancées peuvent 
être réalisées avec leur concours. Cette action 
exige, entre autres, d’éliminer les obstacles 
politiques et administratifs, de garantir la 
sécurité des droits fonciers, de faciliter la mise 
en place de groupes de producteurs locaux, et 
de donner suite à l’action clé 1. 

3. Entamer le dialogue sur les politiques 
d’utilisation durable des forêts, en vue de 
réaliser à la fois des objectifs économiques et 
des objectifs environnementaux, notamment 
en ce qui concerne la conservation de la 
biodiversité et l’atténuation des effets du 
changement climatique. Dans nombre de pays, 
les coupes d’arbres dans les forêts naturelles 
sont très mal perçues. Il est indéniable que de 
mauvaises pratiques en matière d’exploitation 
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forestière peuvent contribuer à la dégradation 
des forêts naturelles et à leur recul; mais 
à l’inverse, de nombreuses forêts ont été 
exploitées sur de longues périodes sans déclin 
notable de la plupart des valeurs. En outre, des 
interventions de gestion risquent d’être de plus 
en plus nécessaires pour préserver la santé à 
long terme de nombreuses forêts naturelles face 
au changement climatique, à la fragmentation 
et à d’autres menaces, et pour générer des 
revenus à destination des propriétaires 
forestiers. À condition que des mesures de suivi 
et de contrôle suffisantes soient en place pour 
veiller à ce que les pratiques soient compatibles 
avec la durabilité, les forêts naturelles 
exploitées peuvent offrir un complément 
important, en termes de conservation, aux 
réseaux de zones forestières protégées. 

4. Tirer parti au maximum des synergies 
entre les trois solutions forestières et entre 
les politiques et programmes agricoles, 
forestiers, environnementaux et autres, en 
réduisant à leur minimum les compromis qui 
doivent être faits. Par exemple, conserver la 
biodiversité des forêts naturelles en mettant 
un terme à la déforestation permettra de 
préserver les ressources génétiques, tandis que 
la régénération des forêts, la restauration des 
paysages et l’agroforesterie peuvent contribuer 
à intégrer l’enjeu de la biodiversité dans le 
secteur agricole. La gestion durable des forêts 
naturelles et la création de nouvelles forêts et 
ressources arborées accroîtront l’offre de fibres 
de bois, au service d’économies plus circulaires. 
Il y a des liens de cause à effet certains 
entre expansion agricole et déforestation, et 
les solutions forestières ont d’importantes 
répercussions dans des domaines tels que le 
climat, la conservation de la biodiversité et la 
relance économique.

L’un des avantages du dialogue international 
est que les pays, organisations et communautés 
peuvent tirer des enseignements des expériences 
des uns et des autres afin d’élaborer plus 
rapidement des stratégies applicables, adaptées 
aux conditions locales. Les plateformes 
mondiales telles que celles fournies par les 
ODD, la Conférence des Parties à la CCNUCC 
(en particulier dans le prolongement de la 
Déclaration des dirigeants réunis à Glasgow sur 
les forêts et l’utilisation des terres), la Conférence 

des Parties à la Convention sur la diversité 
biologique et le Sommet des Nations Unies sur les 
systèmes alimentaires, ainsi que les plateformes 
du secteur privé et les plateformes et réseaux 
régionaux et mondiaux assurant la liaison entre 
les communautés locales, les municipalités, les 
groupes de producteurs forestiers et d’autres 
acteurs, joueront un rôle pour ce qui est de 
trouver des réponses adaptées aux crises actuelles 
et de saisir les possibilités offertes par les arbres 
et les forêts.

La Terre est incroyablement riche en biodiversité 
et en ressources naturelles, mais les tendances 
actuelles font courir un risque imminent de 
dilapidation de ces richesses, mettant partout en 
péril les populations et de nombreuses espèces. 
Plus immédiatement, il faut se relever des 
difficultés causées par la pandémie de covid-19 
et s’efforcer d’éliminer la faim et la pauvreté 
pour tous. L’humanité a le pouvoir de changer 
l’environnement à une échelle planétaire, et le 
devoir de maintenir l’état de l’environnement dans 
des limites permettant à toutes les formes de vie 
de s’épanouir. Un moyen logique de commencer 
à réparer les dommages naturels déjà causés et 
de trouver des solutions véritablement durables 
aux problèmes et défis décrits dans le présent 
rapport est de se tourner vers des approches 
fondées sur la nature, notamment celles qui font 
appel aux arbres et aux forêts. Les arbres et les 
forêts ont ceci de beau que, si on les utilise de 
manière durable, ils peuvent simultanément 
remplir de nombreuses fonctions bénéfiques 
pour l’humanité et pour l’ensemble de la planète 
– conservation de la biodiversité, adaptation au 
changement climatique et atténuation de ses 
effets, accroissement de la résilience, création 
d’emplois verts, soutien à la sécurité alimentaire 
et à la nutrition, et approvisionnement continu 
en matières premières. Ce n’est en effet qu’en 
régénérant, en conservant et en gérant de manière 
durable les forêts que nous parviendrons à des 
systèmes agroalimentaires durables et à de 
meilleures conditions de vie pour tous. n
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Agroforesterie. Système d’utilisation des terres qui 
consiste à associer, dans un espace donné et sur 
une période donnée, espèces ligneuses pérennes 
et culture ou élevage. Les trois principaux types 
de systèmes agroforestiers sont les suivants: 
1) agrosylviculture (association arbres-cultures); 
2) sylvopastoralisme (association arbres-élevage); 
et 3) agrosylvopastoralisme (association 
arbresélevage-cultures).

Arbres hors forêt. Arbres présents sur des terres 
n’entrant pas dans la catégorie «forêt» (autres 
terres boisées et autres terres dotées de couvert 
arboré, par exemple)2.

Autres terres boisées. Terres n’entrant pas dans 
la catégorie «forêt», couvrant une superficie de 
plus de 0,5 hectare; avec des arbres atteignant 
une hauteur supérieure à 5 mètres et un couvert 
forestier de 5 à 10 pour cent, ou des arbres 
capables d’atteindre ces seuils in situ; ou un 
couvert mixte d’arbustes, arbrisseaux et arbres 
supérieur à 10 pour cent. Sont exclues les terres à 
vocation agricole ou urbaine prédominante. 

Autres terres dotées de couvert arboré. 
Terres n’entrant pas dans la catégorie «forêt» 
mais ayant un couvert arboré d’au moins 10 pour 
cent et une superficie de plus de 0,5 hectare (un 
verger, par exemple)2.

Bioéconomie. Production, utilisation, conservation 
et régénération des ressources biologiques, 
y compris les connaissances, la science, la 
technologie et l’innovation qui y sont liées, 
dans le but d’apporter des solutions durables 
(information, produits, procédés et services) dans 
tous les secteurs économiques et de permettre une 
transformation vers une économie durable.

Déforestation. Conversion de la forêt en d’autres 
utilisations des terres indépendamment du fait 
qu’elle soit anthropique ou pas566.

Dégradation des forêts. Réduction sur le long terme 
de l’apport global de bienfaits procurés par la 
forêt, à savoir le bois, la biodiversité et d’autres 

produits et services. Pour établir l’Évaluation 
des ressources forestières mondiales (FRA), on 
demande aux pays d’indiquer la définition qu’ils 
utilisent pour déterminer l’étendue et la gravité 
de la dégradation des forêts567. 

Économie circulaire. Renvoie à des systèmes 
économiques fondés sur des modèles d’activité 
qui ont recours à la réutilisation, au recyclage et à 
la récupération (les « trois r » de la durabilité ou 
approche 3R) des biens aux stades de la production, 
de la distribution et de la consommation pour 
parvenir à un développement durable564. On peut 
aussi caractériser le concept comme étant une 
approche qui permet de réduire la consommation 
de ressources en ralentissant ou en fermant le 
cycle des ressources naturelles ou en resserrant la 
gamme des ressources employées565. L’utilisation 
de la biomasse ligneuse selon un système en 
cascade est l’une des stratégies auxquelles on peut 
faire appel dans ce type de modèle économique.

Emplois verts. Emplois décents qui contribuent 
à la préservation ou à la remise en état de 
l’environnement, que ce soit dans des secteurs 
traditionnels comme l’industrie manufacturière et 
le bâtiment, ou dans des secteurs verts émergents 
comme les sources d’énergie renouvelables et le 
rendement énergétique571.

Expansion de la forêt. Expansion de la forêt sur 
des terres qui, jusque-là, étaient affectées à des 
utilisations différentes; implique une conversion 
de l’utilisation de la terre de non-forêt à forêt2. 

Facteur de substitution. Sert à mesurer les émissions 
qui seraient évitées si un produit dérivé du 
bois était utilisé en remplacement d’un produit 
remplissant la même fonction mais fait à 
partir d’une autre matière. Ainsi, un facteur de 
substitution de 1 correspond à une réduction des 
émissions de carbone de 1 kg pour chaque kilo de 
bois utilisé à la place de matériaux non dérivés 
du bois. Le gain obtenu par substitution peut être 
annulé par une réduction du stock de carbone 
forestier ou par des effets de transferts entre 
régions, et doit être examiné de plus près.
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Forêt. Terres occupant une superficie de plus de 
0,5 hectare avec des arbres atteignant une hauteur 
de plus de 5 mètres et un couvert forestier de 
plus de10 pour cent, ou avec des arbres capables 
d’atteindre ces seuils in situ. Sont exclues les terres 
à vocation agricole ou urbaine prédominante2. 

Produits forestiers autres que le bois d’œuvre. 
Toute matière organique autre que le bois 
d’œuvre extraite des forêts et destinée à un usage 
humain572. Il est à noter que cette définition 
diffère de celle qui est utilisée dans un article 
cité dans le présent rapport, et qui est énoncée 
comme suit: Matières organiques et organismes 
sauvages, indigènes ou non, autres que le bois 
d’œuvre de valeur, tirés d’un territoire ou 
d’un habitat573.

Produits forestiers non ligneux. Biens d’origine 
biologique autres que le bois, tirés des forêts, des 
autres terres boisées et des arbres hors forêt574.

Relance verte. Processus consistant à relancer 
les économies et à contrer les perturbations 
du commerce et des transports causées par 
la pandémie de covid-19 et les mesures de 
confinement, en donnant la priorité aux 
investissements qui ont pour effet de réduire les 
risques liés au changement climatique, à la perte 
de biodiversité et autres défis environnementaux 
et de promouvoir un développement durable. 
Une relance verte permettrait aux pays de 
reconstruire en mieux, à l’aide d’investissements 
propres à susciter la croissance économique, 
la création d’emplois sur le court terme 
et des avantages économiques, sociaux et 
environnementaux importants sur le long terme.

Rémunération des services écosystémiques. 
Paiement effectué par les bénéficiaires ou les 
utilisateurs d’un service écosystémique en faveur 
des fournisseurs de ce service. Dans la pratique, 
peut prendre la forme d’une série de paiements 
en échange d’un flux de prestations ou de 
services écosystémiques.

Restauration des forêts et des paysages. 
Processus planifié qui vise à rétablir l’intégrité 
écologique des paysages dégradés ou ayant 
subi une déforestation, et à y accroître le 
bien-être humain. Ce processus ne vise pas à 
recréer les écosystèmes du passé, compte tenu 
des incertitudes à leur sujet, des altérations 
considérables constatées dans le présent, et des 
changements prévus dans l’avenir mais cependant 
incertains. Le but est toutefois de rétablir un 
écosystème forestier qui soit autosuffisant et 
qui procure des bienfaits aux personnes et à 
la biodiversité. Il est donc particulièrement 
important d’agir à l’échelle du paysage car 
à cette échelle il est possible de trouver un 
équilibre entre les priorités écologiques, sociales 
et économiques568. 

Services écosystémiques forestiers. Bienfaits que 
les personnes tirent des écosystèmes. Il s’agit 
de services d’approvisionnement, notamment 
en denrées alimentaires, en eau, en bois et en 
fibres; de services de régulation relatifs au 
climat, aux inondations, aux maladies, aux 
déchets et à la qualité de l’eau; de services 
culturels associés aux loisirs et aux bienfaits 
esthétiques et spirituels; et de services d’appui 
tels que la formation et la protection des sols, 
la photosynthèse et le cycle des éléments 
nutritifs569. Les services écosystémiques forestiers 
sont les services écosystémiques que l’on tire 
des forêts, et qui comprennent la production 
de biens écosystémiques; la régulation du 
climat et du cycle de l’eau; la formation et la 
conservation des sols; la production et le maintien 
de la biodiversité; la pollinisation; la maîtrise 
des organismes nuisibles; la dissémination 
des graines; les valeurs culturelles; et le 
plaisir esthétique570.

Solution forestière. Approche du développement 
qui fait appel aux forêts. Les trois approches 
suivantes sont envisagées dans l’édition 2022 de 
La Situation des forêts du monde: 1) mettre un terme 
à la déforestation et à la dégradation des forêts 
en tant qu’élément crucial de la lutte contre les 
facteurs du changement climatique, de la perte 
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de diversité biologique, de la dégradation des 
terres, de la désertification, et de l’émergence de 
zoonoses («mettre un terme à la déforestation et 
préserver les forêts»); 2) remettre en état les forêts 
et les paysages dégradés et introduire davantage 
d’arbres dans l’environnement agricole en tant 
que moyen efficace et économique d’améliorer 
les actifs naturels et de produire des avantages 
économiques, sociaux et environnementaux 
(«remettre en état les terres dégradées et 
développer l’agroforesterie» ou, également, 
«restauration»); et 3) développer l’utilisation 
durable des forêts et créer des chaînes de valeur 
vertes pour pouvoir répondre à la demande 
future de matières premières et de services 
écosystémiques et pour soutenir des économies 
circulaires et plus vertes, en particulier au niveau 
local («utiliser les forêts de manière durable et 
créer des chaînes de valeur vertes» ou, également, 
«utilisation durable»).

Utilisation en cascade. Utilisation efficiente 
des ressources par emploi des résidus et des 
matériaux recyclés, dans le but d’accroître la 
biomasse totale disponible dans un système 
donné563. L’un des objectifs de l’utilisation en 

cascade de la biomasse ligneuse est d’obtenir 
une valeur ajoutée maximum en optimisant 
la transformation du bois et en accroissant la 
biomasse totale disponible, ce qui permet aussi 
de créer des emplois. L’expression peut renvoyer 
à une utilisation séquentielle de la biomasse 
ligneuse, dans laquelle l’utilisation à des fins 
énergétique n’est envisagée qu’à l’issue d’une ou 
plusieurs utilisations de la matière première; à 
savoir qu’est exclue l’utilisation directe à des fins 
énergétiques du bois récolté, lequel doit d’abord 
avoir été utilisé (dans des produits à base de bois 
tels que bois scié, placage ou papier).

Vert. Terme utilisé dans le présent rapport 
(chaînes de valeur vertes, emplois verts, économie 
verte, etc.) pour désigner des approches qui 
font appel à des connaissances, des techniques, 
des innovations et des pratiques ayant pour 
but de créer des systèmes de production 
plus respectueux de l’environnement et plus 
responsables d’un point de vue écologique, 
de produire plus avec moins, de réduire les 
incidences sur l’environnement et de préserver 
les ressources naturelles pour les générations 
actuelles et futures.

Note: Les définitions fournies ici le sont pour la commodité du lecteur 
et ne sont pas forcément des définitions officielles de la FAO.
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L’édition 2022 de La Situation des forêts du monde s’inscrit dans la suite de la Déclaration 
des dirigeants sur les forêts et l’utilisation des terres (Déclaration de Glasgow), par laquelle 
140 pays se sont engagés à stopper le recul des forêts d’ici à 2030 et à apporter un appui à 
la restauration et à la gestion durable des forêts. Elle explore le potentiel offert par trois 
solutions forestières dans la perspective d’une relance verte et de la lutte contre des crises 
planétaires multidimensionnelles, parmi lesquelles le changement climatique et la perte de 
biodiversité. 

Les trois solutions forestières, qui sont liées entre elles, consistent à mettre un terme à la 
déforestation et préserver les forêts; à restaurer les terres dégradées et développer 
l’agroforesterie; et à assurer une utilisation durable des forêts et créer des chaînes de valeur 
vertes. La mise en pratique, simultanée et équilibrée, de ces trois solutions peut permettre, 
dans des conditions de durabilité, de produire des avantages économiques et sociaux pour 
les pays et leurs communautés rurales, de répondre à une demande mondiale en matières 
premières qui va croissant et de relever les défis environnementaux.

L’édition 2022 réunit un ensemble de données qui démontrent la faisabilité et l’intérêt des 
solutions forestières et elle énonce les mesures qui pourraient être prises initialement pour 
avancer sur la voie de leur réalisation. Il n’y a pas de temps à perdre – il faut agir 
aujourd’hui pour maintenir le réchauffement climatique en deçà de 1,5 °C, réduire le risque 
que de nouvelles épidémies surviennent, assurer à tous la sécurité alimentaire et 
la nutrition, éliminer la pauvreté, préserver la biodiversité de la planète et donner à la 
jeunesse l’espoir d’un monde meilleur et d’un avenir meilleur pour tous.
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